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ÉPOQUES DE LAN NÉE 18,7. 

Année 65Bo de la période Julienne* 

2G00 Je la fond, de Ruine y .selon Varron. 
259| de 1ère de Nabouassar. 
2o2* des Olympiade*. 



court ; i 1 £ccl£»i antique 

Nombre d Or, 6. 
>KtHcie , xiv 
Cycle Solaire , tf- 
1. «diction Romaine f 5 
Lettre Dominicale , C. 



QUATRE'TEMPa. 

Février, 24 1 a ^ e * *7 

Mai , 2I> , 2 S et 2 ) 

Septemb. , i5 , 17 et 18 
Déctmb. , i5 , 17 et 18. 



FÊTE!» MOBILES. 

SeptuagèYime , 3i J nvier 

Les Omlres , 17 Février. 

PAQUES , 4 Avril. 

Le* Rogations , lo , 11 et 12 Mai. 

ASCENSION , 13 Mai. 

PENTECOTE , a3 Mai. 

TRINITE , 3j Mai. 

FÊTE-DIEU f 3 Juin. 

l« Dimanche de l'A vent t 28 Novembre. 



SIGNES OU ZODIAQUE. 

Aries , le Bélier. 
Tourus , le Taureau. 
Gvniini , le* Gémeaux» 
Cattcer , l'Eore visse. 
Léo , le Lion. 
ytrgo y la Vierge. 
Libra , ta Balance. 
Scnrpius , le Scorpion. 
Sugitiarius , le Sagittaire. 
C a prie o mus , le Capricorne. 
Aquarius , le Verseau. 
Puces , les Poissons. 



Mercure. 
Vénus. 
IVrre. 
Mars. 



PLANETES. 

^eres. 
Pal las. 
Junon. 
Vesta. 



Jupiter. 
Saturne. 
Uranus. 



rit». 
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Le 3i Mârs, éclipse partielle dé lune , visible 
à Paris , dont le commencement aura lieu à 8 
heures 33 minutes du soir , le milieu à 9 heures 

- 

30 minutes et la fin à 10 heures 3g minute?» 



Le l5 avril, éclipse totale de soleil, inns à Paris, 
Le 5>47bre, éclipse partielle de lune,im>û. à Paris 
Le 9 'Octobre , éclipse annulaire de soleil , vi- 
sible à Paris- 



SAISONS* 

Le Printemps commencera le 21 Mars , a 5 h. 
4? m. du matin. 

L'EU commencera le 22 Juin , à 2 h. m. 
du matin. 

- 

V Automne commencera le 23 Septembre, à 
4 h* 3z m» du soir* 

L'Hiver commencera le 22 Décembre , à lo h, 
i5 m. du matin. 



MARÉES. 

Dans nos ports , les plus grandes marées suivent 
d'un jour et demi la nouvelle et la pleine lune. 
On aura ainsi l époque où elles arrivent, en corop 
tant un jour et demi après les syzygies. Les ma- 
réesdes 18 Janvier, t6 Février, 18' Mars, 16 Avril, 
1 ? Août, 20 Septembre, 2) Octobre et a i Novem- 
bre 1847 seront assez fortes. Celles des 18 Mars 
et 26 Septembre seront surtout considérables 
et pourront occasionner des desastres, si elles 
sont favorisées par les vents. 
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CALENDRIER POUR 1847. vij 



JANVIER. 

P. L. le l » à a h. 53 m. *. 
D. Q. le 9 , à 6-lt. 50 m. t. 
N. L. le 17 , à o h. 54 m m. 
P Q le , i 4 h 27 m. s. 
p. L. le 31 : à 8 b. t8 m, m. 
Les j rs croissent de l h. 3 m. 



z 

s 



Jours 
de la 
Sem. 



NOM$ 

des Saints. 



1 

2 
3 

4 
5 

6 
7 

9 

10 

11 
12 
13 

i4 
i5 

1(5 

17 
18 

'9 

2;> 
21 
22 
23 

21 
25 
26 

27 
28 

;3o 
3l 



vend. 

sa m. 

Dim 

lundi. 

mird. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

sam. 

1 Dim 
lundi . 
mard i 
merc. 
iendî. 
vend, 
sam, 

2 Dim 
lundi, 
mardi 
merc. 
jeudi, 
vend* 
«;i m 

3 Dim 
lundi, 
mardi 
merc. 
jeudi, 
vend, 
wm.- 
Dim 



Circoncision. 
Basile, év 
Geneviève , v 
Tite , év. 
Siméon Sfyl. 
1/ Epiphanie. 
Aldric , év. 
Lucien , uni* t. 
Marxienne, m 
Guillarme,év 
Hy?iin , pape 
Safyre, mari* 
Bapt. de Dî S. 
Hilaire , év. 
Ma tir , abbé 
l^aul , herm. 
Antoine « ab. 
Ch. S. Pierre. 
Contest , év. 
Fab. et Séb. 
Ajnès , v. 
Vincent , m 
Emerant. « v. 
Tiraolhée, ev. 
C. de S. Paul. 
Polycarpe, év. 
Julien , év. 
Jean Chrysos* 
François de S. 
Bathilde, rein. 
Septuagèsime. 



FEVRIER. 



D. Oj. le 9 , i I h. 4$ m. 

N. L le J 5 , à 11 b. \% m. rn. 

P. Q. le aa / i 4 h. 8 m m. 

Les j r * croissent de 1 h. ji m 



I 

r 2 



4 

6 



8 

9 
t<» 
1 I 

12 

r. 
i- 

i5 

16 

i? 

18 

lu 
2'» 
21 

22 

23 

*\ 

'<r> 
26 
27 
28 



JoUTà 

de la 
Sem. 



lundi 
mardi, 
merc. 
|eudi . 
vend 
..i< m. 
Dim . 
lundi. 
m<trdi. 
merc 
jeudi, 
vend* 
»a m . 
Dim. 
lundi, 
mardi 
merc. 
jeudi, 
vend. 
>am, 
l Dim 

1 undi. 
mardi . 
merc. 
jeudi, 
vend, 
s^m . 

2 Dinu 



NOMS 

des Saints. 



Ignace , év. 
Punfica tion, 
Féliciié, m. 
Eutyche, m. 
Agathe ♦ v. ru. 
Vaast , év 
Sexogésime* 
lion<;rat • é v. 
Apolline,v.m.. 
bcolastique. 
Séverin , év. 
Eulalie « v. 
Licin , év. 
Quinquagès. 
Faustin , év. 
Julienne, v. m 
Les Cendres* 
Simon*, év. 
G*bien , pr. 
Eucher , év. 
Quadrcgésime 
Baradat, solit. 
Strenne, mart. 
Quatte Temps 
Félix , pape» 
Nestor , év. 
Florent. 
Reminiscere. 
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p. L. le a., à j h I* rn. m. 
D Q le 10 , à 4 h. 48 m. m, 
N L". le 16» »1 h. 20 in. s. 
P. Q le â 5 h. $0 m. s. 
p L le t,i, à u h. s6 m s 
Lt*) ts croisiem de 1 h. 48 m. 



Jours 
de la 

Sem. 



koms 
des Saints 



1 

2 

3 

4 

6 

7 
8 



10 
il 
12 

13 



2o 
21 
22 
23 

21 
25 
26 

^7 



3o 
3i 



lundi, 
mardi 
tnerc. 
j <>udi. 



vend, 
sam. 

7 3 /^i/w 
lundi. 
9 mardi, 
mire 
jeudi, 
vend, 
sam. 

Dim 
lundi, 
mardi, 
merc. 



14 4 

if) 

16 

18 jeudi. 

19 vend, 
*-am. 
5 Dim 
lundi, 
mard. 
merc. 
jeudi, 
vend. 
Aam 



28 6 Dim 



lundi 

mardi. 

merc 



Aub<n , év. 
Situ pli ce 
Cunégonde. 
Ca.>imir , pr» 
Drausin , év 
Colette , rel. 
Oc uli 

Jean de Dieu 
4o Martyrs 
Duel roi e<*,ab 
Sop! trône, év 
Maximihen,m 
Ëi»pl rasie , v. 
Lœlare. 
Lf>n»in , sold 
Cyriaque. 
Patrice , év. 
Cyrilc , év. 
Joseph. 
INicette , év. 
La Passion. 
Epapht odite. 
Victorien. 
Pigménie, pr. 
.4 n non dation 
2V D. de Pitié. 
Ru péri , év. 
Les Rameaux 
Envase , ab. 
Jean - Cliin. 
Guy , abl é 




AVRIL. 

iAK_ 

O. Q le R , j ] h )f m. S 

M. l le i) • a 6 h ji m m. 
P., y. le 2a , a 9 h. i4 ui. m. 
* |«. le jo , i l h. \.% in. s. 

Leiji» croissent de 1 h. 40 m. 



Jours 
de la 
Sein. 



K0MS 



des Saint?. 



1 .jeudi. 

2 vend. 



— 



3 

4 
5 

6 

7 
8 

9 
10 

1 1 



>am. 
Dim 
lundi, 
mardi, 
merc. 
jeudi, 
vend, 
sam, 
l Dim. 



Hu^ue* , év. 
l'enur^di St % 

Richard , év. 

PAQUES- 
Vuiccut-Ferr 

Sixle , pape. 
Hé R é>"'ppe , h 
G iutier , ab.i 
Eup.syche , m. 
Macaire , év.J 
Quis.modù. 
Zenon , év. 
Justin , - m 
Lambert , év. 
Ci eacent , m. 
Paterne , év. 
Anicet , pape 
ElcLthère, év* 
Paphenuce,m 
M«rcellin, év. 
Anselme , év. 
Opportune. 



12 lundi. 

13 mardi. 

14 merc. 

15 jeudi. 

16 vend. 

17 sàm. 

18 2 Dim. 

19 lundi. 
20. mardi 
-il .merc. 
22! jeudi* 

23,vend. \G\ orges , m 
Sabas , mart. 
Marc, abstin. 
Cîet , pape. 
Anthitne,é m. 
Vital et Agric. 
Robert , ab. 



24'*arn-. 

z5.3D.to 
26|lundi. 
•'7 mardi, 
merc. 
jeudi, 
vend 



28 
3o 



Eutrope, er. 
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i* 



- 



— ■ 

JUIN. 



MAI; ;j 

__ 

D» Q. le 7, ito h. 59 m t. 
H. L. le 14 , i ) h. n m. •• 
P. Q. le 23 , à a h. K m ■ m. 

p. L. l« jo , à • h. 55 m m. 
Lei) Ti croissent de I h* 16 m. 



C 



Jours 
de la 
Sera. 



NOMS 



des Saints. 



- • - 



t 

2 



4 

5 



7 
8 



sam. 

4 D'un. 
S lundi. 

mardi 
merc. 
6] jeudi, 
vend* 
sa m 

5 Dim 
Lundi* 
mardt. 



9 
10 

II 



jeudi, 
vend, 
sam. 



12 merc. 
13 

14 

i5 

16 6 Z^/m. 

17 lundi. 
18. mardi. 
19' merc. 
2o'jetidi, 

21 vend. 

22 sain. 

23 Dim. 
'a \ lundi. 
2 r > mardi. 
2G merc 

27 jeudi. 

28 vend. 

29 sam. 

30 1 Dim 

31 lundi. 



Jacques et Hli. 
Athanase, év 
Inv. de ste. f. 
Monique , v 
Pie V. pape 
Jean Porte L 
Marie-Egypt. 
Viron , év, 
Grégoire f év. 

Rogatons. 
(Vlamert , év. 

Epiphane, ev 
l'Ascension. 
Pecôme « ab. 
Dimpne , v. 
R«»gnobert,év 
Restitue f V., 
Venant, mart 
Y ves, 'prêtre. 
Paul , év. 
Hospice, sol. 
Vigile , jeûne 
Pentecôte. 
Donatien , m 
Pro>per , rjv 
Quatre Temps 
Evroult | ab 
JVIanvieu , év. 
\la\imtn . ev 

TRINITÉ. 
Félix . mart. 



.U 



D Q. le 6 . à 4. b. lûrmj nu 
n. L. le 1 j , à 1 h. a m m 
P. Q le ao , à ? b. 41 ni. s 
p. L.le 28 , a 1 h ]a m 1, 

Les j f* croissent de #5 m. 



Jours 
de la 

Sem 



-mm 



NOMS 

des Saints. 



1 

2 

3 

4 

5 
6 

7 
8 

9 
10 

il 

12 

H 

14 

i5 

16 

l 7 
18 

*9 

20 

al 

23 
25 

26 

27 
28 

2 9 

3o 



mardi, pamphile 9 m< 
merc. Pothin , marfl 
jeudi. FÊTE-DIEU, 
vend. Quirin 9 év. 
>am* Bonifoce , m* 
2 D , Paul,év. et m. 
lundi. Licarion , év* 
mardi, Médard , év. 
merc. Félicité , m*i 
jeudi 1 Sacré Catur, 
vend. . Barnabe , a j\ 



sam* 

3 D. 
lundi, 
mardi 
merc. 
jeudi, 
vend, 
sam. 

4 D. 
lundi, 
mardi, 
merc. 
jeudi, 
vend, 
sam. 

5 D. 
lundi, 
mardi, 
merc 



'Basilide et c. 
Antoine , hôr. 
Quintien , év. 
Modeste , m. 
Cyr , mart. 
Avit , abbé. 
Marine, v. m* 
Gervais et Pr. 
Sylvcre, p*pe. 
INazaire et C 
Paulin | ér. 
Marie. 

Jean Baptiste, 
Prosper, év. 
Jean et Paul*. 
Ladislas , roi. 
Irénée , év. 
Piéride et PauVi 



r 

* 1 
■ 
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JUILLET. 

Q. le iih. 5 a «^ «• 
V L. le la ,» il b.-47 m. nr 
P. Q. le, 20,51 h. a m. s. 
p.. L le f , à 10 h. 18 m ». 

Le» ) f s diminuent de 57 m. 



Jours 
de la 
g Sein. 



NOMS 

des Saints. 



AOUT; 



1 

•2 

4 

S 

ti 

8 



9 
lu 

L2 

i3 

i4 

15 

l(i 

>7 
18 

lt] 

'20 

21 

22 

23 

a4 

2(i 

127 

3o 
ii 



jeudi* 
Vfnd. 
*a m. 
G 0. 
lundi, 
mardi, 
tuei c. 
jeudi, 
vend. 
>arn. 

7 ^- 
Jundi 

mardi. 

merc. 
jeudi, 
vend* 
*ani. 

8 D. 
lundi 
mardi, 
merc 
jeudi, 
vend. 
*am. 

9 D. 



lu lut ) 

mardi 
merc 
|« udi. 
vrud. 
s nu. 



Marlul , év. 
VWt. de la V 
Anatole , év 
Tr.de S. Mari 
Zoé, mart. 
Tranquille 
A lyre , év. 
Elisabeth. 
Anatolie, v. 
7 Ficres,marl 
La. Dédicace. 
Félix , mart. 
Bonavcnt. 
.%ilas , apôtTe. 
Thomas d'A q 
V italien , év. 
Alexis. 
Clair r prêtre. 
Arsène,diacre 
Marguerite, v 
Praxéde , v, 
Marie-Madel. 
Haven , mart. 
Vincent de P. 
Jacques , a p. 
Aune. 

\ ni luise , V. 

PanUléOQ, m. 
Marthe» 
Ignace de L« 
Germa io , év» 



D. U< l • i 3 h. f) m. s. 1 
tu L. le lt,àohu8m m. 
V. il le IQ. à \ b. Il m. m. 
P L le Ut, a 6h. 19 ra. ru. 

Les jl* àimiruent.do l b» 3 ym. 



Jour* 
delà 
Se m. 



des Saints. 



» 

*2 

3 

G 
7 

b 

9 
10 

il 

1-2 

N 

lô 

16 
17 

18 
»9 

2o 
'21 
22 
23 

•2' 

a5 
26 

2Î 



*9 

3o 

34 



lo V. Kxupèie, év. 
lundi. Pierre-cs L. 
mardi, lit u une, pape* 
merc Dominique. . 
jeudi. Afre, mact. 
vend. Tr. de W.-S. / 
sa ni Ûonat , év. 
U D. Oct.deS Exup. 
lundi. Bomain, soldat 
mardi. Laurent, diac. 
merc. «Suzanne, 
jeudi. Clan e, viergeJ 
vend. Hippo»yt«s m 
>am Vigile jrûne* 

12 D. L'ASSUMPT. 
lundi. Rocli , laïque 
mardi. MUmmez, ni 
merc* Hélène, im p. 
jeudi. Magne, év. 
vend. Bernar d«abbé.| 
sam. Privât. 

13 tw Oct. de l'Ass 
lunui Chantai* veuve 
mardi Batthétemi.ap 
merc. Louis, r. de fc. 
jeudi. Zéphirin^pap. 
vend. Césaire f év.^ 
s*m* Augustin , év. 

14 D Sabiue,veuve 
lundi. Fiacre , aolit.j 

Félix. 



niard 
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SEPTEMBRE. 



H. JL. le 9 > 2 î k» 5" m* *• 
F Q le 17 i a -h \& m t. 
P. L. I« ?4 t à ? h iv m. «i 

Le* diminuait de l b. 43 m 



Jours 
de 1» 
Sem; 



vtms 
des Saints. 



D 

4 

5 

C 
#» 

8 



il 
12 
i3 

t5 
iô 

»? 
j8 

20 
21 



lltnerc. 
2l|eudi. 
*end. 

15 O 
lundi; 
mardi 
merc. 

qI f eiidi 

VClld. 
S MO- 

16 D. 
londr. 

m 4 rd i 
merc. 
jeudi, 
vendé 
«m 
i; 

hindi, 
mirdi, 
2*iimrC 
?'i jei*di. 
vend. 
<i m . 
iS D. 
i und. 
mardi, 
merc. 



28 
39 



3o Ueudt) 



lin 1rs y abbé. 
Aiito«iin,imrt 
f de S Regn 
<«ré r ;nire. 
Viciorin , ëv. 
Jo<iehtm. 
(«fond, prê're 
_V. fie lu Vierge 
(ior^on. 
l'oUdiérie , v. 
Hyacinthe, ro 
fiivérehd , pr. 
M iur ille, c'v 
K\ d" I» Sle^fv 
Quatre Ittnps 
(iVj»ri*n ♦ éc 
Lambert ,.év. 
Ferréol , m. 
Janvier , év. 
E i>fî»che , m. 
Mathieu | ap. 
M »ur«ce , m 
n»èrl*», v ; erf;e 

év: 



irmm 



f 

Fausse- y rnart. 
Corne etD*ro 
Liobe, vierge 
Michel , arch. 
Jérôme f doct. 



OCTOBRE; 

D Q. le I * à 7 h. 4? m. m 
S. L. le'9 # t'Çh. 16 tn. m. 
r. Q. le ir t à 7 h- t° ni m 
P i.. le 2{ , à 1 1 h. 45 m. t. 
D. Q. le ?o # i lo h. f ro.t 

Les jr* diminuent «• 1 h. 45 a 



1 
I 



0 


Jours 


NOMS 




d- h 


«Si 
• 


Sem 


d*s Saints. 


1 


vend. 


R^mi , é<* 


2 


<»am. ' 


Anpe^p^rdîens 


3 


.19 D. 


Candide, m rt. 


I 


und». 


Fiançoind'Ass 


5 


mardi 


Phcide^mo'iv 


6 


merr 


Bruno , so lit. 


# 


jf.udi. 


Justine , v. 


8 


vend. 


Rënarate . t. 


9 


»am. 


Denis , év. 


lo 


10 D. 


Gérëon. 


1 1 


lundi. 


iNicaise t ëv. 


12 


in^rd-i. 


Wilfride j év 


13 


uprr. • 


Gcr u comte 


.4- 


i e H t • 


('aliste , pape 


i5 


^end. . 


Thérèse , v. 


6 


v«m 


(ïal , abîé 


17 


21 D. 


nedwige, vpuv 


«8 


lundi. ' 


L»»c , évangf. 


»9 


mardi. 


\'î»nlin t év. 


20 


merc 


C-prais f .mart. 


21 


jeudi 


Ursule , v. 


22 


vpnd. 


Vlellon , év. 


23 


om. 


ftnrmin » év 


25 


î v D. 


VT^gloire f é*. 


lundi. 


Loup , év. 


26 


mardi 


Amand. 


27 


merc. 


Frumcnc*. év. 


2S 


jeudi. 


S«mon et J,,ap 


**9 


vend. 


QuenMn , év. 


3o 


sa m. 


^ igile i.jeâne. 


3l 


23 D 


Léon,p*pe. 
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NOVEMBRE. 



JS. l. U 8 . a j h. ao m. m. 
« Q. le 15 ,» 6 h. 34 m. t. 
P. L. le aa » à lo b. 14 m. m 
D. Q. lt 29 , à 4 h. }i m. ». 

"Le» j r * diminoent de 1 b. 19 m 



C 



Jours 
de la 
Sem. 



NOMS 

des Saints 



Lundi 
mardi 
merc. 
fy jeudi 
vend 
sa m 

1\ D 
lundi. 

mardi 
m^rc 
cudi. 
vend, 
sam. 

25 D. 
undi. 

mardi 
merc. 
18 jeudi, 
end. 
«ara. 

26 D. 
lundi 
mardi 
merc. 
jeudi, 
vend 
sara 
1 Dim 

29 lundi. 
[3o 



DÉCEMBRE. 

N. L le 7i i 8 h- 40 m. t. 
P. Q. le 15 » i j h. )j m. m. 
p. L. le »i • à 10 b. 18 m. t. 
D Q le 39» à 1 b. 57 m t. 

Les j" diminoent de §3 m. 




KOMS 
des Saints. 



LA TOUSS 
Les Trépassés 
Marcel . év. 
Charles Borr. 
Vigor , év. 
Léonard, abbé| 
Florent , év. 
Sres Reliques 
Théodore, év 
Martîn , pape.| 
Martin , év. 
Ruf , év. 
Brice , év. 
Laurent , év* 
M*lo , év. 
Jucher , év, 
Grégoire Th. 
Odon , abbé. 
Elisabeth , r. 
Edmond , roi 
Prés, de la V 
Cécile, vierge 
Clément, pape 
Chrysogone 
Catherine , v. 
Lin , pape. 
Maxime | év. 

Saturnin , év. 
mardi. Undré, apôtre 



1 

1 
3 

4 

b 

7 
8 

9 
10 

1 1 

il 



merc. 
jeudi, 
vend, 
sa m. 
1 Dim 
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Eloi , év. 
François Xav« 
Lucius t roi. 
Gerbold etB. 
Sa bas , abbé. 
Nicolas , év. 
Ambroise, év.j 
Conception, 
Léocadie , v. 
Melchiade, fi< 
Damase,pape.| 
Sinésius,mart. 
Luce , vierge.] 
Gratien, év 
Quatre Temp$\ 
Octave. 
Olympiade. 
Kuf ctZozime.l 
Nemèze,mart* 
Philogone, m.j 
Thomas , a p. 
[schirion , xn. 
Victoire • v. 
Vigile | jeûne, 
NOËL. 
Etienne, !• m. 
Jean,ap.évang] 
Innocents* 
Thomas • et. 
Ursin , év* 
Sylvestre* p. 
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PROCÈS-VERBAL 

DES SÉANCES. 



Séance du 14 Septembre 

Aujourd'hui 14 septembre 1846 , à une 
heure après midi , sur la convocation indi- 
viduellement adressée à chacun de ses mem- 
bres , le Conseil général du Calvados s'est 
réuni , conformément à l'ordonnance du 16 
août dernier , dans la salle ordinaire de ses 
séances , hôtel de la Préfecture , à Caen. 

Sont présents : MM. Lance , Morin , Au- 
bréc , Des Rotours , Lcclerc fils , Demortrcux, 
Simon , Lcbrethon , Thil , Deslongrais , Du- 
rand , A. Vautier , Poupart , Jorct-Desclo- 
sières , Dubois , Lebodey , Cordier , d'Hac- 
queville, de Formeville, Lachèvre, Lecharticr, 

M. Lance , doyen d'âge , et M. Morin , le 
plus jeune des membres présents , sont ap- 
pelés au bureau , le premier comme prési- 
dent , le second comme secrétaire. 
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Une députatiori informe M. Je Préfet que 
le Conseil est assemblé. M. le Préfet est in- 
troduit. — H donne lecture de l'ordonnance 
de convocation , et déclare ouverte la session 
de 1846. — Les membres présents, élus ou 
réélus par suite du renouvellement triennal 
opéré en 1845, prêtent serment individuel- 
lement entre les mains de M. le Préfet/ — Sont 
admis au serment: MM. Joret-Desclosières, 
Lcchartier , Vautier , Lebrethon , Lcclerc fils, 
Hélix d'Hacqueville , Lachèvre. 

Après l'accomplissement de cette forma- 
lité , M. le Préfet invite l'assemblée à se 
constituer définitivement. 

Le scrutin pour la nomination du prési- 
dent est ouvert. Le nombre des votants est 
de 21 : M. Thil obtient 20 suffrages , M. Lan- 
ce 1 . — M. Thil est proclamé président. 

Le scrutin pour la nomination du secré- 
taire est ouvert. Le nombre des votants est 
de 21 : M. Joret-Desclosières obtient 18 suf- 
frages , M. Dcmortreux 1 , M. Deslongrais 1 , 
M. A. Vautier 1. — M. Joret-Desclosières est 
proclamé secrétaire. 

MM. Thil et JoretrDesclosièrcs prennent 
. place au bureau. 

M. le président déclare le Conseil défini- 
livement constitue. 

Par une lettre adressée au président du 
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• 

Conseil , 5L Guizot , Ministre des affaires 
étrangères, exprime le regret de ne pouvoir 
prendre part aux travaux de la session , sa 
position officielle ne lui permettant pas d'a- 
bandonner , en ce moment ", la direction des 
affaires de son département. 

M. le comte Borgprelli d'Ison et M. Delà- 
cour écrivent également pour expliquer leur 
absence par des circonstances de santé ou 
de famille. 

Mention de ces lettres sera faite au procès- 
verbal. 

La parole est donnée à M. le Préfet , qui 
présente , ainsi qu'il suit, la situation des af- 
faires du département : 

, c Messieurs , 

* J'éprouve aujourd'hui , en me retrou- 
vant au milieu de vous , un sentiment par- 
ticulier de satisfaction. Jamais , en effet , le 
Pouvoir , que j'ai l'honneur de représenter , 
ne m'a paru , par la sagesse de sa conduite 
et la grandeur de ses actes , plus digne de la 
reconnaissance publique ; jamais , pour mon 
compte , devant le spectacle d'une activité si 
féconde, encouragée par une paix si durable, 
et d'une liberté si complète, se déployant au 

sein d'un repos si profond , je ne me suis . 

» 

< 
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trouvé plus heureux et plus fier d'appartenir 
à l'administration de mon pays. 

» Jamais aussi , en embrassant d'un coup- 
d'œil la situation de cette riche et noble con- 
trée dont vous êtes les élus , en résumant 
dans ma pensée tous ses intérêts , tous ses 
besoins , tous ses vœux , je n'ai mieux senti 
l'importance de la tache qui m'est confiée 
et le poids de la responsabilité qu'elle m'im- 
pose. 

» Vous en jugerez bientôt vous-mêmes , 
Messieurs ; mais , avant d'entrer avec vous 
dans le détail des questions nombreuses qui 
devront vous être soumises , permettez que 
je vous en fasse saisir rapidement l'ensemble* 
Plaçons-nous, pour un instant, à cette hau- 
teur d'où l'on découvre en même temps les 
faits du passé et ceux de l'avenir. IL est bon 
parfois de s'arrêter au milieu du chemin , et 
de mesurer l'espace parcouru. — On s'avance 
ensuite avec plus de confiance et de courage. 

Esprit public. 

» Le département a continué de jouir , 
pendant Tannée qui vient de s'écouler, d'une 
parfaite tranquillité. Nulle part , l'ordre pu- 
blic n'a été troublé ni inquiété; partout, l'ac- 
tion ordinaire de l'autorité a suffi pour assu- 
rer la pleine exécution des lois. 
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» Et récemment , lorsque nous avons vu 
sur d'autres points de la France , il est vrai 
peu nombreux, d'affligeantes démonstrations 
provoquées par l'excitation de l'esprit dé 
parti et l'aveuglement des passions politi- 
ques ; ici , au contraire , nous avons assiste 
à une lutte paisible et modérée. Les élec- 
tions parlementaires et municipales qui vien- 
nent d'avoir lieu , se sont faites chez nous 
sans excès , sans violences. Toutes les opi- 
nions s'y sont manifestées avec cette ardeur 
qu'inspirent les convictions sérieuses , mais 
avec ce calme qui naît d'une raison éclairée, 
chez une population intelligente et vraiment 
digne de la liberté. 

Statistique judiciaire. 

» N'est-ce pas aussi, jusqu'à certain point, 
au progrès des lumières et de la raison pu- 
blique qu'il faut attribuer ce mouvement 
décroissant que signale l'administration de 
la justice locale dans le nombre des crimes 

et délits qu'elle est chargée de poursuivre ? 

• 

Quand ces crimes seraient plus fréquents 
dans une société excitée par tant d'intérêts, 
agitée partant de passions, où tant de liens 
anciens , — il faut bien le dire , — ont été 
brisés ou relâchés , où les liens de Tordre 
nouveau n'ont pas encore eu le temps de 

4 
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s'affermir , y aurait-il lieu de s'en étonner 
beaucoup? Il faut donc nous réjouir qu'il en 
soit autrement. Cela fait honneur à l'esprit 
de notre temps , à radoucissement de nos 
mœurs. Cela fait honneur également à la vi- 
gilance et à la fermeté des magistrats, 

» Ainsi , il résulte de la statistique judi- 
ciaire du Calvados que le chiffre des actions 
[^exercées et des condamnations prononcées , 
en 1845 , a été inférieur à celui des aimées 
précédentes. Les attentats conlrc les per- 
sonnes ont diminué datis une plus forte pro- 
portion que ceux contre les propriétés. Quant 
au nombre des délits , il eût présenté une 
différence plus grande , sans les poursuites 
auxquelles a donné lieu l'application d'une 
nouvelle loi , celle du 3 mai 1844 , sur la 
chasse. 

Travaux. — Ouvriers. 

» Quelques difficultés se sont élevées entre 
les ouvriers et les chefs d'industries , à pro- 
pos de questions de salaires ; mais , grâce à 
l'esprit de conciliation qui a puésidé au rè- 
glement des prétentions communes , elles 
n'ont pas eu de gravité ; et tout fait espérer 
que celles qui subsistent encore sur certains 
points du département auront bientôt cessé ! 
La classe des travailleurs a trop de bon sens 
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maintenant pour ne pas comprendre le pré- 
judice que lui cause l'interruption forcée des 
ouvrages , et l'avantage qu'il y a pour elle à 
discuter ses droits et à défendre ses inté- 
rêts avec cette modération qui les fait tou- 
jours prévaloir quand ils sont légitimes. 

y> Les bras ri* ont été , d'ailleurs , inoccu- 
pés nulle part. L'activité des grands ateliers 
publics et celle des entreprises particulières 
se sont maintenues partout et en tout temps, 
à la faveur d'une saison exceptionnelle. Je 
donne plus loin le chiffre des propriétés dé- 
molies et des constructions neuves en 1845 ; 
il est de près de onze cents pour les unes 
et les autres , et s'est encore accru en 1846. 

Caisses d'épargnes, . . 

» Le mouvement des caisses d'épargnes , 
<jui se lie essentiellement à celui du travail , 
signale d'heureux progrès. Ces caisses sont 
au nombre de sept dans le département. En 
1 858 , le chiffre des déposants n'était que de 
1 ,235 , et la valeur des dépôts de 506,800 fr.; 
à la fin de 1844 , le nombre dès déposants 
s'était élevé à 7,695 , et le montant de leurs 
dépôts à 4,672,000 fr. ; à la fin de 1845, 
8,180 individus avaient versé une somme de 
près dé 5 millions. Cela prouve que les ha- 
bitudes d'ordre et d'économie se répandent 



—12— 

dans toutes les classes de la population , et 
cela prouve aussi que les éléments du bien- 
être s'y répandent en même temps. 

Industrie. — Commerce. 

» Les affaires industrielles et commer- 
ciales sont en bonne position. L'argent se 
maintient à un taux modéré; la sécurité gé- 
nérale multiplie et facilite les transactions. 

> Le relevé du dernier tableau des décla- 
rations de faillites fait ressortir une dimi- 
nution notable dans leur nombre et leur im- 
portance. Ainsi , en 1843, le chiffre des fail- 
lites déclarées avait été de 48 , pour un pas- 
sif total de 809,000 fr. ; et, en 1844 , de 55, 
pour un passif de 1,593,500 fr. L'année der- 
nière , ce chiffre est descendu à 40 , repré- 
sentant une valeur de 909,000 fr. seulement. 

» Le mouvement maritime et commercial, 
dans les ports du Calvados l a pris depuis 
quelque temps un accroissement qui mérite 
d'être remarqué. Je mets soùs les yeux dû 
Conseil l'état comparé de la navigation pen- 
dant les trois années qui viennent de s'é- 
couler ; il se réjouira des heureux résultats 
qu'il présente. 

* En 1 844 , le nombre des entrées et des 
sorties marquait 10,896 navires, jaugeant 
443,623 tonneaux. Pour 1845, le chiffre s'é- 
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lève à 12,659 navires , d'yn tonnage de 
531 ,272. — Dans ce nombre de 42*659 na- 
vires , 3,691 représentent le commerce avec 
l'étranger ; le reste appartient au cabotage* 
— Le pavillon national , malheureusement 
est encore inférieur , dans cette statistique , 
au pavillon étranger; mais il y est en progrès. 

Navires entrés et sortis. 

Tonnage. 

19,9*4 
112,504 
291,592 

425,810 

20,745 
400,755 
522,147 

445,625 

— ê 

51,575 
-450,421 
569,778 

531,272 

» Le même progrès se retrouve dans le 
travail des constructions maritimes. Il a été 
construit sur nos chantiers , en 1843 , 48 
navires ; en 1844 , 58 ; et en 1846 , 69. Le 
tonnage a augmenté de près d'un tiers, 

2 



Navires. 

Français. 409 
Etrangers. 977 
1843. ^ Caboteurs. 10,109 

Totaux. 11,495 



Français. 470 
Etrangers. 904 
* 84 *- i Caboteurs. 9,522 



Totaux. 10,896 



Français. 593 
Etrangers. 1,098 
* 845 - \ Caboteurs. 10,968 



Totaux. 12,659 
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Agriculture.— Récoltes. 

» Les affaires de l'agriculture ne sont pas 

aussi prospères qu'on pouvait l'espérer , il y 

■ 

a encore quelque temps. Les produits des 
moissons n'ont pas répondu aux belles espé- 
ronces que leur végétation avait données. 
Celle des pommes a presque complètement 
manqué dans la'plus grande partie du dépar- 
tement .Le rendement du blé est,en général, 
assez faible ; celui des colzas n'avait pas clé 
meilleur. Favorisées par le temps, à l'é- 
poque de la récolte comme à celle de la flo- 
raison , les plantes fourragères ont été , au 
contraire , très-abondantes et d'une excel- 
lente qualité. 

Sociétés. — Comices. 

* D'un ^itre côte , la valeur de toutes les 
denrées s'est élevée en proportion de leur 
rareté, et le cultivateur y aura trouvé la 
compensation de ses pertes , le juste prix de 
ses sacrifices et de son labeur. 

» Chaque jour aussi , ces sacrifices de- 
viennent plus considérables et ce labeur 
plus intelligent ; l'agriculteur , plus instruit, 
se montre moins avare. — C'est là où est le 
véritable progrès.— 11 travaille mieux la terre 
maintenant , il l'engraisse davantage , et lui 
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prête beaucoup , mais pour lui faire rendre 
plus encore. Tous les jours , >nous avons à 
constater les heureux effets du zele de ces 
sociétés, dont la mission généreuse , si bien 
remplie dans ce département , a été d'éclai- 
rer l'agriculture , de l'enrichir, de L'honorer. 
L'enseignement qu'elles donnent y les encou- 
ragements qu'elles distribuent , ces fêtes an- 
* nuelles où elles viennent , devant la contrée 
assemblée , récompenser le laboureur pour 
son adresse , ]e vieux serviteur pour son dé- 
vouement, le fermier habile pour ses bonnes 
cultures et ses riches produits , tout cela est 
utile et digne ; et il faut louer hautement 
ceux qui travaillent ainsi à faire l'éducation 
du pays et à lui donner à la fois plus de 

lumière .et de moralité* 

» 

Recrutement, 

» Les bras qui nourrissent 1% pays sont 
aussi ceux qui le défendent. C'est l'agricul- 
ture qui fournit ces nombreux égaillants 
soldats qui , partout où la France les envoie, 
soxi tiennent si dignement l'honneur de son 
nom. Il n'y a pas de département où cet im- 
pôt , si lourd , du recrutement s'acquitte 
avec plus de facilité que dans celui-ci , et il 
faut l'avoir souvent parcouru , comme moi , 
dans toutes ses parties; pour savoir combien 
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y sont répandues les habitudes d'ordre , de 
discipline et de soumission aux lois. 

» 5,889 jeunes gens ont concouru à la 
formation du dernier contingent départe- 
mental, dont le chiffre était de 1,053. Le 
Conseil de révision a dû statuer sur 2,010 
d'entre eux , pour le compléter. 119 jeunes 
gens seulement se trouvaient déjà compris 
dans le contingent par leur position, comme 
engagés ou comme dispensés , et l'appel a 
dû , par conséquent , en fournir 914. 

» Le nombre des jeunes gens de la classe 
de 1845, sachant lire et écrire , marque un 
progrès sur les classes antérieures ; la pro* 
portion est maintenant de 68 sur 1Û0. 

» La taille moyenne s'est également re* 
levée ; elle est de 1 mètre 656 millimètres. 

Inscription maritime. 

> le CaHrados fournit aussi à la marine un 
contingent important. L'inscription maritime, 
où l'Etarpuise pour le service de la flotte , a 
pris, depuis quelques années, sur notre lit- 
toral , un développement qui est une puis- 
san te garantie dans les prévisions de la guerre, 
et une préciouse ressource pour les besoins de 
la paix. 

» Le chiffre des hommes de mer était : 
. Au 1 er septembre 1836 , de. ... 2,954 
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Au 1 er septembre 1841 , de. . . . 3,595 
En 1840, à la même époque, il est de 4,05S> 
» C'est une différence de 1,105 inscrits en 
10 ans , et de 464 en 5 ans. 

» L'augmentation porte principalement sur 
les officiers mariniers et matelots , qui sont 
la pépinière de notre commerce et de nos es- 
cadres. Ëlle est également sensible sur les 
novices et les mousses , qui sont l'espérance 
de l'avenir. 

Industrie chevaline. — Remontes. 

» Enfin , c'est ici que l'armée trouve les 
meilleures et les plus riches ressources pour 
la remonte de sa cavalerie. Ce n'est pas seu- 
lement au Calvados , à son agriculture qu'il 
importe que ces ressources s'améliorent et 
se développent encore ; cela importe au pays 
tout entier , à sa puissance , à sa sécurité. , 

» Nousdcvons donc être doublemcntjieu- 
reux toutes les fois que nous avons à signa- 
ler ici un accroissement, un progrès, daus 
cette branche de la production nationale. , 
> 11 règne encore beaucoup de doutes , 
beaucoup de craintes siir l'étendue de cette 
production en France ; sur sa puissance ac- 
tuelle, surdon avenir, et les secours qu'elle 
pourrait fournir dans un jour de danger. Le 
triste souvenir de ce qui. s'est passé à une 



Digitized by Google 



—18- 

> 

époque encore bien récente, sera long-temps 
présent aux esprits ! — C'est un bien, si cela 
doit nous rendre prévoyants et persévérants. 

» Toutefois , il résulte aujourd'hui de do- 
cuments certains que l'impulsion donnée , 
depuis quelques années , a produit d'impor- 
tants effet/s. S'il n'est pas possible de con- 
naître , même par approximation , le chiffre 
de la population chevaline en général , il 
est très-facile de savoir exactement le mou- 
vement qui s'opère dans la partie de cette 
population— etc'estla plus précieuse— qu'en- 
tretiennent et propagent les producteurs ap- 
partenant à l'administration des haras , ou 
approuvés par elle. Or, de 1840 à 1846 , la 
différence dans le nombre des juments ame- 
nées aux étalons royaux seulement , est de 
20,600 ! Elle est de près de 8,000 pour les 
juments saillies parles étalons patentés ; et 
il paraît qu'en 1846 l'augmentation a été , 
proportionnellement , plus considérable en- 
core. Si donc, dans l'espace de cinq années, 
la population connue a pris un pareil déve- 
loppement , et si ce résultat ne peut être at- 
tribué qu'à des causes ordinaires et durables, 
telles que l'influence des encouragements , 
l'accroissement des ressources de l'adminis- 
tration , la fixité dans les achats de la guerre 
et l'élévation de ses tarifs , ne doit-on pas 
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raisonnablement se rassurer, et compter sur 
les ressources de l'avenir ? 

» La progression relative , dans le Calva- 
dos , a été bien plus remarquable encore. Il 
est curieux de comparer les chiffres des cinq 
années de la période qui a suivi 1840 , et le 
terrible avertissement donné alors au pays, 

» Le nombre des juments saillies , à cette 
époque , par les étalons envoyés dans nos 
stations , n'avait été que de 1,426; — il s'est 
élevé, dans la dernière campagne , a 3,222! 



- 

ANNÉES. 


NOMBRE 

des 

ÉTALONS. 


NOMBRE 

DE JUMENTS 

saillies. 


• 


1840 


35 


1426 




1841 


41 


1606 




1842 


1} 


1864 




1843 




1945 




1844 


53 


2513 




1845 


51 


2784 




1846 


57 


5222 


• 



» Les subventions que vous avez accor- 
dées , Messieurs , à l'industrie chevaline , 
avec une libéralité que vous ne devez pas re- 
gretter , n'ont pas été étrangères à ces heu- 
Teux résultats. Nous en avons eu la preuve , 
au dernier concours de poulains castrés,dont 
vous aviez bien voulu , sur ma demande , 
perterlesprimes à 3,000 fr. — 110 jeunes che- 
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vaux ont été amenés à ce concours , la plu- 
part remarquables par leur force et leur disr 
tinction. C'est le dbuble environ de ce qui 
avait été présenté en 1843, * 
> En fait d'encouragements , il n'y en a 
certainement pas de plus efficace , de plus 
puissant , que le débouché facile et avanta- 
geux constamment ouvert aux produits du 
pays dan9 les établissements de remonte. Le 
chiffre des achats opérés par le dépôt de 
^ Caen , en 1846 , a dépassé celui des années 
précédentes ; il s'est élevé à \ ,370 , au prix 
moyen de 839 fr. , qui s'explique, d'ailleurs, 
par le grand nombre de chevaux de cavalerie 
de réserve , d'oflîciers et de carrière , com- 
pris dans ces achats. 

» L'administration des haras , de son coté, 
ne néglige rien pour récompenser les efforts 
et les sacrifices de nos éleveurs. I^Jle multi- 
plie les stations dans le Calvados et augmente 
le nombre des étalons ; elle visite avec soin, 
avec imparlialité,les écuries de nos éleveurs, 
et y opère tous les achats que lui permettent 
les ressources trop restreintes dont elle dis- 
pose. Ainsi , depuis 1840, le nombre des éta- 
lons vendus par le département à l'adminis- 
tration s'est élevé successivement de 25 , 
qui était alors la moyenne , à 85, chiffre des 
ventes de l'année dernière. 



- 
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* Mais peut-être y a-t-il dans les faits que 
je viens d'exposer, si avantageux qu'ils puis- 
sent être dans le présent , le germe d'em- 
barras et de mécomptes prochains , qu'il se- 
rait bon de signaler à la prévoyance de nos 
éleveurs. Le nombre et le prix des achats 
faits , d'un côté par les haras , de l'autre 
par les remontes , ont excité l'industrie et 
l'ont amenée facilement à faire ce qu'elle fait 
aujourd'hui, c'est-à-dire à conformer à peu 
près exclusivement la nature de ses produits 
aux besoins particuliers de ce double service. 
"Que voit-on tous les jours ? Le poulain de 
quelque espérance , ayant une valeur supé-' 
rieure à celle du prix des remontes, est con- 
servé entier et élevé comme étalon , au lieu 
d'être castré et élevé en vue du commerce 
ordinaire. Tout irait bien , si la double con- 
sommation , qui sert aujourd'hui de seul dé- 
bouché à l'industrie chevaline , était inva- 
riable , illimitée. Mais qu'arrivc-t-il déjà ? 
C'est que l'élevage de l'étalon a pris chez 
nous une telle extension , qu'il offre aujour- 
d'hui à l'administration des haras trois fois 
plus de produits que les crédits de son bud- 
get ne permettent à celle-ci d'en acheter. Que 
peut-il arriver bientôt ? C'est que les besoins 
de la remonte , auxquels il a été difficile de 
pourvoir pendant un temps , ne se trouvent 
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plus , à leur tôur , cn rapport avec l'accrois- 
sement des produits du pays. Or , il n'y a 
qu'un consommateur dont les besoins soient 
infinis , dont les ressources soient inépui- 
sables : c'est le commerce , c'est le luxe... et 
celui-là est à peu près exclu du marché de 

la Normandie... % « 

• - . 

Revenus publics. 

» Les revenus publics , dans le Calvados, 
se développant, comme partout ailleurs, 
sous riicfiireuse, influence de la sécurité gé- 
nérale , s'élèvent progressivement d'année 
♦ en annçe. Je parle seulement ici des revenus 
qui augmentent les ressources du Trésor , 
sans ajouter aux charges du pays , qui doi- 
vent même dans l'avenir contribuer à dimi- 
nuer le p$id$ de l'impôt territorial , et dont 
l'accroissement atteste toujours une plus 
grondé activité dans le travail national , une 
production plus abondante , des transactions 
plus multipliées , et enfin un plus grand 
mouvement de consommations , c'est-à-dire 
plus de besoins satisfaits, et, par conséquent, 
plus de bien-être dans toutes les classes de 

la population. , 

Douanes. 

» Le produit des douanes ,t]ui avait fléchi 
d'une manière assez sensible on 1844 , s'est 
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relevé l'année dernière. Le chiffre des rc- 
cetles a dépassé 4,068,000 fr. , ce qui donne, 
sur celui de Tannée précédente , une diffé- 
rence de 173,534 fr. Et déjà les six premiers 
mois de 1846 offrent , sur le semestre cor- 
respondant de 1843 , une augmentation de 
près de\73,000 francs. 

. Enregistrement et Domaines. . 

» La seule administration financière du 
département dont les produits aient pré- 
senté une diminution, dans le cours du der- 
nier exercice , est celle de l'enregistrement 
et des domaines. La diminution , oui est de 
225,000 fr. , — le cinquantième environ de 
la recette totale , — frappe à peu près exclu- 
sivement sur les droits d'enregistrement pro- 
prement dits. Ces droits, qui s'étaient éle- 
vés , en 1844 , à plus de 4,000,000, n'ont 
donné que 3,750,000 fr. en 1845 ; ce qui 
prouve qu'il y a eu un ralentissement assez 
notable dans les transactions immobilières , 
un moins grand nombre de ventes de pro- 
priétés. La cause de ce mouvement rétro- 
grade , il paraît assez difficile de l'indiquer. 
M. le directeur de l'administration , dont 
V expérience donne un si grand poids à son 
opinion , pense qu'il faut la chercher dans 
l'influence des chemins de fer sur une partie 



Digitized by Google 



—24- 

y 

des capitaux disponibles qui se sont enga- 
> ges dans ces grandes entreprises , ou qui ont 
clé placés en réserve dans les mains des ban- 
quiers pour attendre l'occasion de se con- 
• vertir plus tard en actions industrielles. Je 
n'admettrais pas , quant à moi , cette expli- 
cation , et j'inclinerais plutôt à croire que la 
prudence , je dirai même la timidité des for- 
tunes de notre pays , ne se sont pas démen- 
ties dans cette circonstance ; que peu de ca- 
pitalistes et de propriétaires ont détourné 
leurs fonds des placements ordinaires pour 
les confier aux chances des spéculations nou- 
velles , même les plus favorables , et que la 
stagnation signalée dans le mouvement des 
propriétés n'est qu'un fait accidentel , sans 
cause déterminée ni durable. — Et la preuve , 
c'est que déjà , cette année , il s'est produit 
une modification sensible , et que la compa- 
raison des recettes effectuées , pour droits 
d'enregistrement , pendant les six premiers 
mois de 1846 , avec celles du même sepaestre 
en 1845, offre une augmentation de plus de 
150,000 francs. 

» Quant aux autres produits de l'adminis- 
tration de l'enregistrement et des domaines, 
ils ont généralement présenté de l'améliora- 
tion. M. le directeur cite particulièrement les 
droits de timbre,q\ii se sont élevés à 720,000 f.; 



■ 
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accroissement avantageux , puisqu'il vient 
d'un impôt facile à prélever sur la fortune 
publique en ce sens qu'il frappe principale- 
ment les contribuables aisés , ceux qui font 
des affaires , et que le droit qu'il perçoit est, 
partiellement , peu élevé. 

» En somme , le montant des produits re- 
couvrés par l'enregistrement et les domaines, 
dans le Calvados , Tannée dernière , est de 
près de 5,000,000. Et cette recette considé- 
rable s'est effectuée presque sans poursuites; 
il n'a pas été signifié cinquante contraintes ; 
deux saisies mobilières ont eu lieu , mais sans 
être mises à exécution , et cinq instances seu- 
lement ont été introduites devant les tribu- 
naux : résultat , il faut le reconnaître , vrai- 
ment remarquable , qui prouve en faveur 
de la bonne foi des redevables , et de l'esprit 
de conciliation et de justice qui préside 
aux actes d'une administration loyalement 
et habilement dirigée. 

Contributions indirectes. 

* 

» Les produits des contributions indirectes 
qui, encore en 1841 , ne s'élevaient qu'a 
5,035,000 fr. , ont atteint , en 4845 , le 
chiffre de 5,550,000 fr.:— différence en plus, 
dans l'espace de quatre années seulement, 
515,000 fr. ! L'augmentation de 1845 sur 

5 
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1844 est de il 5,000 fr. ; et celle du 1" se- 
mestre de 1 846 sur la même période , en 

1845 '; de 5I ;000 ftv Les causes de cet ac» 
croissemerit considérable sùnl faciles à con- 
stater. Uné autorité plus vigilante et plus ac- 
tive , en combattant des habitudes malheu- 
reusement trop répandues dans certaines 
parties du département , a co/îtribuc à ré- 
primer la fraude et à assurer la perception 
des droits dûs au Trésor. Le reste est le ré- 
sultat naturel des progrès de l'aisance et de 
la prospérité générale. 

» Un seul produit , celui de? tabacs -, a 
donné, en quatre ans, une augmentation do 
175,000 francs. " 

» Le nombre des voitures publiques en 
circulation dans le département , qui n'était, 
il y à dix ans , que de 258 , est actuellement 
de 573 : — différence , 541 . Elles produi- 
saient alors un revenu de 72,000 fr. , qui 
s'est élevé successivement à 135,000 francs. 

Postes. 

* Les progrès de l'instruction primaire , 
le développement considérable de la presse^ 
de la presse périodique surtout , l'extension 
des affaires commerciales et industrielles , 
l'ouverture de nombreuses voies de commu- 
nication , le goût des voyages excité par la 
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facilite des transports et favorise par l'ac- 
croissement des fortunes , enfin l'accéléra- 
tion introduite par l'administration des postes 
dans les divers services qui lui sont confiés , 
expliquent l'augmentation des produits de 
cette branche des revenus publics, qui attei- 
gnent maintenant , pour tout le royaume , la 
somme énorme de 52 millions. Les recettes 
du Calvados figurent dans cette somme pour 
725,000 fr. L'excédant de 1845 sur 1844 est 
de plus de 45,000 fr- , et déjà il est de près 
de 14,000 pour les six premiers mois de 
l'exercice courant, comparés à ceux de l'excr* 
eicc écoulé, 

» Personne ne peut dire exactement quelle 
influence exercera sur cette partie de l'impôt 
la disposition introduite dans la dernière loi 
/des finances sur le décime rural , commence- 
ment de cette réforme postale , si'vivcment 
réclamée par tous les Conseils électifs j et à 
laquelle il semble juste que la prudence du 
Gouvernement ne se décide qu'après en avoir 
bien calculé les effets et la portée. 

» En prenant pour base les recettes effec- 
tuées, en 1845, il résultera de la suppression 
du décime supplémentaire,dans le service jxi- 
ral du Calvados, une diminution de 54,000 f., 
c'est-à-dire des trois quarts du produit de ce 
même service rural, et du treizième environ 
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du revenu total des postes dans le départe- 
ment. .... 

> » H est bien reconnu , d'un aiitre côté , 
que la taie sujyptémcritaire du décime dont 
sont frappées les lettres ( celles principale- 
ment qui circulent dans un Tayon dé 40 à 
80 kilomètres ) portent souvent les habitants 
de la campagne à profiler de toutes les occa- 
sions qui se présentent pour le transport de 
leurs lettres , et que l'abolition ac te décime 
rural fera rentrer dans ia circulation légale, 
par le service des portes , la plus grande par- 
tie de ces correspondances irrégulières. Mais 
jusqu'à quel point la compensation s'établi- 
ra-t-elle entre la perte et le bénéfice? L'a- 
venir seul l'apprendra. 

> Depuis plusieurs années déjà , le Calva- 
dos jouit de l'avantage , qu'attendent encore 
, beaucoup de départements , du service quo- 
tidien pour toutes les parties de son terri- 
toire. Chaque jour 42 distributions de postes 
et 46 bureaux de direction répandent les 
correspondances dans nos 800 communes 
par les soins de 266 facteurs , dont chacun , 
en moyenne , dessert 4 communes , 2,000 
habitants , et parcourt 21 kilomètres. Il est 
impossible qu'avec une pareille organisation 
le service ne soit pas bien fait. Il a encore 
cependant des améliorations à recevoir ; le 
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Conseil général en a signalé plusieurs. Une 
partie de celles-là a été réalisée. 

» Ainsi , depuis la dernière session , les 
bureaux de Luc , du Pont-d'Ouilly -, de 
Mangy , ont été érigés en directions ; des n 
bureaux de distribution ont été créés à Âr- 
genecs, à Ouislreham, à LaCambe, à Saint- 
Julien-Ic-Faucon , à Monlpinçon ; des relais 
de poste ont été établis à Saint-Julicn-lc- 
Faucon , pour faciliter les communications 
entre Lisicux et le département de l'Orne 
par Saint-Pierre-sur-Dives ; et à Pont-Farey 
et à Saint-Marlin-des-Bcsaces , pour accélé- 
rer celles de Cacn à Avranches. Quant aux 
autres améliorations qui pourraient être de- 
mandées , dans l'intérêt du département , à 
l'administration des postes, le Conseil géné- 
ral les trouvera presque toutes signalées dans 
les vœux des Conseils d'arrondissement. 

i En résumé , les quatre administrations 
que je viens de passer en revue , auront 
versé dans les caisses du Trésor , en 1845 , 
la somme totale de 13,253,424 fr. , dépassé 
de 78,793 fr. le chiffre des produits de l'an- 
née précédente , et , pour les six premiers 
mois de la présente année , fait ressortir m\ 
excédant de 507,031 fr.. sur le premier tri- 
mestre de 1845, 
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NATURE 

des produits. 


RECETTES 

de 1845. 


DIFFÉRENCE 

de 

1845 sur 1844. 


DIFFÉRENCE 

de 

1846 sur 1845. 
(l er semestre.) 


Douanes. 

4 

Eoreg. etd. 

* 

Contr. indir. 
Postes. 


4068315 
4890407 
3550 M 6 
724586 


En plus. 

173554 

114675 
15586 


En moins 
» 

225000 
» 
» 


En plus. 

74485 
568362 
50572 
13614 


En moins 
» 






305795 


225000 


507031 




, Totaux. 


15233424 


78795 


» 


507031 





Permis et amendes de chasse. 



» Apres ces augmentations , il y en a peu 
d'importahtes à signaler. Toutefois , il est 
bon de remarquer, dans l'intérêt des finances 
communales , ccllç réalisée sur le produit 
des permis de chasse. 2,727 permis , déli- 
vrés en 1845 , avaient donné au Trésor 
41,000 fr. , et aux communes 27,000 fr. En 
1846 , deux mille litres de plus ont été dé- 
livrés , sur le prix desquels il est revenu 
71,000 fr. au Trésor, et 47,000 fr. aux com- 
munes. C'est près du double ! A quoi il faut 
ajouter encore environ 3,000 fr. pour attri- 
butions sur les amendes de chasse , ce qui 
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porte à 50,000 fr. le bénéfice assuré aux ad- 
ministrations locales du département par la 
loi du 3 mai 1844. 

, Poids et mesures. 

* Le service de vérification des poids et 
mesures constate aussi une certaine amélio- 
ration. Les rôles de l'avant-dcrnicr exercice 
(chaque exercice se compose de deux années) 
comprenaient 27,650 assujetis, et ont donné 
lieu à une recette de 33,250 fr. Le montant 
des rôles du dernier exercice est de 35,400 
pour 28,395 assujétis ; le nombre de ceux-ci 
s'est donc accru de 745. La loi , d'ailleurs , 
continue de s'exécuter facilement, et pénètre 
de plus en plus dans les habitudes du com- 
merce. Grâce à la surveillance active des 
agents , le nombre des infractions constatées 
diminue chaque année. Il s'était élevé à 452 
en 1844 ; il est descendu , en 1845 , à 550. 

Patentes. 

» Cette élévation du rôle des poids et me- 
sures correspond à celle du rôle des patentes. 
Sur l'une, et sur l'autre , il y a augmentation 
d'imposables et accroissement de produits- 
Voyons si , potir les patentes , ce résultat 
doit être attribué au progrès naturel et régu- 
lier de l'industrie , ou a l'application d une 
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loi plus sévère , faite par les agents de l'ad- 
ministration dans un plus rigoureux esprit 
de fiscalité. 

» Il faut le dire de suite, la loi du 28 avril 
1844 n'a pas justifié toutes les prévisions 
qu'elle avait fait naître. On avait pensé que 
le nombre des patentables éprouverait une 
diminution sensible ; or , cette diminution , 
si l'on compare les rôles de 1845 à ceux de 
1844 , pour toute la France , n'a été que de 
68,461, malgré 131,000 assujetis, retranches 
en vertu de l'article 13. On avait pensé en- 
core que le chiffre total de l'impôt subirait 
une réduction considérable; or> les produits 
de 1845 ne diffèrent de ceux de 1844 , que 
de 655,556. Enfin s on avait espéré que la 
nouvelle législation serait profitable aux pe- 
tites industries , et qu'en assurant une plus 
équitable répartition d'un impôt , dont le 
produit total devait être diminué , les der- 
nières classes de patentables en éprouve- 
raient un sensible allégement ; or , l'on pré- 
tend que c'est le contraire qui est arrivé : 
que la loi de 1844 a diminué les charges du 
haut commerce , de la haute industrie , et 
aggravé celles des professions les moins lu- 
cratives. Jusqu'à quel point ce dernier re- 
proche est-il fondé ? Il n'est pas facile de le 
préciser. Gomme il arrive toujours , quand 
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on vient à changer les bases de répartition 
d'un impôt, quçlqu'équjtable que soit, d'ail- 
leurs , la répartition nouvelle , les plaintes 
des contribuables qu'elle a surchargés se fot\t 
seules entendre , et l'on est assez disposé 
à tenir bien moins compte des avantages 
qu'elle a faits à ceux qui ont été soulagés. 
Ainsi , il suffit que certains patentables des 
classes supérieures aient été diminués , que 
certains patentables des classes inférieures 
aient été augmentés et on ne peut nier 
qu'il n'en ait été ainsi d'un assez grand 
nombre , — pour que l'on conteste les avan* 
tages de la loi , et qu'on lui reproche son 
injustice, sa dureté. 

» Laissons donc de -côté , en l'absence 
d'éléments suffisants de discussion , ce grief, 
auquel l'administration supérieure a déjà 
répondu par des explications satisfaisantes 
mises sons les yeux des Chambres ; et, res- 
treignant la question , en ce qui regarde le 
Calvados, aux deux résultats que j'ai indi- 
qués plus haut , voyons ce qu'on peut en 
induire raisonnablement contre l'esprit gé* 
néral de la loi de 1844, et son application 
dans ce département. •>"/"'' 

» H est , d r a illeurs , un de cetix où les 
effets de cette loise sont fait le plus défavo- 
rablement sentir. — Dans 55 départements , 
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)c produit de l'impôt des patentes a diminué, 
et chez certains jusqu'à 21 p. %. -h- Le Cal- 
vados n'est pas de ce nombre. Dans 51 , au 
contraire , l'impôt des patentes s'est accru. 
Le Calvados figure le 31 e parmi ces derniers 
pour une augmentation de H fr. 45 c. p. %- 

» Et , en effet , en 1844 , 2,077 patenta- 
bles y étaient imposés pour une cote moyenne 
de 28 fr. 70 c. ; le montant des rôles s'élevait, 
en principal, à 426,861. 

» En 1845 , malgré le retranchement de 
624 ouvriers, et des 422 patentables suppri- 
més en vertu de l'article 13 , ce qui fait un 
total de 1 ,046 , le nombre des contribuables 
portés au rôle , au lieu d'être diminué de 
cette différence , s'élève à 20,520 , et pré- 
sente , par conséquent , un accroissement de 
443 , inscrits pour une patente moyenne 
de 31 fr. 14 c. , et donnant un impôt de 
475,649 fr, 87 c. En 1846 , le nombre des 
patentables augmente encore , dans une 
moindre proportion , il est vrai , et s'élève à 
20,595. La moyenne de la cote, au contraire, 
descend à 30 fr. 96 e. , et le montant du rôle 
à 472,577. Prenons donc les produits de 
cette dernière année , qui contiennent déjà 
lè résultat des réclamations formées et des 
décisions rendues en 1845 , pour terme de 
comparaison avec 1844. 
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> Que ressort-il de ce rapprochement ? 

» Le nombre des patentables porte de 
2^077 à 20,595. -Différence 518 ! 

» Le montant des rôles , de 426,621 à 
472,597 — Différence 45^6 ! 

> Jja cote moyenne par patentable , de 
28 70 à 30 96.— Différence 2 26. , 

» Ces différences sont-elles exorbitantes , 
et doit-on les attribuer exclusivement à Tin* 
fluence de la loi du 25 avril 1844 et à la 
manière dont elle a été appliquée dans le 
département ? Je ne le pense pas. En d'autres 
termes, je crois que l'augmentation que pré- 
sentent les rôles de 1846 , comparés à ceux 
de 1844 , n'offre pas des résultats bien dif- 
férents de ceux qui se sont produits dans les 
dix atmées précédentes , et qu'on doit l'at- 
tribuer au développement régulier et con» 
stant du travail industriel et de la prospérité 
commerciale dans le pays. Je pense aussi 
que cette même augmentation aurait pu se 
produire sous l'empire de l'ancienne loi 
comme sous la nouvelle , et qu'une plus 
juste application des bases de cette loi , 
ainsi qu'un travail plus exact de la part des 
agents des contributions directes, comme 
celui auquel ils se sont livrés en 1844 , au«r 
raient suffi pour produire les mêmes effets. 

» Je m'explique. 
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» Le nombre des assujétts au droil clait , 
en m2 i de A 5,749 ; il s'était étevéycn 1 844, 
c'est-à-dire dans l'espace de douze années ', 
. à 20>G77 ; ce >qui donne une< moyenne d'aug- 
mentation , pâr année , de 360 imposables. 
Le mentant des rôles > dans le même espace 
de temps , s'est élevé de 317,925 à 426^861, 
ce qui donne une moyenne d'accroissement, 
par année , de plus de 9,000 francs. 

> La moyenne des cotes a suivi la même 
progression. 

» Et ceci était bien exclusivement l'effet 
naturel et légitime du temps , du travail , du 
progrès ! Or , ce qui s'est passé de 1832 à 
1844 ■, il n'est pas déraisonnable d'affirmer 
qu'il se serait produit de 1844 à 1846 , et 
que des mêmes causes auraient dû sortir les 
mêmes conséquences. 

> Ainsi , le nombre des patentables ayant 
augmenté annuellement, pendant douze ans 
consécutifs , de 360 , il n'est pas extraordi- 
naire qu'il se soit accru , de 1844 à 1846 , 
de 518. — Le revenu de l'impôt a dû s'élever 
aussi dans la même proportion. 

» Une autre cause de l'élévation de ce re- 
venu , c'est que les anciennes valeurs loca- 
tives , qui servaient de base au droit propor- 
tionnel , étaient considérablement atténuées 
dans le Calvados ( la note distribuée aux 
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Chambres , dans lëtfr dernière session , porlc 
cette atténuation à 50 p. */« ) , cl la nouvelle 
loi , si elle a* été , en fait , l'occasion de rc- 
connaitre et de faire disparaître cette atté- 
nuation , n'était pas cependant nécessaire 
pour amener un pareil résultat C'était, le 
voeu de l'ancienne loi* et le devoir des agents 
de l'administration , de l'obtenir successive- 
ment. 

» L'application de la loi de Î844 n'était 
pas nécessaire non plus pour faire découvrir 
et imposer un grand nombre d'assujétis, qui 
jusque-là avaient indûment échappé à Fim- k 
pot ; et c'est cependant cette recherche et 
les effets qu'elle a produits , c'est le résultat 
du dernier recensement à domicile , lequel 
aurait pu avoir lieu avant comme après la loi 
actuelle , qui a comblé le vide produit dans 
les nouveaux rôles par lés 1,046 retranche- 
ments dont j'ai parlé plus haut , et porté les 
patentables au chiffre de 20,595, où il est 
aujourd'hui. 

» Et ce qui peut prouver que les augmeri-' 



talions dont 6n se plaint, après les avdir 
beaucoup exagérées , étaient utie congé- 
quence naturelle et prévue du temps et du 
développement dis îà richesse industrielle , 
c'est que les réclamations , au lieu devoir 
augmenté proportionnellement au nombre 

4 
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des assujélis et du produit des rôles , ont été, 
ou contraire , moins nombreuses. Ainsi , en 
4.844'.^ sur 20,077 patentables , imposes à 
426,801 fr. , il y eut 1,071 réclamations pi^l 
sentées; sur ce nombre^ 846 furjent recon- 
nues fondées y en tout ou cç partie , et don- 
nèrcntlieu à 19,7Q9 fr. de dégrèvement ^.cc 
qui fait ressortir une réclamation par 19 pa- 
tentables , et un dégrèvement sur 25 cotes 
donnant e cent. 617 millièmes pour franc. 

» En 1845 , malgré les modifications ap- 
portées par la loi nouvelle dans la position 
contributive d'un très.-grand nombre de pa- 
lentablcs 9 maigre l'inscription au rôle de 
près dç 1 ,500 individus qui y figuraient pour 
la première fois , il n'a été fonrçç que 1,168 
réclamations. 743 ont été admises, et 20^691 
fr. de dégrèvement ont été accordés. Jtinsi 9 
la proportion des pétillons présentées n'a élé 
que de 1 sur 17 patentables , au lieu , de 4 9 ; 
et celle des dégrèvements , de 1 syr27, au, 
lieu de 23 , donnant 4 cent. 55 millicjncs , 
fuj lieu de 4 cent. 917 millièmes,. 

* Enfin , ppûr 1.846 , le nombre des pa- 
tentaWcs a encore augmenté , ainsi que le 
ipohtant de$ rplcs , et cependant lè cbiffrç 
des réclamations portant sur celte contribu T 
tjon n'est que de 636. 

» Je lerniiperai en disant au Conseil qu'il 

' . • . I ■ . , . \ , , 11* 1 - . • . 
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résultûi, des documents officiels publiés par 
le ministère des finances , que le Calvados 
$gure parmi les .86 départements , le 1 3 e pour 
le nombre des patentables , le 14 e pour les 
produits des rôles , et le 18 e seulement poiy 
le prix moyen de la patente. 

» La, conclusion de tous ces chiftreis et de 

ces développements dans Iesqueïs ; Messieurs, 

* * . > ■ * 

vous mé pardonnerez d'etré entré, c'est que 

Ï. ' ' • * . ' • < • ». > . 

a loi des patentes n'est sans doute pas par- 
faite , qu'cÏÏcn'a pas donne une satisfaction 
suffisanté aux intérêts qu'elle voulait surtout 
ménager , que son application est trop'favo'- 
rablc à certaines classes d'industries et trop 
rigoureuse pour d'autres , mais que les im- 
perfections qu'on a signalées jusqu'à présent 
ne suffisent pas pour la condamner et en 
faire demander la prompte révision ; que 
l'occasion de procéder à; cette révision s'il 
y à lieu s'offrira naturellement lorsque 
l'administration soumettra à la sanction lé- 
gislatïve le tableau additionnel des prôfes- 
sions classées provisoirement par assimila- 
tion , et que , jusque-la . il est sage de la 
laisser fonctionner , de Teprouvcr , et de 
profiter des avantages incontestables qu'elle 
a produits. 

• • .'v - ; \ - ' . 1- . . . - . f .• ; . . • . : ' 

' L ' W «J t ** .) i ■ ■ .» ' ' . f « 
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Contributions directes. — Contribution foncière. 

* Les patentes étant un impôt de quotitj^ 
le Conseil .général n'a à s'en occuper qup 
comme d'une question intéressant essentiel* 
lement le département , ef, d,ont l'examen np 
peut par conséquent échapper à sa sollici- 
tude ; quant aux autres contributions di- 
rectes , il lui appartient d'en faire la réparti- 
tion conformément aux lois. Toutes les pièces, 
tous les documents nécessaires pour cet 
important travail sont déposés sur son bu- 
reau. 

» Aucun changement , digne d'être re- 
marqué 9 n'est survenu , depuis l'année der- 
nière , dans la quotité et le mode d'assiette 
des diverses natures d'impôts. 

» Le contingent foncier, assigné au dépar- 
tement pour 1846 , était de 3,778,925. Par 
suite du mouvement de la matière impo- 
sable , résultant , d'une part , de la valeur 
de terrains cédés à la voie publique , et , 
d'autre part, de la différence entre les pro- 
priétés démolies et les constructions nou- 
velles , le montant , en principal , de là con- 
tribution foncière assignée au Calvados par 
la loi du 3 juillet 1846,pour l'exercice 1847, 
est de 3,783,109. C'est à partir de 1843 seu- 
lement que l'administration des contribu- 
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. lions a fatt constater , pou^l'cxécution de 
r article 2 de la loi du il avril 1835 , le 
noinl)tfé r dcs niîrisbns'démblics^ct ^onsiruiics 
cBàquVâttoëc , et ^ chiffre <Ie "f fin^ï r f al-' 
férent! 'Les résultats' J dHns èé T à(^t(rtcm^Hf V 
mériicîtft d'être rcÀiarqîies 5 . Lë chiure "clos 
constructiôrfà nebves dans l'espace de'liki'k 
ans , s*clèvë à'$tèé de 7,500 , et eic'ctfc de 
3,000'ciTvîrori celui des démolitions. L'impôt 
qu'elles supportent est de 34,200 l f près du 
double dtf'celui des propriétés détruites. 

« Lé CahUdos^ qùfi est -au 13 e rang seu- 

lement pour l'impôt -des patentes , est Iè 
3 e déparlèïÀcrit '^ôurla contribution 'foncière; 
il Vient immédïatcnîcnt après 1 la Seiiic-Infc- 
ricurc et le 'Nord. Il occupe la mcmë'pîa^c 
dans l'état comparatif du produit total des 
trofé contributions direét'és^ payées parles 
86 départements. 

Contribution des portes et fenêtres. 

» Les dispositions législatives , rappelées 
plus haut , qui ont changé le contingent pri- 
mitif de jConU % ibution- foncière, ont amené 
des modifications, analogues; pour l'impôt dc$ 
portes çtiehêtnes,; le eonlingeot de>184T e»e 
fixé], .vjk, principal ,à 4U3v382. n i / 

Contribution personnelle et mobiîu: e. 
» Enfin , ces mêmes dispositions , appîi- 
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pliquées , pour la première fois , ea 1846 , à 
la contribution personnelle et mobilière j d'a- 
près le' vœu, de 4a loi du 4; août 1 \ 844 , ont 
augmenté le dernier contingent d'uhe somme 
égaleà la différence en tre le20 e de la valeur lo- 
cativeTéelle deslocaux consacrés à l'habitation 
personnelle dans les maisons nouvelles im- 
posées à la contribution h>ncière,et le même 
20 e de là valeur Jocative des maisons démo- 

■ 

lies ; ce qui a élevé ce contingent à 655,624. 

» Les* effets de la loi du 4 août , qu'on 
pourrait désirer plus eomplets , offriront au 
moins cet avantage qu'ils permettront de 
suivre les progrés de la matière imposable , 
et d'avoir en même temps égard aux pertes 
que peuvent éprouver certaines localités. 
L'administration y trouvera , avec le temps , 
d'utiles éléments pour bien apprécier la- va- 
leur de la répartition actuelle , et arriver à 
une répartition plus équitable* 

Recouvrements —Frais. 

* + 

» Le service de la perception de l'impôt , 
dans ce département , se fait depuis long- 
temps avec une régularité , une facilité , qui 
9e sont encore accrues depuis les ^derniers 
résultats que jé vous ai signalés , et (fui peu- 
vent servir de réponse à ceux qui prétendent 
que les contribuables succombent sous les 
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chapes publiques* Quel que soif ( , en effet , 

n'est jpa$;dflfi, dissimuler a il pamit-difficUc 
d'adpûeUfjei, qu'elle . soient aussi excessives 
qu'ppuKdit t aiiçsi hQps de proportion! avec 
Je» %ces contributives du pays , quand on 

- 

voit que y chaque année , il les acquitte plus 
aisément et plus exaetemeut. Ainsi, en 1845, 
le rapport des frais faits avec le montant des 
recouvrement effectues était de 4 fr. 55 c. 
pour mille,franc$. En 1844., il était de 1 fr. 
.52 c.Eu, 1845 , 9,000,000 environ recau- 
1 ^ jrés ont donné lieu à 11 ,000 fr. de frais , 
ce qui réduit la. proportion à 1 fr. 25 c. ; et 
dans; les, six premiers mois de l'année cou- 
rantc,pour un recouvrement de 4,400,000 f M 
4,600 fr. de frais : proportion , 1 fr. 06 c. 
par mille ! v , 

> Enfin , quant aux retards , il n'en existe 
pour ainsi dire pas. Au 1 er aqut 1846 , sut 
six douzièmes échus , formant une somme 
de 4,450,000 fr. , il ne restait à faire rentrer 
que7O,O00,fr< environ, c'est-à-dire 1/1 0 e de 
douzième. Jamais oh n'avait encore obtenu 
de pareil résultats. Jamais , et nulle part, la 
perception des contributions ne s'est opérée 
avec moins de peine etmoins de rigueur* 

Etat comparé des Contributions. 
» Mais ce n'est pas là , Messieurs , la seule 
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justification àlaq'uclle ait dr#l'£tàl tic choses 
actuclj ciVce qui regardé la situation de Virn- 
pôt'C'cstb^ucolip, sans doute* que dé mori- 
trer que cet impôt , maigre l'éUvation dé son 
chiffre, se paie plus facilement, dit : loisj>fus 
facilement , qu'il y a treize ans. Ce n'est pas 
tout pourtant. On aééusé fous les jours Te 
Gouvernement, quoiqu'il n'ait eU a satisfaire 
qu'aux besoins clé la paix , d'avoir augmenté 
cohsidcrablciîî'eht ' les contributions publi- 
qùcs. C'est un reproche que l'ignorance et 
la mauvaise foi v accréditent avec empresse- 
mètit , et que les meilleurs esprits sont par- 
fois très-disposés a accueillir. On comprend, 
en effet , que ; pour ceux qui ne régardent 
pas au fond des affairés ,Vdc&6i$$errwi dès 
recettes' dé l'Etat et V augmentation des charges 
du pays— deux choses pourtant si différentes 
— se confondent aisément ; erqù'en voyant 
tout ce que ce Gouvcrtictncnt à fait dcgriind 
et d'utile, tous lés travaux qu'il a entrepris, 
toutes les améliorations? rju'îl a réalisées, 
toutes les voies nouvelles qu'il a ouvéries â . 
la prospérité et i la richesse nationales J'titf 

t . J r 

sè méprenne sur la nature dés moyens 1 dorit 
il' a disposé, sur rétcîatltié dë^ ressources 
qu'il à Créées et employées, pottr obtëtur de 
pareils résultats. 1 -' ' <; i; : { 

. * • Je n'ai pas lai prétenijoa de flépQBdraici 
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à, toutes les exagérations, à toutes les erreurs 
qui se produisent chaque jour à ce sujet; 
mais je demande au Conseil la permission do 
lui en dire quelques mots , surtout en ce qtii 
concerne le département du Calvados. Le 
gouvernement n'est pas seul intéressé dans 
la question. Messieurs; il* vous importe aussi 
de savoir jusqu'à point sont fondées lçs 
plaintes qu'on entend faire souvent sur l'aug- 
mentation des contributions; car une partie 
de ces contributions , c'est vous qui les vo- 
tez , c'est vous qui en faites la répartition et 
en réglez l'emploi ! 

> Il est vrai que si Ton compare les re- 
cettes du budget actuel de l'Etat avec celles 
du budget de 1830 , on trouve une différence 
de près de 300 millions. Différence qui serait 
bien regrettable assurément, bien affligeante, 
si elle provenait d'une aggravation de charges 
pour le peuple ; mais dont il est permis , au 
contraire , de se féliciter , si elle n'est que la 
conséquence naturelle du développement de 
la prospérité générale, le signe certain d'une 
plus grande richesse dans la nation , de plus 
de bien-être dans tojit.es les classes de ci- 
toyens. Or , dans ces 300 millions ajoutés 
aux recettes de l'Etat, 80 millions seulement 
- spnt fournis par les contributions directes. 
Le reste provient des diverses natures de 
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produite y dont racctoisscmérit correspond 
toujours â ^amélioration du sttft des contri- 
buable. Ainsi , quoiqu'dùcuh iifopot nouveau 
n'ait été établi , ' quoiqu'il n'âlt été apporté 
aucune" inodificatiori iiux tarifs anciens; par 
le seul èïTct 1 du temps , de là paix , du tra- 
vail Augmentation énorme , dont je viens 

'de dire îe chîiffre , Veàt réaîiséfe successive- 
ment sur les contributions indirectes , au' pro- 
fit du Trésor , au profit du ^ays; Peut-on en 

"accuser le Cduvcrncment ^'Peut-on liiil ïârrc 
un justë' grief de' ce qù^ les produits des 
douanes , ceux de l'enregistrement et 'dés 
domaines, ccu* des tftbacs, eeûx dés postes, 
etc.. , se sont élevés dans une aussi forte 
proportion ? Le peuple en a-t-il souffert? Ne 
profitc-t-il pas plutôt de tout ce qui est sur- 

croît de production et de consommation ? — 

■ ' • ■ ■]'-'' 

Assurément, oui. 

» Quant à Tatigmcntalfon de W millions 
qui a porté sur les contributions directes , 
voici commeht elfe se décompose. Iî fant 
Sabord en retrancher '1 5 millions , qui sont 
le résultat dù mouvement de la matière im- 
posablfe , et qui ,' par fcôïiscquent \ ont ajouté 
au produit absolu de Tfmpât , sans eh aug- 

riicntér rciaïivcmfeht le poids. 

» '..■.«.-•' <\ , « ■ * 
» C'est donc 67 millions seulement d'aû#- 

mentation réelle. Maintenant , Messieurs , 
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savez^vous queUo c^t, . dans celle somme de 
07 millions , la ^rt affeclcc aux servies gé- 
néraux du budget * celle dont on peut dirp , 
à la rigueur, que iid Tréaor a profité ?? — 
Treize millions ! Oui , 13 millions; voilà, en 
définitive , la chargé nouvelle que le Gouver- 
nement, dans l'espace de seize années, pour 
pourvoir a tant de besoins , pour faire face à 
tant de difficultés , n exigée dé l'impôt direct. 
Quant au reste , il faut en demander compte 
aux yoles libres 'des Conseils généraux , pux 
besoins pariiculi'crsdcs départements , pour 
trente-quatre millions ; . aux votés libres des 
Conseils municipaux , aux besoins particu- 
liers des communes 9/ pour vingt millions. 

* Voyons maintenantqviclïe a été, pour le 
Calvados , rinfluenee correspondante de loijs 

. ces faits. • 

* Quel était,.en i 830, le cfiyOGrc de- Ifi çonM> 
bution foncière, en principal? 5,745,3|8 f. 

? Quel est-il en 1846?.-: 5J83,109 , 

> Pas d'autre différçpce que celle résulr 
tant de l'accroissement de la matière impo- 
sable, depuis l'application de la loi de 1835. 

> Quel était , çn ,1830 , le cbijfftc to^l de 
la contribution foncière , pjrinpipal , et cçn- 
tjraes?. P . , ... . ..■ . . ,^,833,509 f f 

» Quel c$t'-il en 1840?. . . ,6,521,709 
» Différence, . . . . 688,2801', 
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> Différence. . ^ r mil i,6d7,39o f. 
qui se répartit ainsi entre les quatre contri- 

Foncier. 688080 fr. 

Personnelle et mobilière. 197,512 » 

Portes et fenêtres. , ..t*.! 422,688 

Patentes. . », . . 508,921 • 

Total égal. - . l . 1,617,395 fr. 

» Or , en retranchant de cette somme 
celle qui représente le produit de l'accrois- 
sement de la matière imposable , principale- 
ment pour la contribution des patentes , dont 
l'augmentation , je l'ai déjà dit , est moins 
une aggravation de charges que le résultat 
.avantageux du développement de la prospé- 
rité industrielle , il reste , en définitive , un 
chiffre de 1,300,000 fr. environ , représen- 
tant l'accroissement vrai des quatre contribu- 

•» 

tions directes dans le Calvados. 

> Or , cet accroissement est-il en propor- 
tion avec l'augmentation de toutes les va- 
leurs , de toutes les fortunes , de tous les 
produits ?— Il me sfcmble difficile de le nier. 
Ainsi , pour ce qui regarde l'impôt foncier , 
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par exemple, le rapport du montant de$ rôles 
de 1840 avec celui de 1830 est de il p. %. 

— Est-ce exagérer que de prétend^ que le 
même rapport i au moins , se retrouve entre 
le prix de la terre , aujourd'hui , et celui 
qu'elle avait alors ? 

» Cet accroissement s'est-il fait sentir 
d'une manière fâcheuse sur le pays ; *-t-il 
excédé ses forces contributives ? — Ce que 
j'ai dit plus haut de la facilité , toujours 
croissante , avec laquelle s'opèrent les ren- 
trées de la perception , a répondu suffisant 
ment à cette question* 

» De quels votes a-t-il été la conséquence? 

— Des votes même du pays ; des vôtres , 
Messieurs ; de ceux de nos communes. 

9 Quels résultats , enfin , quelles amélio- 
rations-, quels progrés , quels bienfaits, re- 
présentent , ici même , et compensent cette 
augmentation des charges publiques ! —11 
serait facile , mais bien long , de les énupié- 
rer. Je ne veux pas fotiguer votre patience à 
me suivre dans de pareils détails qui vous 
sont, d'ailleurs , si familiers. Laissez-moi 
seulement rappeler les principaux* 

» À quelle époque remonte la création du 
service des ^aliénés ? A quelle' époque celui 
des chemins vicinaux , celui de l'instruction 
primaire? A quelle épôque le dcveleppe- 

5 
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sibri Aè' vdsl^ïtîitifefite 1 dépirtc'in'ëntauX v l'w- 
èïôtëàïï Aieitt n fl e< ; Vtffrc • gtf ri A&Mnérie? f es rc- 
forriïcà WWoâuîtès flàte vttë ptàbttëg - Tâug- 
mchtafton ides sélébuts accôfd\& àtff enfants 
trouves , aux hospices , les 'encouragements 
donnés àtfagrfculture, et Tdts subventions al- 
louées pour l'exécution' 'des grands travaux 
pùblîci ? " • • - ■ * 

» Quel rapproclicment ; pîèin d^iritérèt , 

' x > tr 

on poùirbit faite èiïtrëîa situation dû dépar- 
tetnent à Pépbquc dont je viens! dé parier , 
et la situation présente !' r } 'j 

» Sâvez-vous , Messieurs y ce qUi se dé- 
pendit alors dans le CûlVàdos , pour rentre- 
licn des ràfàéê royale* ? 300,000 fi-. On 
dépense aujourd'hui pour le même service 
( la longueur dés rentes classée n'a aug- 
ïrièritc que dè 25,000 irièt*es ) 4*77,000 fr. 
L'altocatiëri moyenne pdtir : lès grosses répa- 
rations était de 80,000 fr. ; en 1846 , elle 
aura déj&séé 1 14;000 fr. Pôur les' forts mari* 
fîmes, Feritretieri coûïfck, à la même époque, 
moins de 40,000^ ; la dépense s'élève main- 
tenant au-dCfl4 de i 10; 000 fri Enfin lés tra- 
fftufc ttètrfs^ne dëpassaiéttt pas , éri meyenhc, 
58,000 fr. ; ils se sont élevés , pendant ces 
dernières années , &' plus d'un million ! 

> Savez-vOus quel était le chiffre 'de votre 
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propre bu,d#et : , lo W^ant des dépenses af- 
fectées 'aux besoins, particulier du^çparter 

consacrez/Aux même,», VMtPmmfc 
* J8o,0Qûfr, ; ! yous 4a^e^%;Pj« s .q^?vl9r?» 
à vos seules routes dçp^l^eu^c^,2^0 ( Q.(> 
fr. ; 50,000 frU vos amenés,} â^ppftft,. À 
vos chemins vicinaux^ e^^^çtioaiwi- 
mairc SO.OO^^cs., ...... 

> Savcz-vous enfin quelle- est la, sjlualipn 
financière comparée de nos communes aux 
deux époques ? ^ J r ar fait 'faire avec soin le 
relevé de leuj$. budgq^,; etj jl en cslfqsultc 
que. le chiffre. 4*Jeurs4ép«n/>e«,,H,y www 
ans , Relevait à i,#P,0Q0 fir, ;,qu;il, dppas.se, 
en , tm , â,q^,OO0.fr.r^pifférp.ttce,de plus 
de quiUorjie cent railla fr.; r .doitf >pr©J|tcn.t 1q 
sçrviqc des.jÇu|lcspo.ui; : QP,OPp fr.,, ; Vin8truo. 
lion pp\majrç ,popr'-P p ès, de $00,000. fr^ , et 
les çhpiuO}s,*içinaux; jmwr plw de 70p>OQ0 fV 
, » ,V^lâ, nqtre bilan , Messieurs, et il est 
bon ,à prq juir«; !, 'Quand l'erreur, se pfopago 

m u .^»i>fTW^IW;»..'P e iO««S!!^P n S»P a& de la 
ço^attrc,^(.?^.b4V ; pppo§er/|a i ; w\i\ç>. dc$ 

fN&* ifc^JW^^<#tote dps coffres ; 

W?^îiw&f sm&vw ip.bicu 

quMl a pu faire , ma^^ç.k/sspnf ( pa* ealom r 
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doit être , la part naturelle du temps dans 
les résultats obtenus, dans les progrés ac- 
complis ; mais ne souffrons pas qu'on dimi- 
nue celle de la sagesse des Pouvoirs publics, 
et du zèle éclairé des mandataires du pays* 
Souvenons-nous quelquefois f puisque tant 
d'autres l'oublient , de tout le bien qui a été 
fait depuis quinze ans , qui est en partie votré 
œuvre , et ne permettons pas qu'on exagère 

les sacrifices qu'A a coûtés. 

■ 

■ • 

Instruction primaire. 

* Des bienfaits dont Faveittr sera rede- 
vable à notre époque et dont le présent 
déjà commence & jouir, il n'en est pas, parmi 
tous ceux que je Tiens de rappeler, déplus 
utile , de plus précieux , que l'établissement 
de l'instruction primaire en France. La loi 
qui l'a fondé sera l'un des titres les plus cer- 
tains de ce Gouvernement-ci à la reconnais- 
sance de la postérité; on le louera pour avoir 
travaillé d'une façon si libérale , si hardie , 
au développement intellectuel de toutes les 
classes, sans distinction, et avoir réalisé , en 
l'étendant à l'éducation populaire , la plus 
haute , la plus noble application de ce grand 
principe d'égalité , qui est la base et la règle 
de notre société moderne. 

» Le département a dignement accompli 



Digitized by Google 




doter 

Us sommes que vote «wfië ttAW: 

liôi«s3d^»i«ttrw^rics V pé*tètrt'ife cliYffi'c ilç 
cette; dotationtè^us de 260 ? 00^fr. Les ^i b- 
grès réj^Ofr^W'^crifi^: ' " ; ' ; 

» Ainsi , en 1^3, ]l^av^ dans le Cal- 
vados que 597 écoles publiques, fréquentées 
par,55,0Qe enfante des deux sexes. En IMG, 
il^eA'fqSîe ( différence, 279 ) , fréquentées 

p»MM 8 M>fo«feK &fferënéc , îi,880 )/ 
v ; Déjà t , l'anifée dernière, la situation' 
tdlftquej-à^is Thonneur de Vous l'exposer, 
étflit Uvês^fawraèle. Les chiffres que je viens 
deimtQvij^ireaVeiit^'^u'éllë-yest encore anté- 
lioréc depuis. Le département , en effet , ne 
cooiptaH, aiçrs que 455 écoles comrtuhalcs 
de, garçerisr^tf 155 dé tilles ; il eh comjitc 
qujofintifaal 4î^i(J'e garçons et 200 de filles, 
à quoj ikifaut ajoute^ 19! écoles privées des 
deuniaexés, ^i^in^v^q n-n.* " - 

» Il reste encore 103 communes dq'çiV-" 
cotts^iptions.ée'bômjtfuncs qùiWnïdépmir-, 
vues d'instituteurs; qtielques-ûncs sohteh 
instftnt»pouti;ejB «bfchir ,' èt o^t fait ,' ou soj 
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pour Mer une èW. MR i fè f pêréo^«ëS' 

à tou's lel DëliirfsJ'b'^iu^c^è&fiT, >*é' jfttfs 

grand nombre des commune* qW n'ont pas 

encore d'écoles fle garçons ^nWrïnfontpas 

à un institutcur,dans l'état actuel des choses, 

des moyens suffisants d'existence: ^"< MÎ 

»■ » * • t«.» , 

Instituteurs primaires. 

« « • 

» C'est pour venir en aide a ceâ localités 
et les faire participer au bienfait de l'instruc- 
tion, dont la modicité de leurs ressources ne 
^ doit pas priver leurs enfants; c'est aussi pour 
améliorer la condition des instituteur^ pri- 
maires, que le pays a provoqué, deptiis plu- 
sieurs années , par l'organe de presque fous * 
les Conseils électifs , de nouvelles disposi- 
tions législatives. Le Gfouvè^ncrricnt a pré- 
senté , dans le cours de la dérriière selsyn, 
un projet de loi qui n'a pas pu être dfectité, 
mais qui sera probablement l'unè' (Test pre- 
mières questions que la nouvelle législature 
aura à résoudre. Elle n'est pas éaïïs diflîcul- 
tés : la première est d'ajouter encore aux 
dépcnses T du pays, et surtout à cfellc^ dètfos 
communes déjà si obérées , Sàrté lcuf créer 
en même temps des ressources correspon- 
dantes. Il faut prendre ' r ^a¥dë v àttM^d 9 (iggra- 
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cherchant à amflipfàr faffajfq*, 

sons j^i^dela I^alipn w.Tf^ur , 
reçoivratrftwla rclributioiï des faitfHes' et 
la subvention des communes , une somme 
supérieure au maximum fixe par le dernier 

projet de loi. ' 

.•.*■«•• § .1 » . i 

. Ecole normale primaire. 

i 

i Ip personnel des instituteurs dans 1er 
département devient , d'ailleurs , chaque 
jour, plus digne de la sollicitude qu'on lui té- 
moigne et des avantages qui lui sont pro- 
mis. Çrace an choix sévère et â Tactive sur- 
veillance des comités, les nouveaux maîtres, 
plus jey nés que leurs devanciers , sont gé- 
néralemcnt plus instruits , et s'acquitlcnt 
avec plus de zele de leurs fonctions. Le plus 
grand ' nombre , sortis de l'école normale , . 
se ressentent heureusement des effets de 

• 

l'instruction solide qu'ils y ont reçutf. , 

* Celte école continue de mériter le bien- 
veillantmlérct dont* vous lui avez déjà donné 
tant de prouves. C'est un établissement sa- 
gement conduit , où l'administration maîé- 
riclle ne laisse rien à désirer où renseigne- 
ment , reafermé dan^ de justes limites , ré- 
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' » les progrès de nos écoles priinajrc s su- 
périeures sont satisfaisants. Il y a quelques 
années encore;fl itfen '««îstôit qu'une dans le 
départepe^^f^qjjfii,^ Bjft$,é£Èy^ 

lion a 3i7.élèyes | eelle qu^est an^é^fiy.o 

c °l% e ^°yal,âe^a^ 

remarquer par sa con^lq^^rgapi^^Qn M> n 

» Les salles, d'asile 809$ $Bsm,WHfi dfi*. 
plus heureuses- inslitu^pnS:de, ( wttp j |flq»ps.. 
Malheureusement leur nom^ifliî^Uliïiu; 
d'être en rapport ayeeXjn>BftçtflBcei5lu|wjiS( 
et les Mpi^^no^aligns» A^pari* 
inent n'en compte que iO , qui reçoivent 
4,550 enfants ; saveir j4*Çae*, une dans 
chacune des. villes ^miMim 9** 
fleur , tMeu^ iV Viw.,^t.^.^ IfttfMto- 
mune d'Allemagne. Une ^^M^fl>S 
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constractioi* 4 Falaise , d'autres sont en pro- 
jel àfiondé et à Trouville ; * mais la créa- 
tion de ce» précieux établissements est lente, 
difficile , parce qu'elle est onéreuse , etq^e, 
malgré les secours du département et tes 
subventions assez larges qu'accorde le bud- 
get de l'Etat , les ressources locale» ne peu- 
vent pas suffire aux dépenses de fondation 
et d'entretien. 

* . * • k 

Instruction secondaire. 

» L'instruction secondaire parmi nous 
n'est pas Testée en arrière du mouvement 
général que je viens de signaler* En 1830 , 
1 collège royal , 5 collèges communaux et 6 
pensionnats secondaires , recevaient 463 
élèves internes et \ ,040 latinistes , tant in* 
ternes qu'externes. Dans le cours de la der- 
nière année scholairc, 4 collège royal , 6 col- 
lèges communaux et 2 pensionnats secon- 
daires,ont donné l'instruction à 770 internes, 
& i,404 latinistes , exterries et internes. Le 
nombre des internes seulement a augmenté 
de 307 , dans l'espace de quelqués années. 

* » r 

• * » - » 

instruction prieure. 

9 Lës établissements d'instruction supé- 
rieure qute possède le cliéf-lieu du départe* 
ment se maintiennent, h peu près, au même 
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deg^: d'iippo^tance, te ndmfofe tfcs^cJtevies 
qui frjçquéo^nt les coure fa^Iiës^ des 
examens .subis devant elles ; et ^és 1 gfades 
qu'îles codèrent, n'a piis éprouvé rfèpùfe 
loug-tcrops.de variations importantes. • 

^ Examiné dans son ensemble * ce vasto 
systè^ià!cnsci&ncment,qm e&brasiG toutes 
les întettigonces * qui descend ,dw»s toutes 
rangs, qui se mesure à toutes lçs vacations et, 
à tous les besoins , offre un noble spectacle. 
Place ici sous la direction d un adminis- 
trateur aussi dévoué que capable ,: ilJ fonc- 
tionne avec régularité , et travaille à formait 
pour raychirdesr populations/ étjairt?es et' dûs 
hommes distingués. ' ) <. , ! v "V, î 

» viens ' de dire cfe quiinoété f^it poun 
l'mrn él ipk*atioor morale tin pats 4 soyons ce qui 
été fait pour son {amélioration matérielle : 
• deux ordres r<T intérêts qui se lient: étroite* 
raènt et réagissent toujours l\ih> su* Fâùtite, 
dont Tégale Satisfaction est Ifci ibut/» légitime 

vers lequel tendçnt les peuples v ffànl le 
double objet doit être la préoccupation con- 
stante des gouvernements éélàirés ! 

> On 4tae >xefwm pas : d u w'm$ au ïPou- x 
voir ûptuc} faipMWi-d'ww donnai cet iq- 
térçt mme wwei^se sat^fiaqUpp^ue nVMI 
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ptjis aecoi^pliou flntrepris,sw tôitèleé pôtofs 
territoire ^ pour excïlèr r&i^vita et nltil- 
iiplierles ressources delà prodàéïiéW ftaitio- 
ïialc î De^t ' ^efe ^rïfiëêèii4itt 
même dàns les temps lès pluV difflcUési pdur 
rendre la France plus' prospère et pi lis riche? 
Afin d'augbetoter & lia fois sa sécurité et son 
bien-être , n'a-t-il pas mené de front 1eis tra- 
vaux de k guerre et de la paik -, lés fortifi- 
cations et les chemins de fer , lès construc- 
tions militaires et lek ouvrages feîvils , les 
ports et les canaux , les rivières et lé&ïôu tes? 
N'a-t-il pas ouvert à Tagrieiilttire , en même 
temps qu'à l'industrie et âii commerce, ces 
communications nombreuses qui par la fa- 
cilité et l'économie des transports , assurent 
le fréquent échange des choses,des hommes, 
des idées? . ' u 

» Tout cela est l'évidence mème,Messieurs, 
ët je ne l'ai rappelé que pour dire que j dans 
la distribution de ces travaux- et de ees bien* 
faits , le département du Calvados à eu sa 
part mais jamais aussi large que dans ces 
derniers temps. : 1 1 

» A l'année \ 846 se rattachera , pour cette 
contrée , le souvenir des décisions 1 lès plus 
importantes , des entreprises les 'plus utiles. 
Tous les vœux que vous aviez fortifiés l'afrfiée 
dernière ont été,dcpuis,accticillis par le Gou- 



Digitized by Google 



En voici le résumé : - . ... „ ^ , . 

Loi au 21 mai 1848 , qui décide \ exeçu». 
titaa des chemins dVfcr de Paris -à Caen par 
Lisieu x , et de Caen a ! la Lo i re par A 1 en ç o n ; 

Loi du 5 mai y qui alloue un crédij SUpplé- 
mentûire de 3,800;000 fiv pour le cauaj de 
Caen à la mer ; • ; v . 

Loi du «51 mai , qui comprend la canalisa- 
tipn^eiaHaùtçrVirepou^ajÔOOiôOOÏfPHaMis 
des travaux de navigation intérieure. ;M .«■ 

Loi-du. 5 juillet „ qui *achêt»poui<- 300; 000 
fr. le port de Courseulles ji •..••<j„i sM« t it»** 

Loi du même jour, qui ouvre un nouveau 
«redit de 800,000 fr. pour J •achèvement, des 
travaux entrepris; au port d'If onfleur. 

» Ajoutons à cela les décisions de l'admi- 
nistration supérieure qui , sur les fonds or- 
dinaires du présent exercice , ont alloué :' ! 

Pour construction d'une estacade^à 1 l^bu-' 
ville; . . .. . . . 25,000 f: 

Pour 'achever Tembarcadèré 1 " ! 
deTouques. . . . . . . 8^000'.'. > "' 

Pour la continuation d*un !' V n " 
quai de débarquement et d'une, '™ "î ,n "' 
diguc submersible à Divcs. . . 15,000 ' 

Pourle prolongement du quai ? ' ' S ! 
et de la digue d'Isigny. . .1 " '.^ 58,00O'' ir ' 
• A reporter. '84,000 f. 
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Pour la construction d une 

écluse au Porribcl \$ffîk ' 

Pour travaux divers aux ports 
maritimes et aux phares du de* • - • 

partement. . . ... . 2,470,000 

Et enfin pour travaux neufs . 
et rectifications sur nos routes •« ja* 

royales 110,000 



Total des fonds alloués. . . 2,686,000 f. 

» La plus grande partie de ces travaux 
sont en cours cTentreprise ; je vais vous ren- 
dre compte rapidement de leur état d'avan-» 
cernent, nu ww/h. . 

Chemins de fer. — Chemins de Paris à Caen , et 
"de Caen à la Loire. 

» Le plus important de tous , celai qui 
avait donné lieu parmi nous aux plus vives 
préoccupations , aux débats les plus animés, 
après être, parvenu à une solution qui conci* 
liait tous les intérêts et répondait à toutes 
les espérances , parait avoir rencontré pour 
son exécution dès difficultés inattendues* y 
dont personne ne peut prévoir maintenant 
ni lès conséquences ni le terme. Vous vous 
rappelez, Messieurs , par quelle heureuse 
transaction s'était terminée parmi vous cette 
importante discussion relati ve au double pro- 

•6 
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ict de chemin de fer de C&en à Paris. Tout ce 
que vous aviez demandé dans votre délibéra- 
lion du 1 er septembre s'était trouvé réalisé ✓ 
par les dispositions de la loi du 21 mai. 
L'œuvre décrétée par cette loi , il fautlc re- 
connaître , était immense ; et il ne. fallait pas 
moins , pour cri assurer l'accomplissement, 
que toute la force que donnaient alors au cré- 
dit particulier le .succès des grandes entre- 
prises et la faveur des spéculations indus- 
tricllcs. Jusqu'à quel point celte faveur a-rt-elle 
diminué , combien se sont affaiblies la con- 
lianec des capitaux qui recherchaient les pla- 
céments de chemins de fer , et la puissance 
des associations qui s'étaient proposées pour 
leur confection? il serait téméraire de l'affir- 
mer. En pareille matière , les réactions sont 
brusques et les vicissitudes fréquentes. Ce 
qui paraît possible. aujourd'hui peut devenir 
inexécutable demain , et il n'est pas plus sa^e 
de se fier trop tôt , que de désespérer trop 
vite. On a répandu sur la situation des con^ 
pagnies financières , qui avaient sollicité la 
concession du chemin de fer de Cacn à Paris, 
des ; bruits dont j'ignore absolument l'exac- 
titude. Le Gouvernement n'a ricp fait con- 
naître de leurs résolutions ni de ses projets. 
Ce qui est vrai , c'est qu'aucune disposition 
a'a été prise qui fasse prévoir un comiucn- 
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cernent prochain ni une intention arrêtée* 
d'exécution , et que tout reste suspendu et 
incertain. Mais ce qui est acquis maintenant, 
Messieurs , et ce qui doit nous tt&suïer , c'est 
que le principe de l'utilité des deux grandes 
lignes , qui intéressent à un si haut degré le 
département , a été admis, qiie les ChambrcsT 
l'ont reconnu , que la loi l'a consacré , ('t, 
qd'elles s'exécuteront tôt ou tard , ou par 
l'industrie privée, si elle acquiert de nouveau' 
le9 foreflé suffi santés , ou par le concours du 1 
Gouvcrnettîfcnt ; s'il est reconnu indispen- 
sable; il est moins fâcheux de dire : c'est une 
question de teràps, quand on peut espérer que 
ce temps est prochain. 

Chemin de fer de Çaeri à Cherbourg. 

» Depuis \H>tre derrière pession,les étqdes 
relatives* au projet de proïon'geifaeét du chc-* 
min de fer de Paris à Cacn , entre Caen et 
Cherbourg , et a 1 établissement d une ligne 
dè Fa}atae'à(îr*miHe y «ri ti été complétées et 
soumises) aux Ftfn»alité&idfcsi îeaquêtos' pXiblP 
ques. Vou? savez Iquc», pôur èntreprohdré 'do 
suite l'exéeitfMrtxle fa 'première de dépeint 
Kgnesvj lé Giotrverrièraérit âv^it hppuyd,à - la 
Chambre (tes iflé|)ûtés ffa dcmaivrfo :d*UJie al- 
lô cati oh; denîflOO,0(»fo , qafra été riifttèco'J 
C'est donc imc «pièstion égaîèmdfit ajdoméc, 



avec celte du chemin prmcipàl âu^aèl elle se 

» Quant au tracé à «uW entre Ôayeujfi 
et 1 intimité 



v avâil donné lieu à tfné assez Vive contesta- 
tion entre tes deux départements ;ié Manclïc 
voulant attirer la ligne par du Vers Saint-Lo, 
au préjudice de localités importantes de notre 
pays , et notamment du port d'Isïgnj\ ta 
Commission d- enquête du Calvados a défendu 
énergiquement les intérêts et les droits du 
département, et après avoir repoussé le 
projet qui s'éloignait du parcoure de lï route 
actuelle de Pc^ris à Cherbourg , $llé à proposé 
«ne ligne intermédiaire qui semble devoir 
concilier , autant que possible , lés préten- 
tions dè nos voisins et les nôtres ! If y a lieu 
d'espérer quei ce projet prévaudra dans les 
Conseils de : l'administratio ri supérieure: 

Chemin de fer dç f »laiw } Çmfitfe, ........ 

> Vous associant au Vœu exprimé pit Ife 
Conseil d'arrondissement de Vire, vous aviez 
demandé , Messieurs , que le Gouvernement 
voulût bien ordonner les études d'un em- 

a 

branchement destiné à relier, avec la grande 
ligne projetée de Caexi à la tôire , Falaise et 
Granville. des éludes OUI étéïrftitcfe; le pro- 
jet auquel elles otot donné lieu a été soumis à 
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unc.cnquètc d*ns le Calvados; il subit on ce 
moipeht la même formalité dans le déparoe- 
. ment de la^tanche. "ïfo^'Hîafl^ï' ! 
» Le trace indique paf MM; les ingénieur* 
se dirige sur Condc^ Vire , Villedieu , et ar- 
rive à Granvillc , sans rencontrer de très- 
grands obstacles; mais, à la sortie de Falaise^ 
pour franchir le faite (Ju'rséparc le bassin de 
la Divo du bassin>de l'Orne , il traverse un 
souterrain de pr&'tie 4,000 mètres. La lar- 
geur totale du parcours est de 89 kilomètres 
environ ; la dépense est évaluée à plus de 20 
millions. 

i^L-enquète n'a pm soulevé d'opposition 
dans le département ; la Commission adopte 
entièrement la- ligne proposée , et donne lu 
plus complète adhésion à l'économie géné- 
rale du projet , consciencieusement étudié et 
parfaitement conçu par MM. les ingénieurs. 
Mais le département de • l'Orne travaille à 
faire prëvâïM$tïfc$ lï^itf df fféi&iïè /Vjiaï se 
dirig^ai^oj^okvt de départ c&t&Èttiri ^ 
Granvilie-rpar VîHediè^; St,tîWJéVaî- »J WttftJ 
ût se raUache^ti, *ors Argentan ,'atr chemin 
de^€a6n »àf lâhLoirei >Le ^épfcrtement dé lâf 

dis$ôm)6jirt-de FahU«*^oposé une variante 
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polir le raccordement des deux lignes pro- 
jetées. Elle consisterait à rapprocher le plus 
près possible de cette ville les lignes princi- 
pales i et à faire opérer leur jonctioa dans 
les environs de Guibray, rMJv) lftl\>< 
» L'utilité de rétablissement d'une voie 
de fer entre Falaise et le littoral de la Manche, 
suivant la direction proposée , ne saurait 
être mise en doute. Elle relierait entre elles 
d'abord \ puis avec Rouen , Caen , Paris et 
le centre de la France , des villes manufac- 
turières, des populations industrielles , dont 
la consommation en matières premières et 
la production en matières travaillées don- 
nent lieu à d'énormes transports ; il suffit , 
pour se rendre compte du mouvement de 
voyageurs et de marchandises qui s'opérerait 
sur cette ligne, de citer Falaise, Condé , Vire. 
Mais ce qu'il ne faut pas nier non plus, c'est 
la difficulté pour l'Etat de tout entreprendre 
à la fois , et d'ajouter à la part déjà si grande 
des dépenses mises à sa charge dans le sys- 
tème des chemins de fer de l'Ouest , et que 
de nouvelles circonstances peuvent aggraver 
encore , d'ajouter , dis-je , celle de 26 mil- 
lions pour cet embranchement. La difficulté 
pour une compagnie particulière, dans l'état 
actuel du erédit , de réunir los fonds néces- 
saires à l'exécution d'une pareille entreprise, 



-C'- 
est grande aussi. Enfin l'qpposilion de nos 
voisins est un, danger, et notre département 
aura de grands efforts à faire pour yaincrq ( pc 
danger et ces difficultés. Ce n'est pas les ag- 
graver que de les lui exposqr franchement. 
C'est, au contraire , l'exciter à redoubler 
d'activité, d'énergie, pour la défense de ses 
intérêts et de ses droits. ; , ^ j tà'Àritiu 
i » Vous vous préoccuperez justement des 
uns et des autres, Messieurs; vous donnerez 
à cette grave question toute l'attention qu'elle 
mérite. Pour la bien connaître , vous ne pou- 
vez pas mieux faire que de vous reporter au 
travail remarquable qui fut présenté à la 
Commission d'enquête par son digne prési- 
dent i et qui sera communiqué au Conseil 
général. 

ciemin de fer de Lisieux à Honflcur. 

* Vous aviez pensé aussi que le port 
d'Honfleur , au premier rang parmi les porta 
secondaires du royqtane , devenu plus impor- 
tant encore par les travaux que l'Etat y a 
fait exécuter à si grands frais , ne devait pas 
rester isolé , rejeté en dehors du mouvcjçp.cnt 
général ; qu'il y aurait intérêt ci justice à le 
ratla&Uer par un embranchement au chemin 
de fer de Paris à Caen.par Lisieux , et de lui 
conserver ainsi l'avantage , dont il jouit ac- 



-ac- 
tuellement, d'une prompte communication 

avec toute la contrë'è à'irtqiiellcïl fournit ses 
principaux Approvisionnements. ^ 

» Pour satisfaire à ce vœu , deux projets 
sont maintenant à l'étude. La compagnie du 
chemin tfirecl de Paris-à Caen a élé autorisée 
à étudier un embranchement de Lisieux à 
Pont-1'Evcque , Trouvillc et Honileur. C'est 
M. l'ingénieur de l'arrondissement de Lisieux 
qui est chargé de ce travail. 

' j> D'un autre coté, L'administration supé- 
rieure a do'mlé l'ordre de faire procéder à 
une encjuêtc d'utilité publique sur la de- 
mande en concession du même chemin par 
line compagnie particulière que représen- 
tent MM. Micliam et «allais. Dans le projet 
de cette compagnie , le chemin se dirige -, à 
la sortie d'IIonflcur... vers St-Sauveur , fran- 

• m TiTi'/TT *» au mmq i!!/ »3i h» Ii<i*i jn».f v v 

chit en souterrain la chaîne qui sépare celte 
vallée de celle de la Touque , arrive <à Pont- 
l'EVèquc et remonte la vallée jusqu'àLisicux. 
v La longueur du tracé est de 55,256 mètres; 
celle du tunnel , de 5,300 mètres. On porté 
la dépense, pour un tracé à deux voies, à 
12,500,000 francs. 

••' » Vous avez été les premiers à reconnaître 
l'utilité d'une pareille entreprise ; voutffce 
pouvez qu'en hâter le succès de tous vos 
vœux. . ' : 'V4W. - < 1 » ' ; ■• 
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> Notre sitiiStiM ^uaiit a^ porti mari. 
tteiësfy ésCàfussi avafttafceuse qu'elle est im- 
portii tité. Fci ; plps dTiésitalions Ht de doutes; 
Içèçrainfe^cïuî avaient pcgnépcndàntqûèlqiîc 
temps sur le sort dè certaines entreprises cont- 
mencéés, ont disparu ; d'autres , qui ttvajcnt 
fait Vpfejët de vos vœux réitères , ont été dé- 
cidecs ; les ressources maintenant sont ac~ 
quiscs, les travaux en activité , et le moment 
n'est pâs ëlôfefal bttf të #&ji'$Mm èn pren- 
dre possession* i r . ; ; ; ' t 

'i : montant total des ouvrages jqui sV 
chèvent oti s'exécutent actuellement dans le? 
porté du Calvados est de quinze millions 
cinq cEîfT mille fratîcs ! Sur cette somme , 
8,800,000 fr. auront été dépensés i la fin 

* • 

de la campagne j il restera donc encore , à 
partir de 1847 , pour 6,700,000 fr. de tra- 
vaux , dont. léé fonds sont dès à présent as- 
surés par les votes des Chambres ou. les dé- 
cisions de l'administration supérieure. Dans 
la dépense tot&le de 45,500,000 fr.,les loca- 
lités intéressées et le Conseil général se sont 
engagés pour 4 ,450,000 fr, ; ils auront payé, 
au janvier 1847 , 273,000 fr. 11 restera 
donc encore à leur charge 1, 177,000 fr. ; la 
dette du département y sera comprise pour 
247,000 francs. 



» Partout les opérations parfaitement con- 
rues sont dirigées avec toute l'habiletc dont 
letir chef a déjà dbnfté tant dé jtfëtiVes r , et 
-avec Wi^r^^rt^^^iÂ^&ke^ & c& 

do Bcaiii' travaux: ; ils ; feront Ihbnrtcùr %k 
pM f&Wfi&tëftjfc qu^is contribueront 
ï»u d«f cWjipéœtînt "feé son. activité commer- 
ciale ' èt' ! à~' ha séc'urîté 'dé sa pd^ulàtionf m&- 

• iru.V'i ■?! ï'i , bt : r.! ,r, 11 i /jjfivcvl < f'. -'î-ftVjV 

> La loi du 5 mai 1 846 a accordé le com- 
plément des fonds 'nécessaires pdur conti- 
Wner et lërtniriérte cànftl : de Caèn â la moi*; 
cllé'â^'ajôùté' an crédit dé 5 v hdllioW dent 
niilIc'Trancs aux' B mimons rièlif cent qùfr- 
tantè hirllc franés déjà votés tdht -par -lès 
Chambrer qùc p'arîë Conseirgérîerâl lâ ville 
detai'én '}<& cjùi fait une allocation ''ibtàd <fc 
9 m'rïïiôfisJqtiarantë ttiflié fraiitfs!' r ^ c 

' Rieh^maihtenadtnei retàr<lét4 totnttrcfte 
de i^nti-cp'riéë: -L'dppbsitloÂ qu'iJrf k rencon- 
trée chez iH jililjiart 'dw pfopriëtàires dps ter- 
rains traversés, d forcé dé tacoûrir aux îéntéfc 
formàlitëà^die^réxprbpriation \ mate M. tes 
îrigcnfeùrs 'Wonteih mesuré pè&fi lb diébut 
dc ; là' campagne *prochaihé : i a ouVrtr les tra>- 
\>bùx sur pressé loUt Iëtir dévtfléppfeiïiehf ; 
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les projets de détail sont tous mis en adjudi- 
cation ou entièrement préparés. 

» Le bassin de Caen , çcul point sur le- 
quel on ait pu travailler , est en bonus voie 
d'exécution ; presque tous les murs du quai 
sont élevés à plus de la moitié de leur hau- 
teur les ouvrages de la prise d'eau sont 
avancés , et les déblais en grande partie en- 
levés. — Il ne Eéste plus que les écluses dç 
communication avec l'Orne et avecj}p jcanal,, 
qui sont entreprises en ce moment ; et « à 
moins de chances mauvaises tout-à-fait im- 
prévues;^ le bassin pourra être livré Tannée 
prochaine à la navigation. 

Pon -d'Honneur. 1 

» Les travaux du port d'IIonflcur , que 
'insuffisance des crédits primitifs avait forcé 
d'interrompre, viennent d'être repris depuis 
quelque temps, et reçoivent maintenant tout 
le développement que comportent les nou- 
relies ressources créées par la loi du 5 juillet 
dernier. Cette loi, qui a été; un grand -bieufait 
pour une localité si digne de ^.sollicitude du 
Gouvernement , en mettant à la disposition 
de l'administration unçsojm»£ de 800,000 f., 
permettra non-seulement da .faire, jouir, }<{ 
commerce de ragrandissem^pt.du, port, tel 
qu'il avait été décidé par la loi de 18^7 , 
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mais de le compléter par d'importantes amé- 
liorations qui n'avaient pas été prévues dans 
le premier projet*** sent* 
ft4&c port d'Honfleur , après l'achèvement 
des ouvrages dont le crédit supplémentaire? 

* IL V 

assure l'exécution , aura reçu tout l'agran- 
dissement et toutes les réparations néces- 
saires. Les ouvrages seront terminés dans la 
campagne prochaine ; dans le cours de celle- 
ci , on finira le grand bassin. *J * \ 
» Mais pour que l'œuvre soit tout-à-fait 
complète et durable ; pour que le bon état 
du bassin et du chenal soit maintenu en tout 
temps, une vaste retenue d'eaux destinées à 
faire des chasses est indispensable. Cet im- 
portant travail était subordonné au projet 
d'amélioration de l'embouchure de la Seine; 

maintenant que celui-ci est arrêté et sanc- 

• . ... 

tionné par la loi, l'incertitude et toute cause 
de retard , en ce qui regarde le port d'Hon- 
fleur,n'existent plus. MM. les ingénieurs vont 
donc s'occuper activement des études défini- 
tives de laRille; elles pourront être soumises 
bientôt à l'examen de l'administration supé- 
rieure. Des difficultés, vous le savez , parais- 
sent devoir s'élever, à ce sujet, par suite de 
la résistance de nos voisins; mais une conci- 
liation entre les intérêts opposés des deux 
départements parait possible; tous les efforts 
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de I* idnrim^«tott « du Gouvernement de* 



voudra , sans doute, en exprima te Vtetf , et 
il iitstâter* prtmripatement sur la ndetftité et 
Furgence de garaftiipy^ttfles coë&ffléiant, fc^ 

sacriHcc» cnoriiieb laiu* par les ^iiainurc!? 

dans rintdrét*4tfiport d'Honfleur* > ^ 
Touques.— fi^ai ; navigation. 

» Le quoi de Ttouques serâ ifteessatament 
terminé 1» Testera plus que la chaûsséc 
à fairê% étrteMèrrcssemeat» des Abords. 

» OU a r demandé que l'administration fit' 
étudie* j*ro$fct d'un nouveau eanal à ouvrir 
deTrouviUeàTouques,pour remplacer la na- 
vigation *de là rivière entre ces deux loéalilés 
et permettre aux bateaux de remonter fecile- 
mêflt jUaqu'aul ltetix favorables à l'embar- 
quemerit* dès produits de la contrée , parti- 
cultètefnent des cidres- Mais l'administration 
pense qu'au lieu d'entreprendre de suite une 
canalisation^ bu mêtôë le redressement corn- 
plet de la Touque , ce qui nécessiterait une 
dépense^eonsidërabléëWrtajdûrttetfaènt petit* ] 
ètw indéinilVil^àlKtltoietox borfiei à re- 
po>ter de stifts nne partie de la rivière dans 
un ancien Ktqu*feHe a abandonne, et q'uî est 
beautetfp'pnw éfreet. Ce travail fi'ettSgeralf 
que tftHivertur* d'an bras dé 460 mètres de 
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l^gnjçu^.d©^ la^d|ép#nfe p^lè^a/^* 

la navigation^ ,1a T^ouque^,^ éyijapj^e. 
passage <qy» présente le ^,^MH^dFfl r 
h* haut^onds quj l'enepn}tye,«>,$J l^flfnp». 
sites qui en allQjjgenjf la parcours,; „ ; , . 

" -.: Port de TfouviHb. ' : ; ' 

> Trouville, a. , depuis, , quelques années, ,» 
attiré la bienveillante ,attentiop 4^ çjiffife . 
général et excité son intérêt, par j^sj$$j|gfo 
des progrès rapides qu'il, a jai^^d^^, 
pement extraordipairequ/il a •/ 
jourd'hui une véritable petite yi^e ft à îa^cç, 
d'un obs^ur.village de,pècbe,urs ,;i pstjfff y&fct 
animée , bruyante industrieuse, qxfr À^M*. 
toutes les faveurs de larapdef, et quotient 
visiter chaque été une population nombreuse 
d'étrangers , de baigneurs , — gens de loisir 
et d'argent ^qulattjsent .1% beauté ^dc & 
vaste plage et la, richesse de son. admirable; 
campagne.,.. . , . ; ,,, r i,ir,:ii Uim 

» PoMr maintenir.eette bQpne^onMWfp.i' 
pour accroître celte heureusq prospérité., Je* ; 
habitants de Trouville n'ont pas< hésité à fftire t 

de grande sacrifices. Ses, marias j*«p«latton_ 
in telligente et généreuse,, ont» d^inéA*» ptfir L 
miers l'exemple j.jls ont,prél§v/éi V«Wîaiw?^ 



Digitized by Google 



jrtcnt 'Wrt-'léùi'è u éptfrgUé£ ! dn# ; somm'c"<ïe 

çldtM'fy, â'%jouVé ( une kùBvèdtîdii ^àlô , 
*-rUnë adjudication à été passée ,' lé 27 

juin dernier , pour la construction de deux 
jetées en estaende , dont la dépense est éva- 
luée à 500,000 fr. Les ouvrages sont com- 
mencés; les ressources' de 1846 ne permet- 
tent pas de les pousser très-loin.; mais il est 
à désirer que le Conseil général se joigne à 
l'adra inistration pour obtenir du Goilvcrne- 
meht une allocation considérable en 1847 , 
et qiifil porté lui-même à soh budget les 
fcmdsdbfttil'pourra dispose*, afin qu'on soit 
en mesure , Tannée prochaine , d'imprimer 

aux travaux une forte impulsion* - ! > 

* ■ * » » - « 

- 

fie débarcadère qu'on construit à Dives 
serà à'^ujpH^aîehevé cette année. Lès^icux 
sont battus v une partie de la charpente est 
m ontée , et le^bois pour l'autre partie sont 
préparés. La digue submersible en enroche- 
ment , qui doit défendre le pied de la côte 
dû Ma uvais-Pas contre les corrosions de la 
mer , sera également terminée. L'adminis- 
tration avisera à ce quey dès cette année , le 



t; * Pives est destiné à acquérir , ou plutôt 
à reprendre une partie de son ancienne im* 
portance. Quand son quai sera parfaitement 
abordable , quand les liouvellep routes qui y 
aboutissent, et dont les difficultés de terrain 
et l'insuffisance des ressources ne permettent 
pas malheureusement de faire marcher très* 

# 

vite les travaux , auront été ouvertes ; quand 
elles auront mis en communication facile la 
mer et le pay& de riche production qui s'd- 
tend de Dives vers Troara et Lisieux , il est 
certain que de nombreux produits viendront 
chercher un débouché sur ce point du litto- 
ral , et qu'il s'y fera un mouvement d'é- 
changes assez actif. 

Port de CûurseuHes. 

m * Satisfaisant au vœu si souvent exprimé 
par le Conseil général, la loi du 3 juillet 1840 
a autorisé le Gouvernement à racheter la con- 
cession du port de Co^rseulles. — C'est à la 
fois la réparation d'un tort et la consécration 1 
d'un juste principe qui a fait rçntper un 
port dans le domaine public , et affranchi le 
commerce local de la taxe exceptionnelle 
qu'il avait supportée pendant plusieurs an» 
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Mit f Me»«« 'famiihmm. 

nitivement le traité wnfcfi? entre-' 1 ? toMInW- 
(ration et. le concessionnaire , sont sur Je 

°» 4 L^ihtëHtiorî dû Gbûtërhë^ent , 'éii 
trai^t ^h/posàjèkirîoyi 1 'de Courseulles, est d'en 
i^Simrer ^^femplétep lés ouvragés*; il 
^T^èerv^i ^^t'iMt , la tothlitë de lasub- 

ku^ùs^inèlïùtëhîint à presser l'exécution 
des jprojers /iront les études , prescrites par 
f&HM^ / seront bientôt 

âcKeVëes tâv& plus certain d'obtcnh'Hm 
nomeati là(îHiice*(tè l*Etat , ! Vil donné lui- 
ppfe^të d'une allocation , conime 
je^€/¥3P|iVyi^&-âiinSt; )son -budget de 1847 , 
la preuve de l'importance qu'il attache à IV 
melioration deiae pQrk \ - ,\ 

» £*^Wi^iii j énÉ de Port-en-Bessin a clé 
commence aU "rfiôîs 'de mai dernier. On a 
jpéy^l'ëht^pîsè' ivéc 'activité ; mâis lés 
dSfdpôàïtiAiliâ /'ptôpla^tdfres et les difficultés 
qu'ô[>pbsé la nature du sol aux fondations , 
ne ligffijtet p& ^v^cer ra^idëmënt. On 
rië M ^ les basses- 

ma^es ; léfr parties les pliïs avancées sur les- 
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pend"an?ftêft peu de tè^'ï-ës ingénieurs 
»ceplia^t! Wtbuïfê p^iM^àe 

fondée ; të inur du quai , dbïii la étfnifruc- 
tion ne rencontrait pas les mêmes obstacles, 
a clé promptement élevé ; le* féads affectés 
à cette partie du projet seront dépeitëéfc dans 
le cours de la campagne. b 

Isigny. h | ; 4>ff ,. v v v j R 

■ 

» Le Conseil connaît les dfvtett otiVr&gcs 
dont se compose le système des améliora- 
tions du port d'Isigny et de la navigation sur 
la Basse-Vire : ils lui ont été expliques plu- 
sieurs fois. — Leur achèvement est d'ailleurs 
prochain , et le pays pourra bientôt en ap- 
précier les résultats importants, 4 
*■ i 

» La mauvaise situation des affaires de 

l'entrepreneur a retardé la construction du 
quai; mais elle se poursuit présentëiiënt en 
régie , et doit être terminée avant peu. 

» L'administration a approuvé lè projet 
de prolongement , dans la baie des Vejte, de 
la digue submersible, dont le succès a si bien 
répondu à l'heureuse pensée dé soh auteur. 
Cette digue sera portée assesg \6m pour con- 
tenir les courants qui , dans l'état actuel , se 
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&¥i# mût, ¥»sà ( m f> kfa Wfe!É&* 

UpD Mi^.yw^ons fr^quen^^ qu'il lui lait 
ép*fluver,maii^nant. ■ ,. <>irl< 

., « L'adjudication a été passée le 1" août 
dernier ; , on, s'oçcupe en çe moment des 
extractions des matériaux et des mesures 
préparatoires. 

» L'écluse du Porribet sera fondée cettç 
f>t^l<|v4e à certaine hauteur ; |a 
navigation pourra en profiter Xaoqée pro- 
chainc. j /tU | \ t f . , . 

SYli • , , 

a L'ensemble des feux qui éclairent les 
côtes du Calvados , et qui se compose d'un 
pharç de 3 e ordre et de sept fanaux 
dans ces deux dernières années , d'utiles» 
wnéliqraiions, 

Honfleyr, une nouvelle tourelle et un 
appareil d'une plus grande force ont été éta- 
blis sur la jetée de l'Est. A l'embouchure de 
l'Orne, Je feu. #Quistfeham a été remplacé 
P»K,Wft<5 inflation plus perfectionnée. 

.fr.ji^: V h ^ res être 

cops^ui^;..run. , 1 de premier ordre^sur la 




- ji^ziipi^U^ JnoîJlfi ?pniâtt|i-auQ>f icg mugi 
falaise de FatouviIIe : 1 autre . a k pomtc d<* 

l'hôpital a lïonfleur : ehfin , (feux fanaux sc- 

ront places à la pointe de Trouvillcet sur le 

f zHsViJno ] 448*1 as saoîjcraqoq dd ayiJaaa 
pavillon conserve de l'ancien 'cln\tcau de 

Lassai. Ces deuxfeux seront combinés de ni à* 




» te phare de Fatouville a seul été ad- 

* \ ^ u if- WT f - ~-^> '*u sut , :n3M 
juge , et 1 entreprise remonte même deji 



a a 



un assez long temps ; mais la déconfiture de 
l'entrepreneur en a retardé l'exécution. Le 
marché sera réalisé hientôt , et les travaux 
reprendront leur cours. 

t P *ï 1 fT ^1fiO OÎY f f f flïl 11 r '*\ r lIi'\/l<«Jt 2'f mai 4ma4 

ï Les autres projets sont soumis -àTap- 

; *"w ivT *>fiLf afin 
probation de M. le Ministre des travaux pu- 

î - r ~v wrirtufeal n/oq in t àïïauq 

DUCS» 

«^iq 3& jiBo i>, Miiqfria noU.oJ sup 

■«s o« i • Homes. ; p ^0Op f 00S t t 

* ». . • . * ■ * * » 

» Les travaux de nos routés royales et dç- 
partementalcs attirent peut-êtte moins rat- 
tention que ceux qui s exécutent dans nos 
ports. Mais il ne faut pas y attacher moins 
d'importance , ni moins louer ceux, OTi^cïïar- 
gés de leufr dircetiôn et de leur surveïÏÏancë, 
s'en acquittent avec ^în zèle consciencieux. 
Les services que rendent ces communications 

sont irr - - - J - i - f 1 

appréci 
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priment à tous les points du territoire le 

3*1 3 y.vfïiif>\ /njb . iv» r* 1 i r, J»P »»■ b jfiMiîMi 

mouvement et la vie , qui mettent les grands 

n>T 'jya H^limi*r;T . *a,'H; n j ; ?<V)j;rrr jjic 
centres de population en rapport entre eux, 

qui servent de débouchés aux affluents in- 
nombrables par lesquels s'écoulent les pro- 
duits des parties les plus retirées du pays , 
et qui les font arriver sur les marchés où ils 
s'échangent , et sur les lieux où ils se con- 
somment. Mieux ces communications sont 
entretenues , plus la circulation y est com- 
mode et rapide , et plus l'agriculture et le 
eommçrce , y transportant leurs denrées et 
leurs marchandises à bon marché , augmen- 
tent leurs bénéfices. D'un autre côté , ce n'est 
pas une chose indifférente pour le Trésor 
public, ni pour les finances départementales, 
que le bon emploi d'une somme de plus de 
i ,200,000 fr. qu'ils consacrent chaque an- 
née aux dépenses de ce service ; et il faut se 
féliciter lorsque cette partie de l'administra- 
tion se trouve , comme dans le Calvados., 
confiée à un chef vigilant ç$ ferme. Le meil- 
leur éloge qu'on en puisse faire , est de mon- 
trer les résultats obtenus. 

Routes royales.— Entretien. 

* Les routes royales du département offrent 
un développement de près de 440,000 mètres 
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qui y sont affectés. Ces crédits ; je l'ai, (dit 
plus haut, étaient en i 832 , moyen nernant, 
de. . ., .« . '. « 25Q,000 fir, 

» Ils ont été. portes : . ' 

. De 1850 à 1840 , à. . . 532,000 v . 
• De 1840 à 1845 , à. , ; 452,000;^ . 
, En 1845 i à. , ( 462,000 

, Enfin , en 1846 , à. ? . 477,000 i r , 
- , ,»"'Ces augmentations, successives <, moti- 
vées par l'état antérieur des routes » l'accrois- 
sement rapide et constant de la circulation, ; 

« 

le renchérissement des matériaux et 'de r)n 
main-d'œuvre , ont permis d'apporter* àa$ç 
Tétat des routes , des améliorations sensi- 
bles r et de s'occuper , en jçème temps qye 
dc$ chaussées , , des accotements , des trot- 
toirs et des ouvrages d'art, avec plus de soin 
qu'on ue /l'avait fait jusqu'à présent. i. 

Travaux neufs. 

: j' - :L % •■ . : . . » , . 'à lit U 

% I ■ X I 

» Des travaux neufs assez considérables 
ont été entrepris cette année , et sont mainr 

tenant en cours d'exécution. . % . 

* ii' * 

Sur lu route n° lô , la reconstruction du 
pont d'Isigny ( rivière d'Aure ). , :r/ . ( ,r w 
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■##W| , *1S' ; la' ^ reconstruction 
câllibVitts 'i^Vfë'itf 'iÂtfrtie'comprise entre Caen 

pottattti èritte Livarot et la Brcvièrè. ' 

» L'ensemble de ces dépenses t dont le 
Consèfl èënrfhil avait à plusieurs reprises re- 




* • 



rant. 

*°B'autrfes àïhélioratiôns sont encore ré* 
cltittëes lé pays , èt signalées par les 
Coiiééils d'arrondissement à TâUenlion'du 
Conseirgcnéral. Les principales sont: la cons* 
trtfètion dii pont de Pontfarcy (route n° 1 75), 
dOht le projet" montant a 84,000 fr., est ap- 
prouvé prar Tadministration supérieure; la 
reétîfrcation de la coûté n° 162 , dans le fau/' 
bourg Varicelles- dë Caen— le projet définitif, 

dont le principe est adopté , a été renvoyé à 

< 

^administration; — la rectification delà côte 
de Laize , sur la même route ; et sur celle n* 
rectification de la traverse de Vire , 



travail approuvé par ordonnance royale du 
29 décembre 1845. / " 

«V. » _ . • > £»i T* 



1 


• 


• « 


31 


fil 


Ml 



du Gouvernement les fonds n écessaircs ..pour 
entreprendre ces divers travaux. 
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elles rèo4ept |ws ^^ u dc ^cç$ au 
et exigeraient une au; 

tretien \ fequ?eUe« n'en refti^ W 'uné 
beaucoup ' m0in$ fort** ( ^W,i)%.,t j'aurai 
l'honneur de vous entretep^ de^pptre s}tu#- 
tion financière ; des emba^^J^préyu? t çn 
présence desquels jè me suis trp^iyé t , .lors- 
qu'il a fallu former le projet de budge)t potfr 
1847, et de la nécessité , qjw je n'ai pu 
éviter, de fairfe subir d'as$çz for^s Xtyta^ 
tioiis au crédit du service ordinaire des 
routes , au lieu des augmentations que M. 
l'ingertieur en chef jugerait nécessaires. Cette 
question de l'entretien des roirtes se rat- 
tache à celle , plus grave , de l'équilibre ^re 
les recettes et les dépenses départementales 
ordinaires , et de tout le système de la loi de 
1858. Vous aurez nécessairement à vous en 
occupée Mais, dès à présent, vous savez que 
cet équilibre est rompu dans votre budget ; 
que vous êtes obligés, chaque année de 
mettre à la charge de vos recettes faculta- 
tives une partie de la dépense de l'entretien, 
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qui devrait être supportée entièrement par 
vos ressources ordinaires. Cetlo année, l'em- 
prunt que vous devez faire à la seconde sec- 
lion de votre budget , pour cette partie du 
service , sera bien plus considérable encore, 
et réduira presque a rien les sommes dispo- 
nibles pour améliorations et travaux neufs. 
Mais que sera-ce dans un avenir proebain ? 

» Quand toutes les routes du département 
seront achevées , et elles doivent l'être eu 
1849 , leur développement sera de 557,51 :> 
mètres (140 lieues environ). M. l'ingénieur 
en chef estime que le prix normal par mètre 
courant dans les conditions de fréquentation 
où elles se trouvent , ne saurait cire estimé 
à moins de 0 fr. 60 c. , ce qui exigera, pour 
la longueur totale à entretenir , une alloca- 
tion de plus de 534,000 fr. Or , la somme 
que vous aviez affectée , en 1846 , à cette 
même dépenserait à peine dépassé 276,000 
fr. ; celle que vous y consacrerez en 1 847 , 
ne pourra pas atteindre à 272,000 fr.,malgré 
, les parties de routes neuves passées à l'état 
d'entretien , et qui devraient faire élever le 
crédit. La différence entre vos besoins et vos 
ressources , si celles-ci ne devaient pas aug- 
menter d'ici là , serait donc de plus de 
60,000 fr. — Or , comment vos ressources 
peuvent-elles s'accroître dans un avenir pro- 
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chain ? Quelles économies pouvcz-vous opé- 

autres -pirtk&du ^rvifle d^x>Mf^i^a} )f j9 u 
prd^oqoértetwbtenir dsns MiÂégift^WBqîfr 
tuellc? C'est là ce qui devra vous préoccuper 

* Ainsi, pour 1847 > rfttta&ifffe pourrons 
entreprendre que très-p6u <le travaux neufs, 
puisque la plus forte partie des sommes qui 
auraient dû naturellement y ôtro employées, 
se trouveront absorbées par les besoins de 
l'entretien. 11 faut donc ajourner encore la 
reconstruction du PontHl'Ouilly sur la rouie 
n° 1 , que j'éspérais pouvoir vous proposer 
cette année ; il faut ajourner lc$ftftV/te|J#i- 
vigny sur la route n° 9 , et la restauration , 
pourtant si nécessaire , d'une partie de cette 
route ; il faut ajourner léB ppjieQ m* tfa t a 
route n° 3 , et nous borner à terminer les ou- 
vrages encours d'cxécution,à n entreprendre 
que les plus indispensables * tels que la ré- 
paration de la traverse pavée de Pont-l'E- 
vcque et le rétablissement du pont d'Aflnp- 
baut sur la route n° 3 , la traverse de la rouie 
n* 4 de Saint-Pierrc-suivDive , et d'urgentes 
améliorations sur la route n ù 9, entre Caçn et 
Jurvigny; , et Juvigny et Cau?iM>nU - v 

Chertiins vicinaux.— Chemins vicifiaux ordioahres. 

1 Le système dVdfainisfration de* èhe- 
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la nature des ressources qui y tenfaaffeetées* 
Jeu* centralisation complète, Vupita de nues 
et d'action ïfui préside 4i leur di&tribuiiou 
commë a feur emploi /donnent la certitude 
«ju'H hfët* est rien perdu ni détourné , du 
moins âutaul ^îie pps»ible.^Mais lln(H>n v(> 
nient , è'ësi qo* *e* mêmes ressources , en 
ràiàoïï cfë leur origine* sont , jusqu'à un eeiv 
tait* point > incertaine, vamblps , que leur 
importance demeure, eb*que année ► ;su- 
bordonnée lui besoins de plusieurs autres 
jiànîè* budget département ^qu'il faut , 
avant tout, satisÉsire, et Relief se trouvent 
trèsnsotovent insuffisantes, Voys en axe? I* 
preuve cette apnée. La dotation dot ebwrons 
vicinaux , Ira contraire, est fixe , spéciale et 
régulière ; elle est imputée sur des fonds qui 
p^oût point d'autre destination , dont le 
chiffre peut toujours être déterminé *t «tenu 
d'avance ; et les ressources qu'elle repré* 
sente , dans ce département^ du moins , 
ont une si grande valeur qu'elles pourraient 
pres<jue suffire aux besoins . p^ur (i lesquels 

elle^^onib^?^; J^Yinmtipim r —c% 
celui*» est bien plus grave r ^ c'est que T 
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ÎUdhU . 4£IO(!6f 

par su^de leur éparpiUemcnt , ^qÇaut 
de régularité et d'ensemble ap.Qort$gai$ l^ur 
usage., et de la déprédation que leur fait g| 
l.ir la négligence fréquente et quelquefois la 
complaisance coupable des autorités locales, 
une forte partie de ces mêmes ressources se 
trouve dépensée en pure perte ou complète- 



ment annulée. 



.if» 



Û9 



* 




y> Dans le département du Calvados , le 
chiffre total du budget de la, vicinalité , en 
J8 iG , s'est élevé à plus d'un million. Dans 
cette somme figttte iè prtwtett des prestation^ 
en nature 
- Le montant 
'Spéciaux 

lion depaf tèmèntale ). . . ; 27^<^ ? r .* 
Celui des centimes commit ^ V< i 
naux. . • v»< . 4 v ^21,000 

Les imputations sur 1 fonds " 3 | 
ordinaires et impositions ex- u#î ; 
traordinaires. 'i * . /'V l50,0Ôb^J 
» I/administration regrette d'avoir à con* 
venir que les résultats obtenus ne répondent 
pas suffisamment & l'étendue des sacrifices ; 
qu'une somme aussi énorme , entièrement 
et bien employée , pourrait , en peu de 
temps , amener la vicinalité Secondaire, à un 
état convenable d'entretien ; qu'il tl'en est» 
pas ainsi , malheureusement ; que les près* 



• 
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lations surtout sont loin de donner tout le 
parti qu'on en pourrait tirer î èt qu'aussi , il 

aut le dire , les prélèvements considérables 
que, datte 1 l'état de choseif 1 Actuel, on est 
obligé de faire , pour le service des chemins 

e grande communication , sur la partie la 
plus disponible et la plus productive des res- 
sources des communes 7 rendent l'usage de 
celles qu'on leur laisse bien difficile pour 
toutes , et leur valeur à peu près nulle pour 
un grand nombre. 

• " * 

» L autorité croit n avoir rien néglige pour 
remédier le plus possible au mal que je viens 
de signaler. 

» Dune part, elle a pris des mesures , 
publié des dispositions — que vous connais- 
sez , et qui produiront peut-être quelque 

bon effet — pour régulariser cette partie de 

. • * • 

l'administration , et la soumettre , autant 

que le permet la loi actuelle , à sa surveil- 

îance et à sa direction. Elle tient sévèrement 

la main à ce que les agents-voyers s'acquit- 



tent fidèlement de leurs'dcvoirs; tout en leur 
tenant compte de la multiplicité des travaux 
dont ils sont chargés , elle exige qu'ils satis- 
fassent à toutes les obligations qu'ils leur im- 
posent» Si elle ne peut pas répondre de tous 
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les faits d'un personnel nombreux* dispersé 
sur tous^^/^du pays , et envers, lequel 
on est assez disposé à se montrer un peu exi- 
geant, elle croit cependant pouvoir rendre 
justice à son zèle et à sa probité. 

Revision du classement des chemins. 

» D'autre part, la révision du classement 
de tous les chemins du département a été 
^entreprise alla d'introduire dans leur an*- 
cienne classification plus.d'owke cfcde jus- 
tice, de la mettre en rapport avec les besoins 
nouveaux , avec les changements survenus 
dans le système général de nos communica- 
tions ; elle a eu surtout pour but 9 . en. les 
réduisant au nombre strictement nécessaire, 
d'empêcher , autant que possible , les com- 
munes d'affaiblir les moyens bornes dont 
elles disposent , en les disséminant sur trop 
de points à la fois. C'est une opération com- 
pliquée , difficile, puisqu'elle embrasse plus 
de 5,500 chemins 9 et qui a demandé beau- 
coup de temps, beaucoup de soin» J'espère 
qu'elle sera achevée avant la fin de l'année: 
tous les éléments e\i sont réunis entre mes 
mains; les Conseils municipaux ont été con- 
sultés ; des enquêtes ont eu lieij sur les pro- 
jets étudiés par les agents-voyers , et .toute 
proposition contestée a été l'objet d'une in- 



i 



stiniction supplémentaire. La taché de l^ad- 
ràiriîsWalWiittrtiitenânt est défaire un choix 
eritrc toutes ces propositions , de démêler la 
vérité au milieu de beaucoup de prétentions 
contraires , et de faire prévaloir l'intérêt gé- 
néral contre les influences locales et les con- 
venances personnelles» 

Chemins de moyenne communication. 

* * • 

» De ce grand travail, fait dans dès vues 
tl'en&femhle y sortira nécessairement la créa- 
tion d'un certain nombre de lignes d'une 
importance particulière y qu'auront fait rey 
connaître l'examen des besoins collectifs des 
communes' et le vœu des localités intéres- 
sées.' Ces lignes , auxquelles leur utilité rela- 
tive assigne un rang intermédiaire entre les 
chemins purement vicinaux et ceux de grau* 
de vicinalité, sont placées , comme ces der* 
niers -, sous la surveillance des associations, 
établies et entretenues à frais communs, 
quelquefois avec l'aide des secours départe- 
mentaux, 1 et par application de l'art. G delà 
loi du 21 ma? 1836. 

» 

• » Mais déjà , sans attendre les résultats du 
classement général, on a pris l'initiative, sur 
beaucoup de points du département , pour 
tirer parti de cette disposition protectrice de 
la loi j qui consacre , pour tous les chemins 
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résistances de l'incurie ou ou mauvais vou- 

»"".iiifnj».v v.rstouftti|îgifrU)nl , xu'ut ttuoiA* 

loir. 28 lignes ont été étudiée* et classée* 

,3J'10U3 ?.5è P0OJ 

sous le titre de cheminé de moyenne communi- 
cation; un grand nombre «ont en cours de 
construction; plusieurs pont ^TfpjjÇf , A * ^ tot 
d'entretien. Leur longueur totale, est de 
265,000 mètres ; la dépense d^tablisscraent 
est évaluée à i 50,000 fr. " 1.,^, 

» Je citerai particulièrement l'arrondisse- 
ment de Bayeux , où, grâce a^eo^rf de 
propriétaires zélés et d>dminwU»tfons n ^Btçlr 
Ijgentes , huit chemins , o£rai^ un. fleurs 
de plus de 57 kilomètres., auront ,é$ ; ,, dans 
l'espace de deux ans, entièrement construits 
ou restaurés. Dans celui de Fah^e^deux 
communications , remai^uahles a^^r là 
longueur de leur développement et le nom* 
bre des localités qu'elles desservent , seront 
bientôt livrées à là circulation. Dans l'arron- 
dissement de Caen , le chemin de Caen à Re- 

- " • ...... '^l t 

viers, l'un des premiers qui aient été exé- 
cutés au moyen des ressources locales centra* 
lisces, va acquérir une nouvelle importance, 
en se prolongeant jusqu'au port de Courscul- 
les. Dçtns les autres parties du (département, 
des projets s'étudient , des entreprises se 
préparent ou sont commencées ; l'impulsion 
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les Consclfs aaiTonâilseraent i'éncouiilfeifô 
de leurs vœux, I administration la secondera 
: de toas ses efforts: ^>mW*m,V« 

Chenus, ruraux. ^ 



* Apres le classement des chemins vici- 
naux , il faudra s'occuper de la reconnais- 
sance des chemins ruraux et de la Jîxation 
de leurs limites , afin de conserver ou de 
restituer aux communes des titres de po£- 
session qui leur permettront de réprimer plus 



facilement les usurpations continuelles qui 
s v commettent. Mais le moment ne semble 
pas encore venu de consacrer à leur entre- 
tien , ainsi que plusieurs Conseils en ont 
-exprime le désir, des ressources qui peuvent 
à peine pourvoir à des besoins d'un ordre 
plus élevé. * l WBP r (i i ' 

Chemins de grande communication. 

' • ' * Je Fends compter au Conseil général , 
dans un rapport Sépare , de la situation du 
-service des chemins de grande communica- 
tion. I/état dé chacun de ces chemins, le degré 
avancement de ces travaux , le chiffre des 
•sontmes! dues* dévaluation des dépenses 
restant à fair* . sont résumés dans des ta- 
bleaùx statistiques joints & ce rapport. J'en 



reproduirai brièvement ici lc^ pTincïpaux rc- 

sùïtats <m ' 108 ?!f ^ ,nft)nom 9 ' aqmaJ-çaol «jet/, 

, Siif ^ïé'ïongueur de 806 kiloma«i8V ' 
629,000 mètres, ioAt'lV^t^plct d'en- 

(C'est 69,000 aëptfijfBi^m) ' 
58, 500 sont en ^ttstrihM*, 0 J ( 

» En supposant que les 58,500 mètres , 
qu'en exécute en te moment; Soient arrives 
à la moitié de leur avancement , c'est moins 
du sixième de l'entreprise totale qui reste à 

achever/ « • h ^' Jtt ^m'W* 
» Les travaux ont reçu , dans le cours de 
cette campagne , le développement que com- 
portaient l'importance dés crédits olspohi- 
blcs et les difficultés d'une situation finan- 
cière sur laquelle pèse "tin arriéré asse* 
considérable. Mais les progrès ne répendent 
pas à l'impatience des populations pressées 
de jouir des avantages dont elles voient d'au- 
tres contrées en possession ; et elles se plai- 
gnent. Leurs intérêts ne sont pas les seuls en 
souffrance. Il a été contracté , soit par le dé- 
parlement envers les associations , soit par 
celies-d envers des tiers , des engagements 
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auxquels il n'est pas exactement satisfait. 

puis long-temps le montant des sommes qui 
leur sent ihics pour prix de terrains cédés, 

nistration que se reportent toutes ces récla- 
mations* toutes ces plaintes, comme s'il dé- 
pendait d'çlle d'y faire droit, comme si elle 
était responsable du retard des paiements et 
de la lOTteun^^ travaux, 

» Le Conseil sénéiral n'ignore pas d'où 
sont nés les embarras de la situation;— mais 
il est bon qu'où les connaisse au dehors. 
Trois, oeuses différentes} ont concouru.. Cer- 
taines associations , disposant de moyens 
extraordinaires, ont poussé leurs travaux 
avec une telle activité et fait , en peu de 
temp£ , de telles dépenses , que le départe- 
menl^n^jpas pu disposer en leur faveur de 

fonds ftû fit^'«st tawyé ainsi leur, débiteur 
. pour de^ sommes assez fortes. C'est à leur ac- 

tf l4¥M^fipÇ9lffl^^|Çf Pfl^'^é^ ment affecté le 
produit de JJemprunVde 100,000 f. que vous 

& ?mX$tèmi im - D ' autrcs > au contraire , 
^llî^Mli^ ressources sur 
lesquelles fy^oyà compté , et dont 

l'appréciation avait servi de base aux projets 
approuvl^^j^gtl^jaux entrepris ; les 
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promesses qui avaient été faites ne sont pas 
remplies ; les communes refusent ou sont 
hors d'état de voter des contributions extra* 
ordinaires ; l'administration ne peut les im- 
poser que dans les limites restreintes de la. 
loi , et il en résulte une insuffisance de 
moyens qui force à ralentir ou à suspendre 
les entreprises. C'est surtout dans l'arron- 
dissement de Vire que les effets de ce man- 
que de ressources se font sentir. Enfin, pour 
presque toutes les lignes , les prévisions ont 
été dépassées, des besoins inattendus se sont 
manifestés, et on y a satisfait; puis, une fois 
que les communes ont eu fourni les contin- 
gents primitifs qui leur avaient été assignés, 
et qu'il a fallu leur demander de nouveaux 
sacrifices volontaires , l'administration les a 
trouvées épuisées ou récalcitrantes» 

* Telle est la véritable explication du mal. 

En voici maintenant l'étendue et les Conse- 
il itwKf'- i # .'fiïfà * *3r *l ")*Umi> f Ci \iÊ\ : 

quences : 

» Il était dû, au 51 décembre dernier, pour 
travaux et indemnités de terrains, 262,111 f. 

* En ajoutant à cette dette lë 
montant des nouvelles entreprises 
exécutées en 1846, lequel s'élève 

à .160,000 ' 



A reporter, • * . , • . 422,111 f. 
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» Et en ^diminuant de celle de 545,395 
qui représente! ensemble dcsres- 



sources à rédiger cette année, il ; 
restera, en fin d'exercice, un 
déficit de. J % [„ . . . .. . . . i 65, 097 

V ^ ce: déficit , 63,000 fr. sont à la 
charge particulière de la subvention dépar- 
tementale , pour somme égale dont elle est 
en retard vis-à-vis des associations; les cent, 
autres mille francs sont dûs concurremment 
par le département et les communes, % 

* Il n'aura pas échappé au Conseil com- 
bien cette situation , toute fâcheuse qu'elle 
paraisse, s'est améliorée depuis un an; puis- 
qu'au 51 décembre 1845 , l'arriéré était de 
262, IU fr. , et qu'à la fin de 1846 , il ne 
sera plus que de 165,697: différence de près 
de 100,000 fr. 

Nouveaux classements. 

» • « 

C ' 

> Néanmoins , dans de pareilles circon- 
stances , j'ai cru devoir m'abstenir encore 
de toute proposition nouvelle dé classement, 

et j'espère que le Conseil, malgré la juste 

• > 

9 
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qù ; il : àte^ittt ses deïleâ anctenrie* » *ft Tlëu 
d'tft'tita trô'tlef d^ùtttrés ^'eW >T c^ù ? il ne lâièsc 
pas TadmirriStMion ^ 
position difficile ôùdlèè'c titofoveVië^vis dfcs 
créanciers,9<rovc&t afS^zlttaffièiil^Xjqa^Hc 
ne ^ëut satisfaire. Il- est juâte àu&i qu'on 
rte dcitfurné pas de Wur ? dëS(lhikîë& Jrtéirfic- 
rc k dë^'i«ssoufeeS'-qiiPifuffiîièM ù ^ttirfe'àrftx: 
besoins , et qu'on KîrmîtYé ,Ulé phiè fôt ^ 
»sïblë , les travaux commencés; !f àërâ'fâftnfr'e 
nécessaire que la subvéri tidnf défyàrtfth cïitalb 
vienne en aide à certaines loHfftës', hors 
d'état d'acqiiittër les coiïtïtt#énts -^Hètir 
ont été attribués /et ^u ? cllë ttrèlle â sa cft'dr- 
ge'ïâ plus grande paHfëtfè'fô 'fi^cttfc. L[li 

Cependant la résolution qrrè fiti prisd ; ûc 
doit être Regardée / et JcT rte tie frf Regarde 
moi-même , que comme un ajô^rhéméftt; Je 
crois , en effet , que le système île là grande 
vicinalité de notre département doit être 
complété; je crois, en outre, que, malgré ce 
que j'ai exposé plus haut de notre situation 
financière , il pourra Pêtre bientôt. 

» Tàri étudié cette question biew attenti- 
vement; j'ai cherché à itid rfendfe : un compte 
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ex^dç tcwps ç(, des çessourpes nécessaires 
chentfns^ 

que coûteraient les nouvelles lignes * -de, la 
part gui devrait être supportée ppr le dépar- 
tement^ des voies et moyens qu'il emploie- 
rait pour l'acquitter , et enfla du chiffre de 
l'entretien futur de tout le réseau , quand il 
aura été adipv^; { c^ ^est là ce qu'il importe 
surtout de bien déterminer, afio: ,4e savoir 
à quoi l'on s'engage pour l'avenir et sans 
oublier que lé système actuel d'entretien fait 
peser sur une partie de nos communes des 
charges dont il faudra bientôt diminuer le 
poids , ou en (^aodarU à la |oj h J&Mté 
de le répartir indistinctement sur toutes les 
communes , ou m y faisant contribué le 
fonds de subv^tioadcpartementçile dans une 
plus forte proportion. ~-,Ce que j'ai admis 
dans mes calcul*. 

» En voici le résumé ; ils s'appliquent à 
une période de cinq ans. 

» J ? ai dit tout-ô-I'hcore qu'à la fin de Pexercice 
48tâ , il restera dû sur les dépenses faites s uàe 

» Ep y ajoutant ? 

» lo Le montant des travaux adju- 
gés , non compris dans les dépenses 
de l'exercice coûtait y ^ . . . . ' n * 7&000 

4 reporter. . . , , ... 23iM»87 fr. 

a 



»«i'8ftfie n»ptîBrtiëetouBte»*mafl*'>l> .aab as:». 

» 3° La dépense de l'entretien peu- . 

«a ni la période de cinq ans 1,500,000 

tué**' StïtiinQ itr fi'* i.If> aiVfUgiH .Ft rr 3 n*ir L 

» D'uii autre côté r les ressources 
qui se composeront , chaque année : 

tàtim<*m\é ( éédtfctf oW «fie âetf HCM ?; j o - • - 
penses dii,persûûueiu<iu rembourse-'; h i mu\ . 

^r^U^|ns T viçiiiau ? fj . f|L , |fîr ^ ^ , t 
ordinaires),. ...... 212,000 fr. . 

Du produit ^ ' ^ > , ' HJD ' 1 
prestations en toâttire î:i, Stt,Ôtof' "» - in 

Démontant des ts ^iL ii 'n.vriX'i / • 

" ' 'Total. ■. ; . 'ï > M ^ 

» Donherobt i'aHboiitde éin«j tni; ! ' ' 

une somme de , w. ' •. ££3^000 fr. 

» ; A *W P$ s é e*|e A la dépense Bitumée, 

> Ainsi donc, la situation v ca ce qui re- 
garde les chemins compris dans la classifica- 
tion actuelle , n'est pas mauvaise ; ils pour- 
ront être achevés et payés dans un espace de 

cinq années , à partir de l'exercice pro- 

.... * f * 

chain. 



» Quant aux nouveaux classements , ils 
doivent, selon moi , comprendre les chemin? 



Digitized by Googl 



servit 4e pp^loBg^ept «é<^#iipe aux Hr 
gnos (les départements vcasius qui i aboutis- 
sent au tomi^^^ôiM ^è^Mflfej* 
cl^s9^eè ' daos ta* d^pàrtemént rtéme. Une 
partie de ees chemins opt fait l'objet d'études 
sérieuse** l'iflStruetioi* e» est presque com- 
plète, la dépense en est connue ; j'ai fait 
faire sur les autres des recherches qui me 
permettent d$ 1;' évaluer aussi d'une manière 
trèsTapproximetive. l'établissement -de 
12 nouvelles Jigncs y la subvention à payer 
par le dçparteweqt serait de 880,000 fr t 
— J'ai supposé jnême qu'il prendrait pour 
presque toutes , afin d'en faciliter l'exécur 

tion j la moitié ta* frais à ^charge* 

> Voioi maintenant ce que je proposerais 
pour les voies et iwoyens, L'imposition exr 
traordinaire d* ciwî centimes , aflfectée par 
la loi du 4,iœrtt 4838 travaux neufs 
des fautes départementales > expire en 4849. 
Elle devra nécessairement être renouvelée , 
par vous *urez encore à imputer, h partir de 
4 #47 > sur le produit 4e eelte imposition „qui 
ne s'élèvera, en trois années y qu'à 846,000 f., 
un millionenvirou4e4épeDse8,En la prolon- 
geant pendant /dieux années seulement; vous 
pourriez terminer toutes yos routes départer 
mentales^a^uitAei; Jes subventions, que vous 
avea votées, pop le^ grands travaMX publics. 



fît compléter admirablement le système ac- 
triet de vos grandes communications , en y 
ajoatantoD ^iieuveaù^èr«lé^«btifc^e^20 
kilMntHte^'; celn sans rien- distraire des 
sommes affeclcesdéjaauxdépenses des lignes 
elassécasi et aux subventions des ohemms de 
petite vicinalité. 

> La question de l'entretien futur est bien 
simple; Des calculs , établie très-rigoureuse- 
ment , évaluent, pour l'avenir, la dépense an- 
nuelle de toutes les lignes classées 4 560,000 
fr. ; il faudrait y ajouter 40,000 fr. pour les 
nouveaux chemins : total , 400,000 fr. Or, le 
produit de la subvention départementale, dé- 
duction faite de toutes les autres imputations, 
est de 210,000 fr. ; on pourrait donc, tnême 
quand on aurait augmenté le nombre de che- 
mins de grande communication , ne laisser à 
la charge des contingents locaux que la moi- 
tié de la dépense , en attendant qu'un meil- 
leur système de loi permette d'assurer autre- 
ment les besoins d'un service qui intéresse , 
ert effet, presque également toutes les parties 
du département. 

» Je livre, Messieurs, ces réflexions et ces 
calculs à vos méditations. Si vous en recon- 
naissez la justesse, et qu'ils vous conduisent, 
comme moi, à la conviction que le départe- 
ment peut , sans danger , entrer dans cette 
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nWtéàfe vtfiëq^je^ourttSç pôttt^yotre <pn> 
ëhaïl^èésion<i?fenrc pNapiifep*n^itiWe»ap. 
p^dfldtej^^biis^Fopôsef m* système com- 
pte t r dfc * fel tf&ëtïienls tièvrai tèttoééï&idé , 
ërt fctftfiô^sJ wos adoptiez celte mesure, que 
les- ïidtivellfes lignes ne recevraient aucune 
subvention sur les fonds h départementaux 
alvahtT^piftlUoW dé lapériode'de cinq an- 
néès? ôu p àvant'la réalisation des ressources 
ext^tfftrdiriôire^ qtee Vôils pourriez créer ; — 
céttes iiiiè je vbtis ai indiquées ou toute autre. 

. r > / M BudgeJ départemental pour 1$4Ç. 

"S XpVës les développements tft>p longs 
dans iii&qtiels'jë me suis laissé entraîher, par 
lè désir d'étiâirër une situation généralement 
nikr ap^ëefée ; je craindrais d'abuser de 
là piatîènôë du Conseil; Je ne le retiens donc 
plus !i, qué ! -'qWAliqu'es instants pour appeler 
toute son àttehtïôn sur le projet du budget 
départ'émeiitàl 1 de 1847 , tel que j'ai dû le 
pro^osèr à ses délibérations. Il jugera bien- 
tôt par Wî-même de la difficulté que j'ai 
éprouvée à assurer tous les services , à 
pourvoi a tous leë enga^ements, au moyen 
des crédits qui étâiéht à ma disposition. 

Recettes.— Fonds commun. 

» Ces crédits, Messieurs, comparés à ceux 
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bien fâcheuse. Elle orovicnt de Ja diminution 

obienw^ î^9»4# 4^J#r« t le pointer 

■WrJf(im»^JpifM^^ cequi dépetylaît 
de moi petir- prévenir ççjtte mesuçç , en ?t 
gnalant Minière ioj^^ nos , h* 

soins , et , d& qu'pUs.n connue , ppo? Ja 

faifre nidifier, ?n luj^pijKapttQps qo*emt 
barras. Mais je n'ai pas pu réussir. L'admi- 
nistration supérieure se trouve elle-même en 
présence tfe difficultés , dont on peut .se .ren- 
dre compte qupnd on songe aux réclamations 
pressantes que fait surgir de toutes parts 
l'impossibilité do pourvoir an* charges^ 
service , loç^l avec les ressources ruservpes 
aux, départements. Il faut n&nmpiosque ee$ 
difficultés soient bien gr,ayp$ pour ravpjr 
obligéeÀimpose^u nétre m P*r<?tf W$h w t 
> Toutle^ondc sait.quele yo&u dc,lpjaj 
qui a organise le ipécanisme dc3 finances dér 
partementales, if 'est pointrempli; qne la ba T 
lance xïa jamais pu s'ét^lir exactemçat pntre 
les dépends et les f reçptt^s , c^que .hpfà- 
tion du fonds commun, destine à combler 
le déficit des budgets, en nivelant toutes les 
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résstàttëési ; n'a pfa's^protiiJît lëft effets qu'on 
en 1 fetffeay^ j W'^i«#'**'dè9 plaintës faces- 

SantCS OC J« par l ut3 ttu\ qui il y icprvîMidib 

pais une sômmè égale à cfeUe qu'ils y otVtvcr- 
scë j et" dfe ectîx qui n 'eh reçoivent pas une 
subvention égale à leurs besoins. Le Gouver- 
nement, pour remédier aux embàrrés graves 
qui résultent de ce défaut d'équilibre dans la 
comptabilité des départements , a porté suc- 
cessivement , depuis quelques années , de 8 
2/10» 8 10 lés centimes additionnels qui 
formerit'la dotation de leur budget ordinaire. 
Mais cette dotation est malgré cela insuffi- 
sante', ëtf lk 'diffé^ewee èntre'lës récettes ac- 
tuellès'et les'hëcessîtés constatées dë «eue 
partie du sèrvicë ; 'est \ dit-ort '», ! >égtoe au pro- 
duit Mie 2 'cèiftimë^ • f 1 ' ' " 
"» Ccï dèux'centiroés , le «Gouvernement 
né péut Tes dïstWîré dès ronds généraux des- 
tinés au paiement des sèrWcëis publiés , sans 
se placer lui^èmëdàhsiës' embarras dont 
souffrent aujotirdlrai' lés dëpairtéiriëtats. Le 
résultat serait le' même encore si V fcemmë 
plosicùrs'Conseils en ont exprimé le vœu, il 
prëhai«'i/ , 'èa , chiirge quelqucsiuhës des dé- 
» ïpënscs lbcàJéi', tëllës' que celtes désrôutes 
oii dës enfants trouvés. Enfin . augmenter le 
produit dés f 0 ëentimes ordhïaires , en les 
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faisapt porter sur les quatre contributifs 

directes, ce ne serait pas «titre , clwsc cju'upe 
augmentati^d'ip^t, B^pre^cpt 
sur 1*0 doux contnbuuons qiuontete le plus 
chargées depuis 1 3 ans. Aussi la spjiiUon 
la plus d&iraMe ,. la plus avantageuse , e$t T 
elle, à mon avis , celle qui résultera d'une 
augmen^tio^ dans Ips reepu^ génies du 
Trésor, et de la diminution de certaines dé- 
penses extraordinaires , permettant à l'Etat 
de changer encore , au profit des départe- 
ments , l'affectation d'un on deux nouveaux 
centimes. , , , , 

» En attendant , il faut que le Conseil gé- 
néral n'oubjie pas ce que coûtjçnt,phaque anr 
née,au Calvados le maintien de l'état de cho- 
ses actuel et l'application du système du 
fonds commun , ee qu'il lui A pquté depuis 
la loi de 1838. Ce fpiids commun, augmenté 
aussi depuis plusieurs années , sç fpr$? 
maintint du produit de 7 centimes centra- 
lisés. Le Calvados y contribuera donc , en 
1847, pour 312,000 fr. environ jj^llocation 
qui lui a été accordée est de 100,000 fr. , et 
sera peut-être, par sijitc de la seconde répar- 
tition , portée ù. 1.15 ou 120 mille Jr v ; c^est # 
pour lui une perte de 192 t Q0p fc. Depuis 
1839 , il a versé dans ce même fonds wjp- 
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Il e?i a retire , parle? sud- , 
vcntions successives qurîj a : 

- [; i (1 D 1 j î D J U 0 1 1 i p ri Tï U * ; */,<a j*U il OÎ> . AUâiijtôé " f 

reçues. . • • • ' aoo.OOO A 

» Différence a son preju- / 




près du ministère les réclamations que vous 

?a*4 * BjiXô^r^fnv^qu <i **y . * 
croirez devoir sans doute lui adresser. 

» Lfc chiffre . total des recettes prévues a 
votre budget (Te 18^T, Relève à t ,63t,2&7 f. 
59 c. , en y comprenant 300,000 fr., chiffre 
des contingents communaux pour les che- 
mins de grande communication , qui n'y 
ligure que pour ordre de comptabilité. 

"» fôst <{onc i' en réalité"; à' 1 ,3*1 ,$67 fr. 
59 c; que s élevé 1 ensemble des ressources 

dont vous avez a faire la répartition entre les 

j&mwl 3a ... ,u - \ - 
divers services qui vous sont confies. 

"V Je remets entre vos maifls , Messieurs, 

à l'appui du projet du budget, dont le cadre, 

imprime , offrant la comparaison des faits de 

l'exercice' i&ii avec ceux des deux exer- 




tion financière , .toutes les pièces , tous tes 
documents qui peuvent en éclairer et en la- 
ciliter l'étude. ; ! 
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«ffajm^Mè^ siptdlfo^ 

ticuliers, où sont €^px«BB|4#*i¥«^ *^%I?,M*^^T^ 

fiées 31^ »v'f**iaiMt'>:| \ù 

tre^ à ypU^ feiamen > moim; te [ ifioip 
consciencieux que j'ai pu metl^e à lq$ pré- 
parer , qu'à cause de l'attemiQojiMÎïcieuse 
que vous mettrez à les apprécier, — *e^papcc 
qu'avec voup , . Messieurs , si <écWréft£ti si 
i modérés, si indépendants et si hm vaillants, 
l'administration , qui a fait sou de wir , croit 
n'avoir rien à craindre 4e la Jiherté de >la 
discussion , ni de la sévérité du eonU?61e<» 

M. le Préfet dépose sur le bureau M pièce s 
et rapports qui accompagnent les^omptes*, 
budgets et propositions sur lesquels devront 
porter les délibérations du Conseils . r 

Après ce dépôt , M. le Préfet quitte l'As- 
semblée , reconduit par la députation qui 
l'avait reçu à son arrivée. 

Les rapports et dossiers seront distribué*, 
par les soins de M. le secrétaire * aux Com- 
missions qui vont être formées. , 

L'Assemblée se divisera en trois Commis- 
sions. Les deux premières , celles des* fi- 
nances et des travaux publics , se compose- 
ront d'un membre par arrondissement; la 



< 
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troisième j j 'des 4 affaires* ^i^ersefe' j com- 
prendra les membres qui ne feront pas par- 
tie des^deo^pWMîiiôféér: •-■<-* ' ^ ' * 

La Commission des adirés diverses se 
fractionnera en Sous-Conimissiorts , selon 
qu'cllclcjugeïa convenable, pôtir ta promplc 
expédition des affaires. «^«WteMMMQtiiu» 

Les' 'Commissions sefont composées ainsi 

Commission des finances : MM. de Forme? 
ville , Déslongrais , Lechartte* , Durand , 

Commission des tratmix publics : MM. Des- 
hameaux , Leclcrc fils , Dcmorlreux , des Ito* 
tours, Vautier, Poupnrt. 

Commission des affaires diverses : MM. Mo 
rin , Lehodey ', I/ebreihOn , George* Simon , 
Lance ^ LaéhéWe V^W-dief , d*Hà*qufeviltel> 

Le présidëntfctte secrétaire âui'ont,%bmtnc 
par le pàfcsé , vote délibérâtive dans chacune 
des Commissions. 7 

L'ordre du jour pour le 15 et le 16 est 
ainsi fixé: 

Le 15 , à huit heures , réunion des Com- 
missions dans les fetitefrtix y pour Texaroen 
des affaîres-^tli tefcr seront soumises. Le 16, 
réunion dans les bUréâftix A huit heures ; i 
deux hewès $ a ssétttblée générale. 

La séàtttee est levée à quatre heures; 



; A deux heures ; le président çt le secré- 
taire sont ira* bateau.* ol syp âm^hiftiiïA 
te pïéfcidcn t dwlare la ^ftnc^tbure^let 
- Sont présertts^ MML Attbrée T ides Rolours , 
Lechariier y : Eeelercs 4torUu y Dèmortreur , 
Simon, * Lebretlion „ Lance^^ :Desion#rai$~ , 
Diirand , Vautier , Pouparfc? #tibois£j&cho- 
dey 7, Ltrchèm , Cordier > Aide Forme y il le , 
d'Hacquevilie y De&eiosières , Thjl ^fcôjisel . 

M. Loyscl , l'un des membres réélns4>ar 
stiitc du renouv(&cmfldtài'ienaaii, qiii n'as- 
sistait pas à la séance d'ouverWre , ptfète 
serment entre les mains du président a i 
M< le Préfet assiste ài*iBéaac»jai^oj ^: î 

• Le procèwrerbal de 3fc dernière sëôflto est . 
lu et adopté. ^,^:rj,.o!> aî <u 

PREMIÈRE PARTIE. : V*ij 

4 \ >. v;^ -ht- >n.?-'#.iaJ 

- La Commission des; financer, par rôpgane 
d$ tfutv de se» «membres > proposent iïef Con- 
seil adopte vi dans le& termes suivants y le 
vote des 5 centimes facultatifs affectés aucs 
dépenses départementales! ç etntfe&irô cen- 

4 
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timv> spéciaux applicables aux chenus vi- 
cinaux. , ; d • •«r'.-î ; t . .i, n« 

Vtt êe^psjet de budget de i84ff , ^pcttseute 

par SL IçPrçfçti, , , l i 

Sur 1» rapport, de la Commission d<?6 fi-> 

Considérant que le départmnent a tbçsoin, 
pout foire ra à ses dépénies vdc toute* les 
ressouda diaposn 
tion , piirmitfesquelles figurent en prciniéro 
ligne les centime»{fftbîiUatifcl H< u\: -« i 
, Airâto 4 Jl' feer a^f imposé 6 centimes 
cultatifs additionnels an pr ineiptl des cou* 
tribu lions foncière 4 personnelle T et mobilière 

Vu - JtiwkM aOîmèoii 1856 <et ; & juflfet 
i$4$;< :) « 1 h if*,-.-.- -^o.j 

y« Jii M dtt g^rtiUet 1844^qaii autorise te 
département 0 wxiirmw <itm< emprant* de 
4 00,000 fr. , appUcid>leà la dépense des che? 
rnins de grande communication yieLaalc ; 

Sur le rapport dc> la Commission des fi* 

nattées j& . r.'Pvrïj tîîn : in'> • = "."-i 1 .-:* .-■ • 

Con&idcrant qlie l'entretien de? lignes dis 
grande coramunieatioa terminée», et l'jrohèr 
vement de relies en construction , réclament 
remploi de- toutes les <j ress ou rcés j epiéi 1 a loi 
permet ,dfy aflecteaçl > 4 : f m*ï* ; 

■Cofisidérantt que la loi -du & juillet 4844 



Centime* 
facultatif. 



Ontima* 
spéciaux pour 
Its chemins de 
grande com- 
luuoication. 
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, prescrit d'affecter au remboursement de Tcm- 

pr^n i t i cciiïtt , acte parle kh^léhfÈme^^n^Mtt 

Arrête : Il sera impose , en 1 847, sur le 

ditWriiièls au principal dés 'cjuïtWc^î^ifeiî^ 
tïons dïrectés , dônf lé j^rodiiU'séPa afféëté à 
la dépense des chemins dé grande fcoînmu- 
nicatioh vicinale / dans la " l pttipùàMi ^\ïi- 
vante : "*+ m t*vt >. y1 "^ ' r 

4 centimes 5/4 applicables aux travaux 
d'entretien et de construction dés chëtiiÎDs 
de grande vicinalité ç • •.*mT" ■ V 
• ' 1/4 de centime applicable au paiement des 
intérêts et au remboursemént de l'emprunt 
fcontracicen vèrtu delà loidu 5juillctl844. — 

Contribution Sur la proposition de la même Commis- 

d (, s cotninuues , . , 

«.m* ta dépea- sion, le Conseil fixe, ainsi qu'il suit, là sub- 

kr llet i-nfaii ts- 

trouves. vention des communes dans la dépense des 
enfants trouvés et abandonnés' : * * lî * * 

Considérant que la loi a autorise lesticpar- 
tements à imposer aux communes une partie 
de la dépense des enfants trouvés et aban- 
donnés ; que , toutefois , il e*t juste d'avoir 
égard, dans la fixation de la quotité delà 
subvention, aux dépenses de toute nature qui 
pèsent sur leurs budgets ; - 4 : " 

Considérant que les bases de cette répar- 
titioh ont été fixées par la délibération du 
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sont conformes auxprmcipes établissais les 




WyiïMtftifofàWV* époque, «nt servi / 

de bas*, à la répartition annuelle. ÇeMe 

mm Wfti^mW paiement de. la dé. 
m^%n e ^m^m^ «* abandonnés 

pour 1847. — . • . , . (t 

ao ¥V;4A^ ^.recolles et dépenses de la p"*«* 
caî^ ; de^ f r* ; tpite S ,des employés de Ja pré r 

tol.WffW,, dp Aou^pré&c 

t Hf*8*VfV% fi! ■«.-."'• »... 

Considérante <çe compte est régulier et 

app^é : de. jw.ti^.U*e».; . , 

Xc Çonse^l arrête : Le compte de la caisse 
des çctraij^s,^!» i« août 1846, est approuvé 
et. fixé f, savoir:;. ... . . . ,. 

Xa recette, àla sommc de 133,608 f..£5 c 
La dépense, à celle tic. h 453,Qi& : 0? 
D'où un excédant de re- 
cettes de.. . . ,. ,i. . . .895 , 88 — 

L'un des membres de la Commission des Secours ré- 
ailaires diverses expose que la Commission hospices «•« 

ltajreux. 
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de* JiDSfrieas xta Bayaju» dent a»de un s* cou rs 

dé S^Ôâifa ' alC|)Çi ^^|H^l^lite>feteon^mlre 
uorMtfmeirtidesIéiid A^ecevoiplflS^riién^ 
pénitent leiir- sc^i^pwiMi^ 
blifi$pràènfo 1 1 Mt remanier, te^dépar- 
temîftBt ' * rem pK^Dbligrtiawi que lui im- 
posait la/loi du SOrjutn iSJftîMini^nxIaWîs- 
sejmeût destiné *aux aliénés <*(> ouvert ? irçu'il 
est -pourvu aux dépense*î>que4est individus 
qui y» sont reçus nécessitent; qu'enfin la dc- 
pensedu séjour joomeïitané des* aliénés dans 
les hospices d'arrondissemçnfrîétaùt exacte- 
ment acquittée, nulle au tre : charge ac? s doit 
être imposée. au département. m 

Adoptant ces considérations , le Conseil 
passe à Tordre du joui?; — ■ • ■ 
Hcjct d une Sur la proposition de la même Commis- 

demande de la , , ^~ ., « A « j » . • 

rommime de sion , le Conseil adopte la délibéra tiau sui- 

trandi^ement vante , en ce qui concerne la demande iOr- 
dw son terri- * • 

t ire - mée par la commune de Caucnont (arron- 
dissement de Falaise ) , tendant à obtenir 
une augmentation.de territoire aux dépens 
des sections distraites des commîmes d'Esson 
et de St-Rcmy : 

Vu l'avis émis par le Conseil d'arrondisse- 
ment de Falaise, et l'avis de M. le directeur 
des contributions.; » . - • * 1 " 

Considérant que le territoire de la com- 
mune de Caumont, dans son état actuel, est 
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régu lièreroeiU limité «jparr^eife^raissmta oèt 
fa rctaU» der>Gadn <àl Ange?* ; «pie Ifutfiqtjo bu t 
quoise.propos© cttl^e oommbue iestîrrf'aag- 
mentfr^brt imfjrort«nee^^>OOT fiiire ériger en- 
suite son église ^ succursale ; mais que la 
délimitatw^^ee' communes de St-Remy et 
d'Essom deviendrait alors^ beaucoup moins 
régulière /qu'elle ne l'est aujourtfhtf 5 nque 
l'on aseujétirart ensuite les sections réunies 
à>l& dépense de la construction d'un pres- 
bytère^ » dépende quelles ont déjà supportée, 
comme 7 faisantparlie de là commune dont on 
veut ' les - distraire ; qu'il est même » notable 
que la section à distraire d'Essona déjàcon- 
tribuédeux fois à pareille dépense, par suite 
d'une première réunion ; • • i * 

Arrête : La demande formée par la com- 
mune de (tournent ne doit point être accueil- * 
lie. ; -, > ■« 

La même Commission propose d'accueillir a>,« ro uui 

à la division 

la demande d'un grand nombre d'habitants de * 

° <le Yautlrv ci* 

de la commune de Vaudrv , hameau des deux 
Monts , tendant à diviser cette commune en 
sections électorales. 

Celte ? proposition est contestée. On sou- 
tient, en première ligne, que la loi du 21 mars 
1831 n'a pas été exécutée; en second lieu, 
quM y a inutilité et inconvénient à la divi- 
sion demandée. 
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•** 4 1 I * "* 

La loi diii 21 mars j^^ fl( p^ fiffti^ 

tion d u Consei i JQWi^^^up, ^ jç^. 
varbal adressé par le maire ne p^t $p f<mft 

- La div ision en sections, mauvaise, en gç r 
néi*i ,*f*ft * <*la ,qu!elie déiraik I* 
commuai > auj^, dans la cire^t^ce.^r- 
tiwlière,, te*, plus ftctoti* T&ulf^ 

ser t ion des .Monts aepcutpré^rçdçc ^ja.xjiar 
joriué , puisqu'elle, ae,p#i*ède> qp£ 0 ^f^» 
teu»*t-iin territoire extjcèœ^m^fiU^^iivt; 
la minorité sera donc *à la merci de la majo- 
ritc , devenue peut^t^^ 
l'effet de jyrriialioa que Jw^^^^r 
duction au sein du Consqil mup^cjppl ,d';*^e 
minorité hostile. — Au coatnaira v IPhWjW: 
tien de l'état de choaeMCfe&ei > o^fyds^g^- 
ranties de calme et de séourité pour r A'av*ni#, 
puisque, dépôts 20&ï^wwvbi*faPP 
s'est élevée; et que les.iDtée^de&bnl^jlopts 
du hameau des Monts ont été ( onvenable- 
ment représentés; que deux4'entr« eu* ont 
été appelés au Conseil municipal ; que le 
maire. a été choisi parmi eux ; q u Y n li n i 1 ne 
faut attribuer la ^litioiv $upr laqueMe,^tw 
tion du Conseil est» appeléQoqu'à ^'irritation 
des dernières élections iiwh^^ 
que cette circonstance passagère ne suffit pas 
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pour placer la comiîfûtie :dc Vaudry dans tfne 

p'ohdéïft 1 ; ^%ii?ce qitf c*W}èfiW T«*éoution 

municipal de Vàudry a été appelé ik délibé- 
rer ; i; qu'ïl : rt^ar T téi> u " ^tjti'fr 4 lai ^def faire porter 
sà dglibéràtioii suï'le registre qtitfte prtKïès- 
verbal dti maite, constatant îc'i^efàë^de déli- 
Itérer bu dé cbhstôtel* le résultat de la déli- 
bération, est la sdùte piècè officielle à laquelle 
il! 6oU possiblé'de Varrêfer ; que h protes- 
tation des membres du Conseil municipal , 
doirt léctûre à été donnée, «eonslaté ti-aîllcurs 
la convocation , etf'qufe , dénuée d'uti carac- 
tère légal, elle n ? <m est pàsmoins une preuve 
qu'il n'a tetiu 'qu'tfti Conseil municipal d'être 
critettdu;*2° en Ce qui coneerne le mérite de 
la pétition i qitâï est certain que le baihéau 
dés Monts comte fit une population de 800 
habitants j que ce hameau n'a , par le ré* 
sultat des dernières élections, aucune repré- 
sentation an sein du Conseil municipal; que 
1 CC serait une erreur de supposer que l'esprit 
de la loi de 1 851 est dèn Ifractîotiner la com- 
mune de manière que le nombre des con- 
seillers à<îlire dans chaque section fit égal; 
que la loi se! préoccupe peu 1 de da majorité 
ou de la* minoNté au 1 sein de Rassemblée , 
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mai^de fournir à diaque frajeliondc la com- 
mune des défenseurs denses i ntérèf s; iq uemc 
bat aéra atteint par ^mesure proposée; qu'il 
dépendrions u i te^deV J edminis tratioo . de 
mettre en rapport te nombre; des conseillera 
i< élire iparja section dea: Monts hvee Pkn- 
porUnoeidjc celle seejion ^ ibeUuiép à ^nmoo. 
de sa ^puktion evde sesi i^rees coWrihw^ 
tives dftAs:les dépenses wminuwle6 .; <j ^ » 

La proposition do la Commission est adop- 
tée dans l^teripe$ suivoat^:,; ; <u >Ai , 

>Vu flac division pfOposée>cM* *opntourte 
de Vaudry. m seetk>n$ électorales $ n r ; » 

Considérant que eett et, commune **itfe*r 
me 1,480 habitants ; que . teJwneau <i#* 
Montê-de-Blon, isolé, compte $4) Jw*!ila«t8, 
parmi Je$quelsi ne se trouant que 33féie&- 
teurs , faible minorité r dè$ilà que, tous tics 
étecieurs, îd#{ çomwwe *onb réunis en, une 
seule assemblée ; qu'aussi aiwun des b*bi- 
tanu liamew <iee Mctfits nlest appelé {t 
faire partie dw C^aeil muaiftii^i >, qtûpeur- 
tant se jcompose dôtdouze membçe»; • 

Considérait , jque -ce; henieau^ qui réunit 
les 3/# de Je population communale* la droit 
à la représentation , municipale quet lenscul 
moyen, de lui conserver eelfavuriUige eat de 
former deun sections électorales ; \ 

Le Conseil est d'aris qu'il (yi a*r lieu ;de di- 
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viaer eù de** sections Icr.éleetoûPS* c^mmu- 

OaiW|le^Vûti4Fya^b;r>«uii>^nolf)|) ^<y^) y nu m 

U'bp GDIIS^l)^(TQ^^élîbàratidn»idu^Bâtîl Réunion» 4e 

commune*. — 

d!*ri-oadis$emept^ i&^-u 

4 Û Ba/Cfr qu^éaBLcerod ia réunion *db la 
commune>tfte*lii>Crouptè cantende I^vatot, 
s'en référant à se* délibérations des 44 «dep^ 
tcnibrc 184î^ 43 septembre 184^1^7 atàt 

2* En ce qui 1 îcoaeetnô te fernando j en 
réunion de fliéViHoïài BeiwHle m d'une >par- 
tie de Bemïïeic Saint-Pierre-sinvDive * sur 
ltrqà«He ilm^a clé fait? aucune instruction $ 
î ï 5° i Kntoe ijui concerne la deiaandie fenif éu- 
rtitoft ^dè la* commune du Jfreofrft <ttcH&<de % 
Mérîdon / dont Fiifttruotion n'osi; pas corn- 

Sur la i propésfctù» ée Aa toèta* Coiïwiiis- Foire de 
sta* ite Gottfieil î v* là demandé de la Cém- M ° 7 *"' 
raune d» Moyaux de rcpofler au 25 octobre 
la foife qui se tient dans cette commune le 
2 novembre i pw ^ raispn que son jo*r se 
trouve trop rapproché de celui de plusieurs 
fowés de* environs ; -s - ^ - : v / 

Vu l'avis Éavorable du Conseil d'arrondis- 
sement 5 j ..ïauv^ w;* i \^h'U-).t» • r ; . .»«>•> 

Le rapport conforme de>M< Je Préfet ,j 

iC^sid^aiitqàie f sur'quiûze communes qui 
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ont donné leur avis , douze adhèrent pure- 
ment ët simplement ; qtte decHt demandent 
uti tftt(*è j«ut ét Hftfc setlè y tàfe Thi- 
bertaïe , s'y oppose y foafe^uc se$ i&b&mà- 
lions n'ont pas de valeur sérieuse , puisque 
la Wlire ^thibérvîlle sera toujours séparée 
par un i ititerrialle assër long de la foire ; de 
Moyaux , et que les jours proposés par les 
deux «M*, cotnriionfes , auraieftHMn«m.é- 
nient que Moyaux veut éviter ; 

Est d'avis que la foire de Moyaux , qui se 
tient le 3 novembre, soit reportée au 25 oc- 
tobre. — ' ; 
ordre <i* jour Vu la délibération prise par le Cènsëil mu- 
«aad 1 .* d d e û nicipol du Tourheur , en date du 7 juin i 846, 
Tourneur , en par laquelle il réitère sa demande pour la 

création de t # r 

foires. création de deux foires qui se tiendraient au 
Tourneur : la première , le 25 février $ la 
deuxième , le 20 septembre ; 

Vu l'avis du Conseil d'arrondissement ; 

Considérant que la commune du Tourneur 
se trouve dans un rayon irès-rapproeKé des 
bourgs et villes où se tiennent des marchés 
et foires, tels que Vire , Thorigny, Cnuraont, 
Beny , Aunay , Saint-Martin- des*Besaces , 
Vassy , etc.' ; - * 

Considérant que l'utilité de créer dés foires 
au Tourneur est loin d'être démontrée ; que 
d'ailleurs le Conseil général , dans sa session 
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ruent d'un 
marche fi 
Muulles. 



en ^MH^4 JJ#$MPWj* *v 

y» te m>M wmm : K z:^l K 

de. n^ef^tM^U^^h dans, cette 

commune ,-, i'm . marebé . hel^mada y-e qui 

se tiendrait lç samedi de, chaque semaine,; . 

Vu l'avis favorable, du Conseil 4'arwwdis- 
sement de Lisieux , et le rapport conforme 
de M. Je Préfet y... . 

.Considérant que , sur trente Conseils mu- 
nicipal eonsuU£s., ; vjpgt se sont prpnoocés, 
dix-huit pnt émis un, avis favprabjc que {a 
copimune de Gapé. et celle de la FoUetièrc- 
Ahepou", seules ,£y sont.oppq§ées;, te pre- 
mière.,, parce, qu'elle çrajpt qpe cette fonda-, 
tion ne nuise à sop marché , çe qui est peu 
probable,* cause de son grand éloignemcot 
de Meulles ; la, seconde , parge qu'elle pense 
que le . marché de Lisicux peut souffrir de 
cet établissement , opinjou çopitredite par 
le silence, gajrdé par, la ville de I4si'eux ; 

Çoirçidéranjt d.'aU|eucs que la çpramupe de 
Meulles , importante, epvjromaéç de localités 
dépourvues de n>archés , accessible de tous 
cô^ piaf de bonnes communications, es* ap- 
puyée, dans sa'depîftpde par les vœux de 
toutes les communes consultées ; 

U 
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Vœu relatif à 
l.i création 
d'une foire à 
BlaDgv. 



Le Conseil esfcd^rofc qu ttîtimarèhé hebdo- 
madaire soit établi dans le bourgade Meuïlès, 
ct> qu'il se tienne le samedi,^" '1 * ' ^ 

Vu la demande formée par Ja cotmfttihe 
do Bkmgy pour l'établissement d ! ufié foire 
an ia mai , quand ce jour serait un mercredi, 
et , dans le cas contraire , le mercredi sui- 
vaut ; • i ^ n.. ' ' j 

Vu l'avis favorable du Conseil d'arrondis- 
semenl ; i , 

Vu le rapport conforme de M. le Préfet ; 

Considérant que, sur trente communes 
consultées , quatre seulement ont émis un 
avis qui a été, du reste, favorable; ittaî^que 
la commune de Bcaumont a fait observer que 
le mercredi choisi se trouverait être souvent 
celui de la veille de l'Ascension , jàtiï du 
grand marché de cette commune^ auquel 
cas la nouvelle foire lui ferait tort; et vie cas 
échéant V il demande le tfenvoi à un autre 
jour ; 

Considérant queBlangy est au centré d'une 
contrée riche, privée de foires aux bestiaux, 
et que ce commerce spécial réclame dënou- 
vellcs facilités de vente ; 

Le Conseil est d'avis qu'une foiré soit éta- 
blie à Blangy ; qu'élite soit fixée au Î9 mai , 
quand ce-jour sera un mercredi , et sinon au 
mercredi suivant , à moins que ce jour ne 
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soit la ^veille de l'Ascension , auquel cas la 
foira *0i*itii*mi&e l^u mercredi qui suivrait 

Vu ses précédentes délibérations relatives 
à 1* translation du rélais d'Estrées au earre- 
fourStfiean ,>le Conseil déclare y persister.-^ 
Sur . la proposition de là mèmeCoramission: 
Vu une lettre de MM. les directeurs de la A 9,nr «; cc 

du mobilier 

Normandie, compagnie d'assurance mutuelle ^J^Sï-" 
mobilière et immobilière contre l'incendie ; . tau,# 

Vu le rapport de M, le Préfet , duquel il 
résulte que la mesure qui a été appliquée 
aux édifices départementaux pour les assu- 
rer contre le risque des incendies , ne Ta pas 
été au mobilier dont le département est pro* 
priétaire ; 

Considérant qu'il parait convenable de 
prendre cette mesure de prudence ; 

Le Conseil invite M. le Préfet à préparer , 
pour la y session prochaine , les documents 
nécessaires pour qu'une décision soit prise 
à cet égard , et à s'adresser à la compagnie 
d'assurance qui présentera en même temps 
les conditions les plus avantageuses et la 
plus grande garantie. — 
Surla proposition delà même Commission: 
Vu le rapport de M. le Préfet concernant société 

de patronage 

la nouvelle demande qui lui est faite par la de si nrmiu. 
Société de patronage des enfants trouvés et 
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abandons <e» êèan orphelin* s $Mtofeé< y qui 
a fondé la wlbnie dèMcshil-Sbfirmih (Oisë); 
•cette demande tendant à mettre sofasrlfeByeux 
du Conseil généralle cOinpte-f-cndtr de ia So- 
ciété , ci à 'lui proposé* d'altoner line sub- 
vention sur les fondé du dc]iàrtriricftt ; 

Vu les différentes pièces jtiiritëé o cé Ap- 
port, qùi eohtiennénl l'exposé et l'élût finan- 
cier de cètté Société ; 

Considérant qufe lès schtîméhls ëxprimés, 
l'année derriiète , par le Conseil général en 
fàvëur de celte util* ihstlWtion , Çtkî fiomptfe 
à sa tête lès hoftirt.es lès pltis honorables et 
leé pitié distingues, MM toùjôuré \èè tttêtncfe; 
s tjùè les résultats obtenus \\àr cëttë âbciété 
bienfaisante sont de nature à augmenter les 
regrets qu'il éprouvé de né pôutoïr cohcou- 
rir à sa ; prospérité ; ftiàîs qtaë Pètàt finàncifcr 

larges' lourdfes 'd tou- 
jtiu** croissantes cjiife lui impttsfe la tfépèhse 
des ehfahtë trouvés , hè lui pérmetteiit pàfc 
de satisfaire même à quelques besoins très- 
pressants ; 

Considérant tjuè le département figure déjà 
au nombre des souscripteurs pour la coloftie 
agttcôlé et pénhfehtiaii-è deMcithiy; qu'il se 
voit donc dons la nécessité de s'faièrdire 
toute iVôuveltè àlîoêilttoh de fiitids potir dfcs 
institutions dfe bfehrais&hcc i qiii n'ont pas 



Digitized by Google 



—125— 
pour le département un intérêt 

La demande adresséë au Conseil par la 
Soeiété de patronage de Saint^Firmin r tt'ost 
point accueillie. — f 
Sur le rapport de la même Commission : 
Le Conseil , i 9 en ce qui concerne la de- chtmin» de 

* ■ grande com- 

mande de la commune de St-Germain-de- XaTe^oa- 
Livfit i tendant à être distraite du nombre de îommunl? 
celles intéressées à la ligne.de grande com- 
munication deJLisieux à Gacé ; vu le défaut 
d'instruction , ajourne. — 

2° En ce qui concerne le classement de la 
commune dè Gormolain au nombre de celles 
intéressées à la ligne de Bayeux à Balleroy ; 
vu le rapport de M. le Préfet T duquel il ré- ^ 
suite que la commune de Cormolain n'est 
point , quant à présent , à même de fournir 
une contribution quelconque, ajourne éga- 
lement.- — 

3° En ce qui -concerne le classement des 
communes de Van ville, St-Pierre-Àzif, Boor- 
geau ville etTourgéville,commc intéressées à 
h ligne de Drubec à ToyrvUle ; 

Vu la détihération de la Commission syn- 
dicale ; 

Vu les délibérations des Conseils munici- 

■ 

paux des communes dont l'adjonction est 
réclamée; 

Vu U délibération du Conseil d'arron- 
dissement de Pont-rEvèque ; 
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Vu ravis de M. le Préfet ; « v < , ir- -, < 

Considérant qu'il résulte rde* doouménts 
produits y que» les ^ortimunes^dont* l'adjonc- 
tion est réclamée n'ont aucun' iiitérè^ à la 
ligne dont il à'agit ; qtie' d'ailleurs teute Res- 
sources sont absorbées parleur* -dépenses 
ordinaires; ... ^ 

La demande de la Commission syndicale 
du chemin dé grande communication de 
Drubec à Tourvillé est rejetcei • ' ' 

4° En ce qui concerne la délibëmtîôii du 
Conseil municipal de Rapilly , par laquelle 
cette commune demande' son déclassement 
comme intéressée à la ligne du pont des Vers 
à Lâhgannerie ; • ' 

Vu la délibération du Conseil d'awondiâ* 
scment de Falaise ; 

Vu l'avis de M. le Préfet 

* 

Considérant que , lorsque cette ligne fût 
classée , elle devait commencer au Çont des 
Vers , et ïpie la commune dfr Rapill* aurait 
alors été traversée par cétte *diê dottt l'objet 
principal était d'assurer les communications 
avec Falaise et les marchés du PonUd' Ouilly; 
mais que, depuis, la partie de la ligne située 
entre le pont des Vers , a la rencontré dt la 
route départementale de Falaise à Granville, 
ayant cessé de faire partie du chemin de 
grande communication > a été classée Mute 
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Classements 
de chemins 



* 

départementale; qfce ta ébmïttune de Ra|>niy 
est 'maintenant très-étoignée de JaUghe vi- 
cinaïe^ 'et/?qhe ses eommunications Avec le 
chef-ttetod^tvôndfesement et stth marchéha- 
bituel sé fouit ati moyen de la trûùte départe- 

■ 

m en talé qui Favoisine ; >< 

Par ces motifs , arrête : La commune de 

Rapilly cesse de faire partie de celles ihtéres- 

sées à l'entretien de la grande ligne du pont 

des Vers à Langannerte. — 

5° En . ce qui concerne le prolongement 

jusqu'à Caumont de la ligne d'Aulhay à Ca* tournes. 

hagnies i x . .■ • — % 

Vu l'avis. de Mé le Préfet ; 

Vu que les cômmunes intéressées ne se 
« 

sont point mises en, mesure , et attendu d'ail- 
leurs que la situation du département ne lui 
permet pas de s'eccuper de nouveaux classe- 
ments ; 

La demande en classement est ajournée. — 
6? En cequi concerne la demande en clas- 
sement de nouvelles lignes : 

Vu la demande en classement au nombre 
des lignes vicÊnales de grande communica- 
tion des chemins vicihaùx ordinaires ci-après; 
savoir : 

Dam Vartckiissement de CSeten ; 
1° D'une ligné de grande comnttinication 
d'fevrecy à Esco ville ; ■ 
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2° D'une ligne rfn Bac-du-Port à Ociilly ; 

5° D'une ligne de la Jatousie-à Argencefc; 

¥ D'une ligne de Villtfrsà £feu\\f >; ! 

5" D'Une ligne d r Evrecy k Àrgences. 
Dam l'arrondissement de Bayeux : 

G 0 D'une ligne deTorigny (Manche) à Car- 
tigny-Tésson ; 

7° De la ligne de Creully à Villérs , de- 
mandée pnr l'arrondissement de Caen ; 

8* D'une ligne de Canmont aux limites du 
département de la Manche , formant suile 
au chemin de grande communication d'E- 
vrecy à Caumont, par la commune de la Va- 
querie , jusqu'au pont Youf. K 
Dans V arrondissement de Lisicux : 

9° D'une ligne du Billot à Vimoùtiers 
(Orne). 

Dans V arrondissement de Vire : 

40° D'une ligne de Sl-Scver à Montbray 
(Manche) ; 

1 1 0 D'une ligne de Vire h St-Pois (Manche); 

Vu, sur chacune de ces dcmandes,les délî- 
bérations desConseils municipaux des coram u- 
nes intéressées, les plans,devis, rapports des 
agents-voyers,lcs délibérations des Conseils 
d'arrondissement et autres pièces jointes ; 

Vu enfin les rapports de M. le Préfet; 

Considérant que M. le Préfet s'est abstenu 
de toute proposition sur ces demandes , à 
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l'égard desquelles il déclà re ne devoir pren- 
dre, .uiie/roMuMw <quf a l'époque où s tes li- 
gnes ctaftjëttè jéttiMï ; terminées et aidées , 
l'admioistvàltoft s«ra/efl ïrtesUre dc^ recon- 
naître les Jnôyens de satisfaire aux ftoXivfeàux 
besoins tjui Icii isoiit signalés ; 

Arrête qu'il n'y a lieu , quattt à prêtent , 
de délibérer sut les demandés ci-dessus 
énoncées. — 

Lé €ôà*eU HàaiMtettt, dans lès termes sui- conwion 

en irfrrnt dei 

vants , le tarir précédemment ârïête pour le p™ 1 ^™* . m 
ïàcMl dfea prestations i 

Vli la loi du 21 tnài !Ô36j 

VU la prt)^ùâilîôtt dë M. le Préfet dô Main- 
tenir , pôttr le Rachat dcâ prestations , le 
lartf arrêté pa* sfc délibértMoft du 28 août 
d837 ; \ 

Aiîrêtè : \ 10 Là jbtirrtéé d'homme pour les 
artondissamfcnts de Câen , LîsîèUx Portt- 
rÈvèqué 'èt Bayiôùx, mbîn$ le canton de Cati- 
mont , est fixée à; . . • . . \ fr. ; 

2° La journée d'homme pour le canton de 
Caumont et les arrondisisentents de Falaise 
et de Vire, à 75 c. ; 

3° Là jouttiéc dé chèvial ou mulet , pour 
tous les cantons du département, à 1 f. 25 6.; 

4°-Là joutttèè d'Utt bteùf à. • , d fr. ; . 

5° La journée d'un âne à. . . 50 c. ; 
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C° La journée d'une voiture à deux roues 

En ce qui concerne rau^çnjLafiofi q> 
e es, l e e ^ 

Vu une lettre de M. le Ministre de l'intpr 
rieur, en date du 29 août dernier; , 

Vu diverses circulaires ministérielles , en 
date des 5 août 1844 , 20 mars et 28 juillet 
1843; 

Vu la délibération du Conseil général du 
30 août dernier ; 

Considérant que de nouveaux faits ne sont 
point venus ébranler la conviction du Con- 
seil sur l'inutilité d'augmenter le nombre des 
voitures cellulaires départementales; qu'une 
seule voiture lui parait toujours suffisante 
pour les besoins du service ; 

Arrête qu'aucune somme ne sera portée 
au budget de 1847 pour la confection de voi- 
tures cellulaires destinées au transport des 
prisonniers et condamnés. 



DEUXIÈME PARTIE» 



Stations 
détalons. 



Le Conseil émet ou renouvelle les vœux 
suivants : 

1° Que la ville de Condé, placée au centre . 
d'une contrée favorable à l'élève du cheval, 
et qui cependant manque de producteurs 



Digitized by LiOOQle 



étalons soit également 



'' " * Kf j3"f : J| 

propres 'à I àiiélioration des races , reçoive 

2» Qu'une station il' 1 
établie à CrèVèèdélir j 

3° Que l'obligation dè se munir d'un li- 
vret soit imposée aux domestiques attachés 
à là !i cultàre ; - • < ' 

4° Que l'exercice du culte soit ramené à 
l'unité générale , quant à la célébration des 
fêtes et à l'exécution du Concordat : 

& à Qu'une toi soit proposée pour assurer 
Tinstructiori des filles ; 

6° Que des' mesures soient prises pour la 
conservation des armes confiées aux gardes 
nationales rurales ; 

7° Qu'un ingénieur soit nommé à la rési- 
denec de Falaise , sans supprimer aucune 
des résidences actuelles. — 

Le Conseil recommande à l'attention de 
M. le Préfet les vœux formés par les Conseils 
d'arrondissement de Falaise , Pont-l'Evêque 
et Vire , tendant : 

1° A permettre en temps prohibé la chasse 
de tous les animaux nuisibles, et notamment 
des lapins; 2° à empêcher que le nombre des 
bestiaux , conduits par bandes sur la voie pu- 
blique , ne puisse excéder quarante ; 3° que 
des mesures soient prises pour empêcher la 
falsification des engrais. — 



Livrets. 



Fêtes 
religieuses. 



Instruction 
primaire. 



Armes 
de la garde 
nationale. 



Ingénieurs 
des ponts ut 
chaussées. 



Loi sur la 
chasse.— Bes- 
tiaux.— En- 
grais. 
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Vœu 
concernant 
l'établisse- 
ment de nou- 
velles bri- 



Un membre de Ja Commis^g^,^ 
diverses propose d'app^yej\ ies^y,^* .^es 

armene. ^ PpM-rEvèqUC LisjÇlJ& £{ 

lesquels çes Conseils réclament, rçtafolîjsc- 
iueot de brigade^ de gepd^rfncrie ^Mlerqy, 
Coulibœuf , Trouville , Blangy , Mé?idQn , 
Vassy et Pont-Farçy. 

Cette proposition est combattue. Op fait 
remarquer que l'étqt dctranquiJHté dgL pays 
ne réclame aucun déploiement .de forces ; 
que la police, telle qu'elle s'qtercc, suffit au 
inaintiça du bon ordre et à la rçpregsioA des 
délits; que l'établissement de npuYçlles : .bri- 
gades de gendarmerie constitue de nouvelles 
ebarges pour le département. < 

Malgré ces observations , le Conseil , per- 
sistant à ses précédentes délibérations , , pli 
date des 27 août .et 1 er septembre 1845 , et 
considérant que les dcmfifides dont il s'agit 
sont en accord parfait ayee les besoins des 
localités , réitère le vœu qu'il a déjà formé 
pour rétablissement de briga^QS de gendar- 
racrie à Ballçroy ,. Coulibœuf , Trouville , 
Blaugy , Mézidon , Yassy et Pont-Jarcy, — . 
Réglementa En ce qui concerne le règlement des ppurs 
5ur d eau? ur8 d'eau , considérant que les dqpjjpjemts néces- 
saires ne lui sont pas soumis; qu'il ll|î est 
dès-lors impossible d'émettre un avis , le 
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Conseil s'en réfère à sa délibération du 1 w 
septembre 184B. 

La Commission des affaires diverses pro- Monuments 

• historiques.- | 

pôsfe d'appuyer le vœu des Conseils d'arron- ^JJf 11 
disscmentdeFalaise.LisieuxctPonUl'Evèque, jwnf-Herre 

7 ^ 7 de Lisieux - 

tendant à obtenir du Gouvernement un se- ..S^onr 
cours pour la restauration du donjon de Fa- aÎ'*^" 1 

à de Trouville 

Jaise , de l'église Saint-Pierre de Lisieux , et et de Dozutc. 
l'achèvement des églises de Trouville et de 
Dozulé. 

Un membre fait remarquer que, quant au 
donjon de Falaise et à l'église Saint-Pierre 
dfe Lisieux, il ne peut s'élever de difficulté, 
puisque ces monuments sont classés au nom- . 
bre des monuments historiques ; mais qu'il 
n'en est pas ainsi des églises de Trouville et 
de Dozulé , simples constructions commu- 
nales qui ne présentent pas un intérêt dé- 
partemental ; que , sans nul doute , ces cons- 
tructions auroht droit à des secours du Gou- 
vernement , mais qu'il est à craindre que 
ces secours ne deviennent une sorte de pri- 
vilège , par cela seul qu'entre toutes les com- 
munes du département , elles auront été si- 
gnalées à l'attention du Ministre; de sorte 
que les communes qui ne se présenteront 
pas avec la même recommandation, seront 
peu favorablement accueillies. 

On répond que les deux églises idont il 

12 



.i 
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s-agit SQrtent.du ran^ d^a^ojastruclionç or- 
dinaires ; qu'elles forment , pçuç ajQsi n ^ire, 

des, mpftM Wf»ts ■£ ^r^Mm-t^A^ W ' 
elles excèdent Je$ fpRcps de§ ço^ynes <jr # 
qu'elles ne pourront être mepées à fin ftu'a- 
\ec w iappui;^ti!wwlinaire du, Gpuyçroe- 
ment. . ; »... -, , • . 9 

Par spijte de ces observations * le Conseil 
adopte la. délibération suivante : 

Considérant que le donjon de Falaise et 
l'église de Lisiegx sont clajsçés au nombrç des 
monuments historiques , et., qu'il, ps,t utile 
que dçs fonds suffisants leur soient accordés 
pour terminer les travaux commencés 

Considérant que l'église de DozuJé est un 
monument d'art et de goût ; qu'il çst à dési- 
rer que ses fenêtres^ reçoivent des, vitraux 
peints , quj seuls pourront être e$ harmonie 
avec soa architecture, mais que la commune 
est trop pauvre pour s'imposer cette dépense, 
tandis que le Gouvernement, faisant tous les 
ans des epmmandes pour relever l'art de la 
peinture sur verre , . se trouve avoir de nom- 
breux vitraux à sa disposition ; 

Considérant que la nouvelle église de Trou- 
ville , indispensable à cette localité , occa- 
sionnera une dépense de 1 39,000 francs , far- 
deau énorme pour une commune rurale , qui 
cependaat y a déjà , par ses souscriptions et 
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ses votes , contribué pour une somme de 
60,00brrarics 5 ,■ ■■ 

Çar cesmotife , et e.» rcgreifenit ^u^l'étet 
de ses finances ne lui permette pas de con- 
tribuer à des dépenses si utiles , 

Emet le. voeu : 1° qye M. le MiBi^c .dc rin- 
terieur accorde des alloçaliQqs suffisantes' au 
donjon de Falaise et à l'église Saint-Pierre de 
Lisicux , classés parmi les monuinenls hi$(o- 
riques ; 2° qu'il jjjceordp des vitraux pfjji]^ 
à l'église, 4e Doa;ulé y 5° qije Jtf. le Mipistrç 
dqs cultes accorde à la ? commune de Trou- 
ville un secours suffisant pour lui permettra 
d'achever, son église, -r- , , • i 

L'ordre du jour pour le 47 septemtfrç est 
ainsi fixé : 

1 ink h^res , Wuoioa dans («s bure»,*; 
à deux heures , assemblée générale. 
La séance est levée à cinq heures. 

♦ 

^; • / .*!»•! • , ...... , 
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SëaiMto «u t * Septembre f 



À deux heures , le président et le secré- 
taire sont au bureau. 

* 

Le président déclare la séance ouverte. 

Sont présents : MM. Xhil , Desclosières , 
Àubrée , des Rotours , Lechartîer , Leclere , 
Loysel , Morin , Demortreux , Simon , Le- 
brethon , Lance , Deslongrais , Durand , 
Vautier, Poupart, Dubois, Lehodcy, La- 
chèvre , Cordier , de Formevillc , d'Hacquc- 
viïle. 

Le procès-verbal de la précédente séance 
est lu et adopté. x 

m 

■ * r ' 

PREMIÈRE PARTIE* 



V. 



compte Le compte des recettes et dépenses de 
t\ dépenlî! l'instruction primaire pour 1845 est apuré, 
non primaire hors la présence de M. le Préfet , dans les 

eu 1845. r 

termes suivants : 

Sur le rapport de sa Commission des finan- 
ces, le Conseil , vu le compte des recettes et 
dépenses de l'instruction primaire de 1845 ; 

Attendu que le compte est régulier et ap- 
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puyé des pièces justificatives de l'ordonnan- 
cement des dépenses; - » 4 

Aia^te v La^iuuie * défini tif ùeibrteeUM**&**.àé- 

penses d€| l'instruction primaire , popr l'exercice 
1845 , est ûxé ensemble à. - . . • 105,855 f. 12 c. 
Pour dépenses acquittées à. . . 86,724 55 

-j? w ' :■' r r >' * . *i * ■ 

D'où résulte une différence de. , 19.150 57. 

Dont il faut déduire pour être re- 
porté à 1 exercice courant : 

1° La somme nécessaire à l'acqui- 
sition de maisons pour Pécole nor- < 
maie , dont le paiement n'a pu être 
fififc . , c .* . :V , . 7,516 f. 14c. ». 



> 



29 Pouç maLuai^ 

.... •! / r . .'. 



- i- 



expédiés, mais ïioii 

•/*•'* . ^ - 

présentés ati payeur 
avant la clôture de 
l'ex<»ciçe 1845. . 130 » 



Ensemble 7,446 1 4 7,446 1 4 



D'où résulte un excédant disponible . 
qui sera reporté au budget de 1847. . 11,684 43 
M. le Préfet est introduit et prend, place 

budget de l'instruction ; pri- 
niajre^ poyçj j8,47 . , ioppe^ieu. à plusieurs "<£«^ 
observations , par suite desqu,çdlçs les, pro-, 

fiée^liP bjtdgef, s^^r^é^onfonnéinent à. 
tion suivant^: ; , si . , , , , 



Discussion 
ëii budget de 
on 

prir 



J 
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ht OwsejJ i > u le projet de budget <fe l'ins- 
truction primaire pour i$43:;ol> m^cum». 

Sonsidéraqi* ifuaiit & réeplejnormalû^que 
les- dépcnfces ordinaires de>cet< établissement 
ont suivi constamment une progression as- 
cendante, et que, chaque année, on demande 
des augmentations ; 

Qu'en effet, en 1840 , les dépenses ordi- 
I naires de l'école normale ne figuraient au 
budget que pour une somme de 18,930 fr. ; 
qu'en 1844, après l'élévation du nombre des 
boursiers au chiffre actuel , ces dépenses 
étaient portées à 34,762 fr. ; qu'en 4845 , 
elles ont figuré au budget pour 34,912 fr. ; 
et, en 1846 , pour 35,412 francs ; 

Qu'aujourd'hui , pour 1847 , le projet de 
budget réclame du département 37,220 fr. ; 
qu'il y a lieu d'examiner si les augmentations 
proposées sur le budget de l'année dernière 
sont indispensables , car cette progression 
continuelle dans les dépenses deviendrait 
désastreuse pour les finances du départe- 
ment ; 

Considérant que la première augmentation 
réclamée a pour cause un supplément de 
400 fr. à allouer au maître-adjoint chargé de 
la tenue d'une partie des écritures ; que ce 
maître-adjoint recevait précédemment 60Ofr. 
de traitement , indépendamment de sa nour- 
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riture danfe rëtabliasement, et qu'une aùg- 
mentalion de SHMX fr. sur son traitement est 
suffisante, eu égard à son surcroit déiiuvail; 

Considérant , quant à la demande qmi tend 
à porter de §00 à 800 fr. le traitement de 
r ecclésiastique chargé de l'enseignement re- 
ligieux , que ce supplément n'est motivé sur 
aucun accroissement de travail , mais seule- 
ment sur un changement de personne, et que 
500 f. paraissent une rétribution convenable; 

Considérant que le traitement du profes- 
seur ;de gymnastique , fixé constamment à 
100 fr. * parait suffisant pour les leçons qu'il 
donne; 

Considérant que l'augmentation de 800 L 
réclamée, conformément à l'avis de M. le Mi- 
nislre de l'instruction publique, pour la 
pension de deux maîtres-adjoints chargés 
de la surveillance intérieure de l'école , a 
pour but dé faire faire à l'école normale des 
économies aux dépens des fonds départe- 
mentaux , attendu que , jusqu'à présent , ces 
maîtres ont été nourris à l'école avec les élè- 
ves , et que le produit des bourses a plus que 
suffi pour acquitter les dépenses ; 

Considérant, quant aux dépenses extraor- 
dinaires de l'école normale , que celle rela- 
tive au linge à acquérir est seule indispen- 
sable ; mais qu'il n'en est pas de même : 



— 

1* du crédit de f l,6pAfr.,dçm^nd&poaT 4> 
meubleraent d'une chapelle , l'école se trou- 
vant voisine de l'église SuEtienne de Caen , 
où les élèves-maîlraï§UiVffl& les offices , et 
cet ameublement de chapelle devant entrai- 
ner à l'avenir 1 la demande d'un; aumônier 
j>our l'école ; 

2° Et du crédit de 800 fr. pour T-^ftût 
d'une pompe à incendie , attendu qu'il sera 
facile à M. le directeur de l'école de s'en- 
tendre avec M. le maire de Caen pour que les 
élèves-maîlres puissent ( si la nécessite en 
est reconnue ) profiter dés leçons de manœu- 
vre de pompe , qui sont données aux pom- 

■ 

piers de la ville ; 

Arrête: 1° L'augmentation de 400 fr. de- 
mandée pour lé maître-adjoint chargé de la 
tenue d'une partie defc écritures , est ré,duitc 
à 200 francs. ' - 

2° L'augmentation de 500 fr.f réclamée 
pour le maître chargé du cours d'ihsfrùrâïon 
religieuse, et celle«le 100 fr. réclamée pouf 
le professeur de gymnastique, sont rejetées. 

3° Il n'y a pas lieu de porter au budget les 
800 fr. réclamés pour la pension des maîtres^ 
adjoints chargés de 1* surveillance. ' f 

4° La demande d'un Crédit de '1,606 ^. 
pour l'ameublement de la chapèlle , et celle 
d'un crédit de 800 fr. pour l'achat d'une 
pompe , sont rejetées. — 
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INSTRUCTÏON PRIMAIRE : Budget de 1846. 



RECETTES. 

Reste disponible de 1845 i i ,684 f. 43 c . 

Produit, en 1847, de 1 c. 5/1 0<» votés 

par le Conseil 81,132 » 4 

Produits éventuels. 6,850 » 

Total. . . 99,666 43 

1 i f.. • 

DÉPENSES. 

CHAPITRE 1er. 
I ro SECTION. 

Dépense* obligatoires. 

Art. 1er. Complément des dépenses 
ordinaires des écoles primaires 
communales 24,200 > 

Art. 2. Dépenses ordinaires 
de l'école normale : - 

Traitement du directeur. • 2,000 

Maîtres adjoints et surveil- 
lants 5 f 80o 

Gages du portier. .... 120 

Entretien des bâtiments. . 300 

Entretien du mobilier. . . 300 

Achats de livres et d'instru- 
ments pour les élèves-bour- 
siers. . ... . . . 250 



A reporter. . . 8,770 24,200 » 



Report. . . 9,710 24,200 > 
Eiitreiien' d'instruments et 

manipulations chimiques. . , 200 

Menues dépenses HO 

Nourriture , chauffage , blan- ■ 

chissage , éclairage , en tre^ 

tien des élèves, honoraires 

du médecin, salairesducui- 

sinier , des domestiques ; 

dépenses deTinfirmeVieet 

autres , auxquelles il doit 

être pourvu avec le pro- 
duit des bourses et peu-. 

sions. . . . . . . 27,600 

Abonnement au Journal dq - ^ 

l 'Instruction publique. . • 40 
Dépenses imprévues. . / . - 500 

TotalV • . . . 37,626 
A déduire la subvention ac- . * 

cordée par le Gouverne- 
ment , montant à 1 ,800 fr.; . . 
savoir: 1,000 francs sur le ' 
traitement du directeur , 
cl 800 f. pour deux bourse» 
entretenues par l'Etat. . 1,800 . 

Il reste à porter au budget 55320 55,820 » 
Art. 3. Menues dépenses et frais 
d'impression de la caisse d'épar- 
gnes , des Comités d'arrondisse- 
ment et de la Commission d'ins- 
truction primaire. • . » . . . 1,700 » 

Total du Chap. I"— Ire Sect. ... 61,720 » 
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> J<v , ïfe SECTION. 

Dépenses relative* à l'établissement et à l'entretien 
des écoles primaires et des écoles normales > 

Art. 1 er . Subvention pour achat et ' 
ronouvellenient du matériel et du 
mobilier des écoles. . . . . 3,000 » 

* » 

Art. 2. Achat dé livres pour la bi- : 

bliothèque de l'école normale. . . 200 » 
Art. 3. Achat d'instruments pour l'é- 
cole normale. ..... . % . 560 » 

Art. 4. Achat de mobilier pour l'é- 
cole normale: 



Ameublement d'une chapélle. . \ Rejeté. 
Linge à l'usage des élèves, 1,097 ( 1,097 
Pompe à incendie. ... 800 J Rejeté. 
Art. 5. Abonnement pour l'école 
normale au journal de La Norman- 
die agricole. 100 

Art. 6. Secours aux communes pau- 
vres pour les aider à fournir gra- 
tuitement des livrés d'école aùx 
élèves indigent. ...... .1,200 



» 
• 



Total du Chap. II«Sect. . 6,097, 



CHAPITRE IL - 

Dépenses extraordinaires. 

> 

Art. 1«. Subvention aux communes 
pour acquisition , construction et / 
réparation de maisons d'école. . . 20,062 67 



A reporter. . ' . . . . 20,062 67 



I 



ART r 2. ^uret çrille néc^ss^re pour , ,; 0 r t 
fermer la cour d'entrée de l'école . fl 
D^rWale , du côté de la rue. Le de- 
vis s'éWte ài963fr. 37c— ï/ï l à& ' ' { > tf [ ' 
vaut être fourni par le fif&fetfë dë ' J iHi/ 
fin§trucQon publique , il y a lieu -i."."; 
de porter pour Les 4/$«. . v , 78a, 76 

Art. 3, Indemnité aux instituteurs - , 

pour fréquenter le cours fait pour 
eux à Fécole normale. . . . 4,66o • 

Art. 4. Indemnité à de* instituteurs 
ambulants. ........ 300 



Art. 5. Encouragements pour Tins* 
traction primaire des filles. . . 4,00p. », 

Art. 6. Encouragements pour Péta- . , 

blissement de classes d'adultes. . 600 » 

Art. 7. Subvention pour rétablisse- 
ment de nouvelles salles d'asile. . 1 ,500 » 

Art 8. Prix et récompenses aux ins- 
tituteurs qui se sont le plus dis- 
tingués. 600 » 



Total du Chapitre IL . . 31*849 r .«- 



RÉCAPITULATION DES DÉPENSES: 

pe Section. ..... 61,720 ? 

CtaP- 1». [ 1Ie section 6,097 > 

Cbap. II. . . 31,849 43 

f 1 ■• — 



Total 99,666 43 

Les ressources s'élèvent à une som- 
me égale. . 99,666 43 



■i i 



■ 



> 
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• ; Pour subvenir aux dépenses qui viennent ^*? ttto î é . 
d'être votéeà /le Coasëil , vu ïa foi du 5 £££r 
juillet 1846, ^ï a*^^ m * irc ' 

à s'imposer MWXiJ^^miPM&fy 

Considéra^ que h Gonseilnpaunn* ftm y 
joignant le boni de l'exerdicfe 1845^ faii-c fâce 
aux dépenses de l'instruction primaire pour 
4847 , ea votant 1 centime et 5/1 0 e * de cen- 
time sur les quatre contributions directes ; 

Arrête : Uft^|îflie 5/1 0 e8 m lp« quatre 
contributions directes sont votés four faire 
face aux dépenses de l'instruction primaire 
eû 1847. — î . . ' : 

L'un des membres de la Commission des %™î* c ™ 
finances propose de statuer sur les réclpma- de Sn»!! bu " 
tiQns de plusieurs communes, tendant à ob- 
tenir un dégrèvement d'impôt. Ces réclama- 
tions sont au nombre de trois. Après exa mm , 
elles n'ont pas paru fondées à la Commission, 
qui en propose le rejet par les Considérations 
insérées aux délibérations, dont lecture. est 
donnée au Conseil, et qui sont adoptées 
ainsi qu'il suit : ? r j . . - • ; » ;.: > 

En ce qui concerne la commune deCtitt- nédammon 

* de la commune 

diapjpS,:. .* « ,! » !,;:..: deCUncharop.. 

Vu ift déclamation de la commune de Clin- 
champs en réduction de ses impositions, par 
le iûotif ,fti|e. Ici population aurait, dans cette 
localité , diminué de plus d'un huitième y>< 1 

13 
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l ' l 1\W>l,[ !>l) i);fjK)fJi'»*.j f)I'riU|l •«•'•J»9nil> *j{ JA 

la renvoie à M. le Préfet. :t h- ... r* 
Enccqui concernai^ commun e^cBo t 

4e la commune 

<ic b». Yu Ja réclamation du. . C^nf^^.«^Hteipal 
de Bô qui , a^ès,ayo^ u cl>e^^!àv étttWw 
que. l'impôt, dans <im*iWW9mï **\ d'un 
fr\uic au sapins plMSoéU»jfp a paf^fea^ue bot- 
tare de .terre , que. daasJeajftçmpiuBestdc 
CIccy , St-Deiûs-de-Meré,,uS4TMa*<Hl , ) Ow»y, 
et la Pomracraye , réclame un /dégrèvement 
d impôt; (••■**»:'? jitfwD d-wr-r/.fffokK 

Vu la déjibcratipfl ijMiMieil d^modi*- 
sèment de Falaise ; r v T ;* i 3; 0 .: 

Yu Je rappo*Lde .-^J4i4w9OteilK^fti«0n« 
tributiQn9 ; J { n* V y<rt a* wumiuj ..yju:<\ 

Considérant queJe*. Gal«ul*&to jptal* 
commune de Bô , pwria^ar i>coniwiére 
!c montant de l'impék |^çi»rpay6îpftMia^ 
que hectare de terre , repQse^trwr ^ don- 
nées inexactes , en .ee ^qu'çUfefaiepmpris ic 
total de la contribution portée au rôle sans 
la, dégager dea centimes aiowrtô à son> prin- 
cipal, qui varient pour les charges ^comw 
nronales< ? dépendantw,enti«raûeôt^eg ! cern* 
mimes; -u* • a u^i-u**. 7 A-n *- • ► 
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M. le directeur que le principal de la ébti- 
IribùtfetiVéHëiètié ^pàr hectare I V «ans 1 les 
communes de Bô: ,<Uécy j St-Denis^dc-Mcré, 
St-MarcxTOUilly et la Pomraerdye , -varie de 
5 fr. 87 c. à 3 fr. 49 c. ; WhfrJ. • 

Qu'il est Vrai que celle de Bô 90 trouve la 
plus imposée, mais qu'il est à remarquer 
que la différence peu importante (38 c, ou 
27 c. par hectare de plus que la commune la 
plus et la moins imposée de celles citées ) ré- 
sulte du travail de là sôus-répartition fon- 
cière sfur les documents fournis dans la com- 
mwiG * dfefeûtés en assemblcé cantèttalc , 
adoptés par la Commission spéciale , ctap- - 
prouvé* pa* le Conseil géiiéral, datis sa ses- 
sion de 1837 ; ■ • : ' ! ■'■•»■• 
: Considérons enfin ; que te'est le prix des 
baux, comparé au revenu net imposable, qui 
a fixé? la pix>f)«sition de rehaussement appli- 
quée ^ lacohnnurte <fo 86; que , dès-tors , elle 
ne peut «prétendre <pi*elte est su sim posée , 
cdmparalivemeût aufc communes voisines; 

Pur oes motift , Ift C<tosé» rejette la récla- 
mation don t il fe'ugit. • - r .:• 

fin ce qui concerne la cottitnone èb Saint- néciamatio» 

s* » ' , . . ,„ de la commune 

Georges-en^Auge : 1 : r-,. dest-Georgc*. 
. < f Vu l^/ix ; claiBAtion^ ide^là \ commune dé >St- 
Georges-en-Auge î tendant à obtenir un dé- 
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cièrc , d'un tiers au? sa contribution >person^ 
nf}\*MMW>Wièmt etïdtiw^siir BiDCtMklflbtti 
tioqt d£$i pontes e* feaè tre&jor t m t r c » : ïA * i « r ; 1 
. k Viii ()a délibéra tien idtfc Conseil d'arrondig- 
' sèment de Liaietix ; ; vi a^Wi :i* 

Vulîavis de.lL le directeur des; wntribu- 
tions ; •■: - ■ > < . . •> i^i .-.^ 

Considérant que le Gonsetf 'municipal de 
St-Georges prétend V : Activera en t à<U con- 
tribution foncière , que (le contingeht de sa 
commuas surélevé^ èaniparotiveineiit à 
ceux assignés aux communes deSt^Pierre- 
suivDivc et de Lisieux ; *l, relottveraefitrtfux 
deux autres cofttributiens^quedesbaWtfttions 
importantes ont été démolies y et que la po* 
„ pulation a considérablement diminué*'/ . 

En «ce qui touchera contribution* foncière : 
,. Considérant que,parsuite<(to la confection 
du cadastre y un travail général» predèrit par 
l'ordonnance royale du 5» octobre 1824 , a 
été exécuté dans le département , pour con- 
naître les forces contribotit^B de chaque lo- 
calité; que* ce travail-, arrêté par une Corn* 
mission spéciale et approuvé p âi* \kt Conseil 
général , sert à fixer le montant de la con- 
tribution foncière; : *»#vL.<\%*'r m j 

Qii'il' y aurait tnebnvéïWélH gravé à ap- 
porter un ehbogetoenfc à l'opération dont 3 
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sla^ity fiant ipi^a «e scwr^pàfe 4^oà«rô ? *|trtllc 

w^qcttW;9;:li;i^o^' n&'Wt. ?f?'a au h , 'v^r- 

j Qtrtil est *f<*mfff quor ïws idlpo^tm* 
vail,Ia uommunqilaSt*-G(k)frge8 était itam- 
brteféeieelU}* qui avmem'foupiii le plû$ de 
renseignements ; en cffejt -j tfenomftrè dèSes 
Lûux Tçntilés éttft de 9 , présentant un re- 
venu rceldc ,9^413 fr., représentant au mains 
un dixième de son tfeytenu*, 
Sur la Contribution mobilière : 
Considérant qu'il ressort du rapport de 
Ml le» directeur v .flue ravant^demier recen- 
sement feVal* pour résultat une population dp 
35$ habitants ; qufe le dernier en constate 
31 & différence 2fe ; mais que le nombre des 
taxes personnelles est resté le même ; que, 
depuis 18-41, il n'a été démoli que quatre 
maisons de (jeu d'importance 3 sauf une qui 
était ëvaluéè Ô^fr.V tandis que cinq maisons 
ont été nouvellement construites , deux des- 
quelles sont évaluées 60 fr. 

En <se qurconcerne les portes et fenêtres : 
■ ■i Considérant qu'en 1843 , un nouveau ré- 
partement de IHthpôtdes portes et fçrtêtres a* 
été fait par 1^ Conseil général et par les Con- 
seils d'ajirçmdi&sement , d*après le Nombre* 
des ouvertures portées aux matrices géné- 
rales , » qui tdutes ont été imposées en prin- 
cipal d'après un taux uniforme : or, il ré- 



suite du rapport dêjâcité 'qwB ydépoiscette 

lit i/ir fi Jfl<mf fin r\A, r\L pi Û 1 .__ • _ m 

époque, il n'y a eu à St-Géorgés c i&î ^ôflstorttc- 
tion ni démoïitîôh ; 1 * ilz A ^ 

Par ces motifs , le Conséff fétt&fcFdtt <^îl 
n'y a lieu d ■aditietti'e H*rëcftu^iôft *de*la 
commune de St-Gebrgès^ri-Âugëi ^ ; ,r 
Réclamation En ce qui concernera délibéra'tioWdii Coh- 

«lu Conseil - - '•'»!• "» 

d arroDdiMe- seil d arrondissement de Falaise , reéfàmant 

meut deFalaise t 

un dégrèvement dé l'impôt fôttrîé* égal ail 
produit que devraient donner lè^ îo^ , 4 8cs 
loges de Guibray^ qui resteïft inoccupées par 
suite dé la défadenre de là foire; tu ses dé- 
libérations des 50 aOÛt 484i, 10 septembre 
4842 , 22 août 4843 ; : 29 août 484^1 28 
août 1845,1e Conseil passe à 1 ordi^e du jour' — 
Le répartement des contributions fottcrèïe , 
mobilière et des portes et fenêtres , ; est en- 
suite fixé entre lès arroridisseittblitSs ^br les 
bases ctaprès : 4 /[ ' • 1 ' " ; " î f< , '<"- 3 '" 
n (-parlement Vu la loi du '3 juillet 4846 • qui fi*c le 

♦le la conlrihn- - - . - 'i**^ ! j 

tion foncière contingent de la contribution fohciiere des 
départements du Royaume pour l«47f N 

Vu le rapport de M.' le directeur (les con- 
tributions directes , indicatif dfes 'change- 
ments à opérer au revenu imposable dtf dé- 
partement , par suite : 1° des terrains cédées 
à la voie publique; 2° des d&hôlitions ' et 
constructions ; ^ 1 

Considérant (Jue,par suite de ces v ch& fi go- 



de 1847. 
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metftMe ^cnUéjwi jK)sa We <fy C^adcjs, sur 
lequeLportera^eM^V^le contingenMfférent 
à la contribution foncière » doit être évalué 
a U^f&sm fr- i 

Le Conseil arrête 5 conformément; au ta-* 
bleau suivant, la répartition entre les arren* 
dissemcnts du contingent de 3,783,036 ftv 



r 


■ 


i 





la contribution foncière : 

» * 

Vondifsemeots. - R*f epô imposable. Contingent. 

Caeo. . . J ♦ 10,454,086fr. 935,560 fr. . 

Bayeux. "\ . . 8f,108,950 740,912 

Falaise. . . . ' . 4,465,500» 407,994 

Lisions.. V , . 6,880,218 628,644 

Poot-l'Evôqite. .* 6,706,860 €12,804 

Vira. . . . . 4,808 » 182 . 459,522 

Totaux, . 4t,40?,59U 5,785,056-^- ( 

. Vu la loi du 3 juillet dernier r qui fixe Répanement 

de la contribu- 

le^conlin^cnt de la contribution personnelle «oopewoj. 

77 1 Mlle et mobi- 

et mobilière à payer par le Calvados y à lièrc - 
634,624 fr.; 

Vu le projet de répartition de ladite con- J 
tribution, rédigé par M. le directeur des èon- j 
tributions directes ', le 31 août dernier ; 

Considérant que le contingent du dépar- 
tement n'étant, pour l'exercice courant, que 
de 652,607 fr., il s'ensuit une augmentation 
- de 2,017 fr,; 

Qu'elle provient de la différence qui existe 
entre le montant en principal des cotisations 
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' pa> application dë.Kart. 2 de la loi' diiM' août 
i%U, mise en > igufetir pour te première fois 

IJêCtiHscH arrête : La répartition entre les 
arrondissements du comfngc.it die 654^624 f. 
assigné au Calvados dans la contribution peR- 
sonncllc et mobilière pour 1847 , àurti 1 Ktm 
comme il suit : n' < 

Arrondissements. Contingent. 

Caen 204,802 fri 

Bayeux. ..... 99,872 

Falaise. . . < . . 73,585 
Lisieux. 106,898 
Pont^rEvêque. . . , 84,032 
Vire. . • m • » f » > 88)597 , 
♦ Somme pareille. . 6S|4,624-t 

Rqurtemwt Vu laloi du (3 juillet 1846 * , qui fixe le 
contingent du département. dan& te réparte* 
ment de la: contribution des portes ef, fenê- 
tres de 1847 ^ à 495,582 fcv.j* \u w ; } , 

Vu le projet de répartition de cette contri- 
bution j rédige par iM. te directeur des con- 
tributions directes ; -i 

Considérant que le contingent fixé pour 
1 846 , et réparti par le Conseil général „ était 
de . . 491,607 fr. ; 



iuo «les portes 
n fcuélres. 



velJ^^,j^ f fl«j, ! é;ftblU,9ne l diJfférpne^ entreles 
deux années de 3.775 fr. en augmentation ; 

leÇpnsejWrête; La somme de 495, 5821'., 
montant du contingent assigné au Calvados 
dansja .çon^rjb.mion r dcs portes et fenêtres , 
est réparU entre, les arrondissements comme 

Arrondissements. .... Con.lfogcnt. 
Caen. . , 165,423 ,fr. 

Lisicux.. . , . . . 02,305;, 

; : ^Soranae pareille. . 495,582-* 
En ce qifrcoacerne la cote pecsopuejle : 

• Attendu que la loi du .24 avrii il852 porte Prix moyen 

que u s»r>Jes propositions des Préfets , les de lra\aiL 



Conseils gcncraujkdétcrmiûcnt le prix moyen 
dé te journée ndo; travail pont servir , dans , 
chaque <^ 01 une *_ de basç 4 la çote person- 
nette , satia< toutefois cependant que ça iprix 
puisse être inférieur à 50 c. , ni être ;am 
dessus de 1 f ra n c 50 centimes ; > j ^ : ! 

V*i tedélibéwtioa du. Gonseildi* 50 août 
1845 et 'par les motifs y énoncés ; 



♦ . * * 
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Le Conseil arrête : La journée de travail 
reste lixccà 1 fr. 50 c.,dans la villb dc Cacn; 
4 fr. 20 c., dans celles de Bnycux, Lisicux et 
Vire ; i fr. 10 c. , dans celles de Falaise , 
Pont-l'Evcquc , Honilcur , Condé-sur-Noi- 
reau , Orbec , Isigny et St-Picrre-sur-Divc ; 
1 fr. , dans les clicfs-lieux de canton et les 
bourgs ; 80 c. , 70 c. ,G0c, dans toutes 
les autres communes du département, con-^ 
formément à l'élat approuvé précédemment 
par le Conseil général. — 

Sur le rapport de la même Commission : 

Le Conseil, vu une lettre de M. le Ministre 
de Tintéricur , adressée à M. le Préfet, le 26 
août dernier; ivnurf *> 

Considérant que , malgré tout l'intérêt que 
peut présenter une bonne 'situation des ar- 
chives communales , et sans contester l'uti- 
lité que pourrait avoir un commissaire spé- 
cial , dont la présence et les conseils donne» 
raient une bonne impulsion aux autorités 
municipales , le département n'est pas dans 
une situation financière qui lui permette de 
faire la dépense des frais de tournée d'un 
agent , dont M. le Ministre demande la créa* 
tion j . . - . r . i w i.':- % - nu > 



r 




i 





de ne pas voter les frais de tournée d'tm 
commissaire spécial chargé de la vérification 
des archives communales. — 



: < Ifa'i desb membres <de Wtoài mission des Mt»'»"» 19 

départe-»- 



tr^w»xopuMesipropbse>e*<le ÛMéiï ^tfptc 
p]#s*0tts ^ibcnfliony^toivW' aui^âti-' 
rçe^ide^ÉrtenJentaustv • ' ' jt ' < :ynf 

butie&ti^u^énfiifttehr deô' poids éitâeWe9, 
pour rajjnondissement'dcCaén : ' " : 
, Vu<te rapport dé M* le Préfet relatif k¥c- Bureau 

k de ▼érilicatioa 

tat d'humidité constante de la petite pièce pow* 

et (mesures 

d^t jiâ'û$t, qui dépend des bureaux de la ** cten. 
préfecture; ' ? : ' 

\ r u qu'il rBsnhe dë ce rapport que , pbur 
éviter lai détérioration incessante des instru- 
ments de précision^ et des métaux que ren- 
ferme ce bureau , M. le Ministre du com- 
merce e* de l'agriculture est disposé à faire 
exé&iteju sur les fonds de son ministère des 
trav^ufr dtaesainistement , pourvu que le Con- 
seil génénal consente à ce que ce local conti- 
nua d* être affecté à son usage actuel , peri- 
daqi/ un; certain nombre d'années ; 

Vu Jquiili résulte encore de l'exposé fait par 
M. le Préfet qu'il nîy a pas lieu de prévoir 
queJe>département ait besoin , d'ici à long- 
temps , de la pièce dont» il s'agit ; 

Considérant qufe la restauration et l'assai- 
nissement du- local servant de bureau de vé- 
rifieation ><ks poids et mesures , sont non ' 
moins > dans> A /intérêt 'du département que 



■ • < 



à l'usage de bureau de vérification des poids 
et mesures ,pour V^ropdissemeïit de Caen , 
pendant tin délai qui ne ppu^a fâcèfyç Jiuit 
années 9 et que cet ce concession soi t faite aux 
conditions proposées par ^ le ïjfijnjf t|-er de 
l'agriculture e t du commerce. , ? , frj/ . , 
So ^rdI ec ce concerne l'acquisition de la mi- 

Bayeux, toyenneté d'un mur faisant clôtyrç du jardin 
<le la squs-préfecture de Bayeux y ,\ ' 
Vu le rapport de M . le Préfet j 



7 






kir 



toyenneté du mur du sieur Gossclin, de peu 
d'importance quant au prix , est réellement 
nécessaire pour compléter la clôtura du jar- 
din del'hôtelde la sous-préfecture de Bayeux; 

Arrête : M. le Préfet est autorisé à acqué- 
rir, pour le département, moyennant 150fr. 
et les frais , la mitoyenneté d'un mur appar- 
tenant exclusivement au sieur Gosselin , et 
séparant la propriété de ce dernier du jar- 
din dépendant de l'hôtel de la sous-préfec- 
ture de Bayeux. — " ! •»•' ' • • " '«« 
sous préfec- \ En ce qui concerne l'acquisition d'une 

iure de Vire. T ^ 

maison pour servir aux bureaux de la sous- 
préfecture de Vil 
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, Vu sa délibération du 28 août 1 845 , par 
laquelle Hf* d'ulorisé M. le Préfèt à acquérir , 
aux meilleures conditions possibles , pour îc 
compte du dèpûftemcnt , la maison des hé- 
ritiers te^miét Vire , nie. Wte Cbrde- 
liers )' pcîùr y établir les Sureaux de la isbus- 
préfecture; 

Vu le projet d'acte de la vente de celte 
propriété aù département , passée le 29 août 
1846 , au prix de 12,000 francs ; 

Vu le rapport de M. le Préfet et l'avis fa- 
vorable du Conseil d'arrondissement de Vire; 

Considérant que la maison des héritiers 
Legeay , contiguë à l'hôtel servant à l'habi- 
tation de M. le Sous-Préfet, est le seul em- 
placement où l'on puisse établir , convena- 
blement et avec avantage , les bureaux de la 
sous-préfectûre ; 

Considérant que , dans sa session de 1 845, 
le Conseil d'arrondissement de Vire attribuait 
une valeur de 12 à 13,000 fr. à la propriété 
des héritiers Legeay , et que, dans sa session 
dernière , il a émis l'opinion que le projet de 
traité passé avec les héritiers Legeay était 
avantageux , et qu'on devait se hâter de le 
réaliser ; 

Arrête: M. le Préfet est autorisé à réaliser 
l'acquisition de la propriété des héritiers 
Legeay , au prix et aux conditions exprimés 

14 
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au ' projet : d'a'clc dffVêtoUrtinricxé au rapport 

ék- èti&^&ÏMÏ'i iWW>nh]tt\) a-finis 3uo.î 

position dé M. Préfet en iS47y iptèmq-mec 
les 6,S00'fr: pory^u%^^t^e*84U /joou- 
vrir les -mils di8 'fotfëif^uf&i&tP ^ »i«-n*>*> 
/S™. Èn Ve qui concerne l'ai toéàtioft; d«mlm4oe 
par le Côriscil ^rondi^crtiefït de Lisieux 
pour rodièvèmcnt dé& ctélîiilëfe ét to^pman 
de cette ville ï " ' •"■w'rvh. ju^j-Vr}; 

Vu le vœu émis parle CoiMI .«•éfWndjs- 
semerit de Lisicui'; •■ . U' ! r.-u. 

Vu également: l'avis de Mi l^Tréffetî^ 1 ? r 

Considérant qufe l'achèvement ttesielbiies 
dont il s*agit* n'est- indfèpenshbre tti 'pôiïriles 
besoins , ni pour la sûreté du Isôt^fcfe^ié jla 
prison de Lisfeux ; que; d v uh auirfet^lé^es 
ressources du département ne peftnMtetttpras 
d'ouvrir de crédit pourla cortfctftion "desUra- 
vaux demandes sûr l'exerdce 1847 Jno.nj- 

Arrête : Il n'y a lieii d'allouer ; y ^quant sa 
présent , la Subvention deihantîiéè poér^afehe- 
ver les cellules de la prisoh àe LisieuXi 
S T!ïe r de C "' En ce concerne l'acquisition d'une 
l.sicux m ma ison pour y établir Fhôtël*de laïisous-prc- 
fecturc de Lisicux : k ^ - 

Vu la délibération du Conseil ^'ôtromiis. 
sèment de Lisieux , pat laquéllè ^detoatîde 
que le département acquière, de préférence 
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à tout autre emplacement,, 'ja^mi^on, $j 3^ 

<Wd«rooMlMe,M#fc^^ 
départant., *'©p»oje * <W e eeupacqui- 
silion j>U«qH /wi ; ia4?î ; i.qu.e, , d'ailleurs s le* 
logement de 8*. k Sous-Pr^felt eft eiicprc ; as- 
suré pour plusieurs années parjp-paj}, juter* 
venu entre M. Louis Nasse et le département 

Arrête : Ladempnde du Conseil dj'arron- 
dissemenfc de ; Lwet» ; est rejeté quant à 

ppéaenfci -tnorn'i' r M .>'; :i \-iJ<;. r .. 
La même Commission propose et Je Çen^ 

«oil.adoptp, .plusieuraî délUrérftlions relatées 

à de* dema*des ; ep -.elwsemMMe roufe* d«- 
partamwtalie^ou.de^audft^icinalité. 

En ce qui conccrne,les travaux d'élargis^ 
sèment projetés au pont 4'Quilly (route dé- 
partementale n° 4 ) : .-T. - i ... 

Vu les dé^WroUqns .des, Conseils d'arrpn- 
disseinenA^IFalalse^tdeyirei,; * ;; , 

Vu aesi précédentes .délibérations» nAtam- 
me«tj«eli(8; dUii^tseptemnro 4840 , pai» la- 
quelle, il manifestait l'espoir de ; pouvoir , 
dans un jtemps, ropprofibé i denner un com- 
meneameutjde ,6at«f8ptio»» $ des .demandes 

fondées,; i)( -t.- -KU-.'l ' v ..." 

Vu le rapport de M. le Préfet^ qui exprime 



le regret d'être ïôrcfc 1 d'ajourner les travaux 
o^la^^ 

sait pouvoir demander cette année , et qui 
sêtrô^ 

sitîotis rfé Miyingéttîeùr eii'dhef directeur; 

Considérant que , maigre la nécessité des 
travaux sollicités , l'état dès finances du dé- 
partement lie permet pas de faire droit a la 
demande du Conseil d'arrondissement de Fa- 
laise ; ' ' ' - ' ' 7 " ' 

Arrête : Il n'y a pas lieu d'éceueillir la 
proposition du Conseil d'arrondissement de 
Falaise , relative à l'élargissement du pont 
d'Ouilly.— • 1 " ' - •>:.'■: -î 

Route royale En ce qui concerne le classement comme 
saint-urein. route départementale de la portion de là route 
royale h 6 13, abandonnée par la rectification 
de la côte Saint-Ursin : 

Vu la délibération du Conseil d'arrondis- 
sement de Lisieux ; • *' ' *• 
Vu aussi l'avis de M. le Préfet ; ' ' 
Considérant que la portion de route aban- 
donnée , quoique présentant uti parcours de 
2,575 mètres ! , ne sert en réalité qu'à la très- * 
.minime partie des habitants des communes 
de Lisieux et de St-Jaeques-de-Lisieux ; que, 
sous ce Apport , elle ti'ciffre point au dépar- 

ê 0 

tement, qui d'ailleurs ne veut pas en faire 
l'acquisition pour son compte, un degré d'u* 



L 
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les routes départementales ;> . 

sser 




. ^u'i) est ius^e cependant de. \& ji^iiafenir 



t>ihtc,ct que la subvention provisoire que se 

chemins vicinaux , donne une satisfaction 
, suffisante aux intérêts des communes dési- 
gnées ; « „ i-'- 

Arpete : Il n'y a lieu de classer pari#i les 
routes départementales la portion de la rouie 
royale n° 45,abandonnée par la rectification 
de la cû^e SaiQt-Ursin. — > •« 

En ce qui concerne le classement comme chciniii 
roule départementale de la ligne de grande J^Zt 
vicinalité de Lisieux à St-Picrre-sur-Divc : T£iï£ 

h X?J?Â é \$ ér * lioti du Conseil d '«w dis * 

«c^.d^Jfifiew t e n date du 19 juillet 

-fefe mi : .."!- • 

Attendu, qye le Conseil général s' r çst.inter- 

cclles qui sont en cours d'exécution ne soient 

terminées"; 

Rejette la demande du Conseil d'arrondis* 
sèment de Lisieux. — 



U y VjI.JIJ 



gle 



Jeans , dans la traverse fa fc y$e } $p?kec iiv 
2° d|i pantr de pierre sur la ,ro <a te ; départe, 
mentale n» 4 , dans la traverse de, Ja mm? 

Vu la délibération du Conseil d'arrondis- 
sement de Lisieux , dans sa séance ; du • 1 9 
juillet; . 

Attendu que le défaut de ressourqçsî^iç 
permet pas d'entreprendre des travaux ex- 
traordinaires ; f i.- 

La demande du Conseil d'arrondissement 
de Lisieux est rejetée , quant à présent. — v . 
ci.emin En ce qui concerne le classement ,de la 

tic Livarot à # 

Kaiaisc— commune de Tortisambert au nombre des 

Classement • ' 

de ,a . communes intéressées à l'entretien de la li- 

« umuiuoe de 

rcitisamberu g ne vicinale de Livarot à Falaise : 

Vu la délibération de la commune de Mont- 
pinçon ; 

Vu la délibération du Conseil d'arrondis- 
sèment : 

Vu l'avis de M. le Préfet , proposant le 

classement de la commune de Tortisambert 

■ 

comme intéressée à la ligne précitée ; 

Considérant que la commune de Tortisam- 
bert est touchée par ce chemin de grande 
communication , mais qu'elle n'y a qu'un 
faible intérêt; que, d'ailleurs , elle ne pourra 
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souréesÇtWritàbitfrbees^ 

auxqùèiië^èhé'Mbiiè a^'f ' 1 ! W " 1Ï! ,r 

A wèife V ta J ctiirimunè de Tôïti sâmbërlt 'est 1 ' 
déclârec Intéressée à W ligne de 'Falâisé 1 à fcî- ' ; 
varot , sauf à l'administration à fixer son de- 
gré d'intérêt. ^ * ' " ' 

La Commission des affaires diverses pro- «unionr*» 

hameau dt 

pose un projet de délibération par lequel ciopéeànon- 
le Conseil émettrait un avis favorable sur la 
demande du hameau de Clopée, tendant à 
obtenir sa distraction delà commune de Co- 
lombclles et sa réunion à la commune de 
Mondevillc. 

Les conclusions de la Commission don- 
nent lieu à plusieurs observations pour et 
contre la mesure proposée : on fait remar- 
quer, entre autres, la réduction que va subir 
la population de la commune dcColombcllcs, 
et les inconvénients de porter atteinte à la 
stabilité des circonscriptions communales. 

On oppose à ces considérations l'état pri- 
mitif et ancien des localités , modifié à une 
certaine époque , qui ne remonte pas à une 
antiquité fort reculée ; la connexitc des inté- 
rêts du hameau de Clopée avec la commune 
de Mondevillc. 

Les conclusions de la Commission sont 



m<$t- 

i u MbâViûM? eï iSfÉA* '#tonseil 

.j.ôî Vu lé^ ià^MUdniï ! «tf éon^takipal 
H! dè ^<tkfi^Wûë4titiiëvklë^ v éj? dâîc ! des 
■ ''#*oûH843çt M'Ittin&fBMyàëntàAmi 
la réunion â son territoire tfuttameiu de Clo- 
• pec ; faisant partie de CblortlDclles ; ' 
-Va - les délibérations' ti\î Cbns'eïl ^ttnicipal 
de ColorobcIIes, en date des 43 abut' ï843 et 
27 juillet 1843 , s'opposahtà' là' réunion de- 
mandée; ' '• '- : ••' 

' Vu l'arrêté de Mi le Préfet^ ëh ' date du 4 
juillet 1843 , ordonnant l\nCcoraplîss'e î hïent 
des formalités prescrites psirlcs'lbis' et régle- 

; ments stir la matière : • ' : 1 ùn • 

Vu les procès-verbaux d'ëriqfùétd siîr la 
convenance ou les inconvénients lié distraire 
de Coîornbellcs le liàmeau dé Clopéc pour 
le réunir à Mondcvillc , reçtfe pat- TVÏM . les 
juges de paix des cantons de Troant et de 
Caen (Est), les 15 et 23 juilïet , ainsi 
que la délibération de la Commission syndi- 
cale; -■■•^ 

Vu la délibération du Conseil d'arrondis- 
sèment de Caen , en date du 27 juillet 1846, 
•favorable à la réunion ; ' ' ' ! 
' U3 Vù les plans joints au dossier; 
,fl *Vii enfin le rapport de Mi le Préfet ; 
PCéhsidérant que les motifs invoqués par 
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lés. Jiahitynts 4* hameau de fclbpéc f pçur 
que leur territoire soit distrait , de celui de 
Colom^ll)^ Jet réuni à Blondcvillë ,ï l ne tou- 
chent en rien l'administration générale, et ne 
sont uniquement fondés que sur l f intérêt 
particulier de ces mêmes habitants ; 

Considérant que le hameau de Clopéc lit 
autrefois partie de Mondéville , qui possède 
encore l'autre côté de la rue de ce village ; 
que Clopée est situe à i ,000 mètres de Te* 
glisc de Mondeville , et à 2,400 mètres de 
celle de Colombelles; que ses rapports sont 
journaliers avec la première de ces commu- 
nes , tandis qu'il n'en a aucun avec Colom- 
belles , ou il n'est pas même représenté at^ 
Conseil municipal ; 

Considérant que la réunion de ce hameau 
à Colombelles le placé dans le canton de 
Troarn, à 12 kilomètres du chef-lieu; tahdS 
que, réuni à Mondeville, il ferait partie d'un 
des cantons dé Caen , et se trouverait rap- 
proché à 2 kilomètres de son chef-lieu et au 
sein des intérêts communs qu'il a avec Mon- 
deville ; 

Considérant que les inquiétudes des oppo- 
sants de Mondeville sur les difficultés d'une 
bonne administration, si la commune venait 
à accroître son territoire et sa population, né 
peuvent cire prises en considération, puisque 



m 

laçommunedeMondevillc^àierccevani^irac 
augmentation de torritoicede 14hecU 78 drcs 
88 cent, et de 35* 40 habifents ^ û f aiir»ît 
qutan tterritpirç à peu ptès tégal à celui de 
Colombelles; , .\ 

Considérant que Je Coriseil municipal de 
Coïombelles convient qu'erç effet le hameau 
de Clopée se trouve fort éloigne de Téglisc 
et du chef-lieu de canton î qu'il se contente 
de dire que c'est un inconvénient commun 
à bien d'autres villages du département ; 
qu'un pareil motif ne peut empêcher de. re- 
médier au mal, lorsque cela est possible, sans 
inconvénient ; , 

Considérant enfin que la réunion du ha* 
meau de Clopée à Mondeville est évidemment 
du plus haut intérêt pour les habitants de 
ce hameau , et np portera aucune atteinte 
grave aux intérêts de la commune de Colom- 
belles y dont le principal de la contribution 
foncière, ne supportera . qu'une - diminution 
de 124 fr M que compensera, et au-delà, l'en- 
tretien des chemins dont elle sera déchargée; 

Par ces motifs , le Conseil général' émet 
l'avis qu'il y a lieu d'açcueillir la demande 
formée par le Conseil municipal de 3f onde- 
ville et les habitants du hameau de Clopée, 
de le disjoindre de la commune de Colom- 
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bélles , canton de Ttecfrn * pfour le réunir à 



L^rC Avis relatif au 
projet de 

corn- 
le Bois - 
bcoâlre à celle 
de Coulouvra? 



(€al«a'do&)^.Md«èiâinitnèr éè foulon**»* 'S 

* ; • mune de 

par l'un des membres de la Commissiondes 
alUw*> diverse». G&yzppm est «tàVirtftine 
déUbéyatioa qui adoptée dans les'terihes 

SUiv&fit&b 'M "r ^' '<"<< ' rt i » •'.•^') 

Vm 4e te demande fermée par le Conseil 
inmrôipaiode* lan commune ide Boisbenâtre 
dîèlnef réunîo à commune de GoUlouvray , 
départeitfeM| d# la ?Manche; ; r 

f 2° fc'fcdbésion donnée à cette demandé par 
la comniuhe de Coulouvray ; 

^^L'oppositioh formée par une fraction 
des: habitants de Boisbenâtre à la demande 
du Gonsèft riiunjcipal ; ■* •> 

( 4?? tic plansitopographique des communes 
Boisbenâtre , 4e Coulouvray et de Font«- 
nermkmt?; ri • < - 

o° L'ejaquète de commode et incommoda 
faite sar celle demande par le» juge de paîx 
du caalon M S^Severj commissaire délégué 



par ie Sous^Pf éfet de Vire yr ■ ■ > 

^<L|Bs<ôutWs, piècës du dossifer fournies 
par le Conseil municipal et les habitants op- 
posants v à lappm de leurs soutiens ;; 
1p L^vis de M* le directeur des fconlribu- 
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tions directes du Galvado*, défavorable à la 
réunion W >wM \A -jh ïiwnfimtpb ni *\un- 
•iHtafit délibcratidnidut;Cdnioil> dorUitnw- 
dissBmenVite Vire^ xdnduant.av roj#t,d^!^ 
demande du Gonsett ro«fiwjpal >d^^Q<»be- 
fiàlpe, /en* observant que ^il # *vw t Hem à la 
suppression de la ftoittmttne dei Boisbenâtre, 
il serais dans son intérêt bien > entendu 4p là 
réunir à la commune de Fontencnnont , à 
laquelle elle est déjà réunie rfHHi? le culte» 

9° Vu le rapport de M. le Préfet î » 

Considérant qu'il résulte desdiies , pièces 
que la demande en réunion de Boisbenâtre 
à Coulouvray a pour motifs les foitf* que le 
territoire de Boisbenâtre formerait une en- 
clave dans celui de Coulouvray, département 
de la Manche; . t 

Que l'accès entre les deux communes est 
plus court de 300 mètres que le trajet de 
Boisbenâtre a Fontenermont , chef-lieu de la 
succursale, auquel on ne peut arriver qu'en 
traversant la rivière de Sienne , encaissée 
entre des collines escarpées , ce qui fait que 
les habitants fréquentent dé préférence l'é- 
glise et les écoles de Coulouvray*, commune 
riche et possédant tous les établissements pu- 
blics que doit avoirunc commune ; 

A quoi les opposants répondent que la 
commune de Boisbenâtre n'est point enclavée 



- «3» -, 

dans le département , de la MancIiptybqtt'Atr 
dwttaif^dw^iontalaiwbditi* diitrtn- 

CNlvadtafriJ J d#p»rt»l«cMt de,la Ma mtlitt«» au 

leq^eli il «rtifelo de« pont» trèa*ba$^ t qui assu- 
rent qp W« ebrainunicattoas entre Boia- 
bcnfttre ei FontcBcmwïfi^ ■ / .,; i 

. L<?s opposarttsajbuieoit que Boisbènâtre 
est plus TbpprochjS de ses cbefe-lieux actuels 
do «on ton ■( St-Scvor ) y et d'arrondissement 
(Vire^,qu'M n*î le serait dans le cosde-aà réu- 
nion à iCou|p»vray dontSt-Pois. est le chefi. 
lieu de.qqnton et Mortain lfc chef-lieu d'aïs 
rondissement; qu'il n'y » pas plus de marché 
à Coul»u*ray qtl'àf'Qntenennont; mais que 
l'église, de Fontcnorraont, située sur la route 
royale dé flranville y est le eenire d'une réu- 
nion- pjus considérable que celle de Coulou- 

M* opf^sants jtfstifienjt pwîde* cierlifetots 
des initiateurs de Eamleneiriliont etî.de Sfc-. 
AuWMes r P(ri^(Gdvadôô) ^ que les enfants 
de.Bojsli^^e.friquenlent lewsf ç<talc&y:cn 
obsery«nX ( d-ajll6MPsque les deux communes 
peuvent ^eptendj-e pour fonder une : école . 
plus centrale. >mw 

Les apposants représentent encore que les 

15 



habitants de BoisbcrtiVlre rçmpli$scnt,dcptH$ 
SO ans, leurs dtevoirè relïgiéiix àFontcncr- 
niant, où ils sont inhumés , et qu enfin le 
projet âe réunion a Cotilmivray est' l'œuvre 
de quelques officiers ministériels du' canton 
de St-Pôis, qui y sont intéressés, et que ceux 
des habitants de Boisbenatre qui sollicitent 
k réunion à Coiilouvrày,9ont seulement diri- 
gésparle mécontentement que leur ont causé 
la suppression de leur église et l'attribution 
de son mobilier à l'église de Fontcncrmont ; 

Considérant qu'il est consent , en effet , 
par l'inspection du plan des communes, que 
la commune de Boisbenatre , dans l'état ac- 
tuel de son périmètre, n'est point enclavée 
dans le département de la Manche, ainsi que 
l'avance le Conseil municipal à l'appui de sa 
demande ; que ce serait le département de 
la Manche qui acquerrait une enclave dans 
le Calvados , par l'effet de la réunion du ter- 
ritoire de Boisbcnâtre à celui de Coulouvray; 

Que les obstacles à la communication 
entre BoisbenAtrc et Fontenermont n'exis- 
tent pas, ainsi que le prétend le Conseil 
municipal, puisque cette communication se 
fait et est assurée en tous temps au moyen 
des ponts solides établis sur le ruisseau de 
la Sienne ; 

Que , dans l'état actuel des choses , les be- 
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soins de Boisbcnàtre^sous le rapport du 

minisiratipn , sont satisfaits, d'une manière 
plus çonforçne à Iqurs intérêts bien entendus, 
à.leurs^abitudçs e| à leurs al^ion,s de fa r 
mil,e vauvils ne le seraient par. sa rçupjpn £ 
Coulouyraj^qui , demandée dans quelqyçs 
inlcrêts priycs v a«rait d'aJUcyrs je grave in- 
convénient de changer ,l^ ( idéli^^n ; des 
deux départements de la Manche, et du Çal r 

«H 4plri?ncnt de ce dernier ; ; 
.. Par . ces considérations , Je Conseil , puj/lç 
rapport de sa Commission. des travaux divers, 
.rejeté la demande de la réunion de là com- 
mune de Boisbenâlre à la, commune de Cou- 
Ipuyray,— ; ^ , jht \ • : . ... 

. j La,.raéme Cpmmissiop. .propose et Je Con- 
.scil, adopte, la délibéralion suivante sur la «-»•»•»■*>• 
demande en : crcalipn d'une foire à St-Denis- 
dc-Méré : 

Vu le rapport de M. le Préfet sur la de- 
mande formée par la commune de Sl-Denis- 
dc-Méi^,..ai^d«f,ci9({pl#. F;alaU,c , , ten- 
.««Nl à ce: qu'une fpirç j qui se tenaif autre- 
fois dans celle commune le p.ftejpbre, y.sqH 

-Télftfem .4 fix «e au g du , nicrne Amis s : / 
... ; X$ les délibérations dçs : 23. Conseils, mu- 
.nieipaux , consultés sur cette demande ; 
. Vu la . délibération du Conseil de J'arron^ 
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ï«ry «Teipro 
priation. 
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dissement de Falaise, coneïuânnt à soin rejet; 
.-«iV»te rapport J fleiMV^Pré^V-;^^>- '' 

« Considéré qu'il résulté- de l'irtfftrtCîWri 
que te rétablissement' de r la féi^dematadëè 
rife présferitèrài t pâs^plus dé chah des àttm coès 
quellem'ena eu fors de son primitif établis- . 
seméht ; qu'il n'est point surgi din* te wn- 
tfée, pourvue, à l'époqué du mois d'octobre, 
de nombreuses foires , de nouveaux besoins 
qui nécessitent le rétablissement de celle 
de-Méré; qu'«rifin ce rétablissement Retirait 
d'autre effet que d'apporter une perturbation 
nuisible au commerce du pays ; ' 

Le Conseil vote le rèjet de la demande de 
la commune de Méré. — 1 

Le Conseil arrête la liste du jury d'expro- 
priation pour l'année AMI. Cette listey si- 
gnée des membres présents , séra annexée 
au procès*verbal de la séance de ce jour 5 * — 



DEUXIÈME PARTIE. 



Canalisatioi 

de la 
flauie-Yirc. 



Le Conseil émet les vœux suivants : 
Sur le rapport de l'un des membres de sa 
Commission des travaux publies f 

Vu la délibération du Conseil d'arrondis- 
sèment de Vire, tendant à ce que les travaux 
de canalisation de la Îïaute-Virte -soient si- 

» * 

multanément entrepris j à partir dte Saint-La 
et à parlir de Vire j 
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Atlendt* *}tto<leri p«fnilatioipp*i 'tfn* 7m«-. 
<&Sta»i #ftttl e^d* iB&àigéi offt'Jfnsidb appellent 
j &*r tau* f leurf* 'h rëtna * H oxéttttidn rtfes araux 

^onKtdèmnL vià» juste titrer corttaie>iâe?*jnt 
excrocr iunc grande s t J*euréttse influence 
' stfr te» destinée de l'agrièul lu te v^twn» l'é- 
. lat dd commerce et de T industrie rfe cette 
eimtrde jrr^r/^Mh^t /j -m '■<" 

i Attendu; «quel la proposition sur le mode 
d'exécution de ces travaux, développée dans 
la délibération^ Conseil d'arrondissement 
daVire, a urie véritable gravité y puisqu'elle 
interesse le trésor-dc l'Etat -, les départe- 
ments de la Mbnche et du Calvados;, en dc- 
j vajtf^procurer d'importantes économies dans 
la confection, des ouvrages d'art , -ou il entre 
d'immense* quantités de granit , en même 
temps qu'elle assurerait, dès à présent , des 
avantages réels au pays, et surtout à l'agri- 
culture ; 

ArrêU&rArt. Tf^MJe Ministre des travaux 
publics est instamment prié de donner des 
ordres pour la très-prochaine &é cm ion des 
travaux de canalisation de la Hame-Vire. 

rAitè. j 2. >Le Conseil général Appelle \% sé- 
rieuse attention de JVlw le Mtnîsl re [sur la de- 
mande du Conseil d'arrondissement. de Vire, 



Digitized by Google 



tendant & orque* fcsfa^^ 
cettifpericéfe dvatod de'SsriiYt'fco^^ tetmm- 
tant Wîrivièrfl«dehVlreîet flUiÇôtéîdèiMiiriaiy^ 
ensuivant' te mim^de >dette> wtèm? * ^ » 

Vu plusieurs délibérations dd<Con$eitmu- 
Touque. nteipfel de Ttaïquêfr, pàr lesquelles cette corti- 
rmwi*t«lefnande qué cette rivièrc ; soi* <fana^ 
Hséetiet améliorée depuis Touques jtreJqùfà 
Trouville'Jj * • * "j * ' '>>' 4fi '^".'r^i i^V 

Vu la délibération du Conseil d'arrondis* 
sèment de Pont*TEvèque fAw-tQ jsillel der- 

nier;* « ; r - * ï "> - *i ' ■ . » *r f m; îr; i * ï '«Vi; 

Vu le rapport de M* le Préfet ; ^ J<» >n ni 
Considérant que , si la canalisation de la 
Touque, ou même le raireisseincàt complet 
de cette rivière,dèvàit éprouver un ajourne* 
ment indéfini à cause de la dépense consi- 
dérable que nécessiteraient ces travaux? y il 
semblerait préférable de s'arrêter aux rvues 
de l'administration , qui pense- qu'il - raut 
mieux se borner à reporter de suile- une par- 
lie de la rivière dans un ancien lit qu ? eMc a 
abandonné , et qui est beaûcbup plus! direct; 
que ce* travail ne coûterait; que 50,000 fï\ 
et procurerait une 'amélioration notable /et 
prompte , en évitant >le passage du lit actuel^ 
qui présente lé plus: dë diffiewUés par les 
hauts*fonds> qui l'encombrent et *es 'siiwaos* « 
tés qui en al ongent le parcours j *'.•>■-■»-. 
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da poui-tevù. 



Considéra»* qu'utie ntnélioraiion dte la ri- 
vière idc TouqaéffCis^itii lf*vmi de ïhn i plus» 
graiWtf*iWMté^ 

ri v cr paçleftifafyenfc' )e& 'plus » preihpts et lte 
moins codleua ; ; , ^-.^u > uv * 

Le Con&eilnappelle ta solKeitudé de M. le 
Ministre ides travaux publics sur eet rmpor- 
tant travail ^ qui- doit faciliter réeoùlement 
des productions d'une fertile contrée. — - » 

Vu » une délibération du Conseil municipal d S lI po«Mie 
de Touques ,*par laquelle il demande l'éclat- llZ^on 
rage quotidien de ce pont et la suppression 
du pont-lcris ; ! » > 

Vu une délibération du Conseil d'arrondis- 1 
sèment dePont-l'Evêquè, en date du 19 jiiil-> 
let'demier 1 ^ - - ; ». . ï 

Considérant què ce pont , fort élevé au- 1 
dessus >du> niveau de la ritîière ctd/Ps terrains 
avoisinanls , peut présenter de véritables 
dangers mrx voyageur qui seraient obligés 
de le franchir la mut : qu'à cause dë son peu 
de largeur > eu égard aux parties de route 
auxquelles il sert de communication , les voi T 
turcs pourraient 1 iètre exposées à se porter 
sur tes parties» ffiort inclinées des terrains à 
droite et>à gauche ; qu'elles pourraient irçême 
s'acheminer vers la rivière ^au lieu de pren-, 
dre la direction ; du pont ; qu'un éclairage 
quotidien pourrait' prévenir ee danger 



,,En oe, qui; louoho<te'6ùppte»ipD'du pont- 
ljîlû $ ^^««(iiel I «nu» pt> jbkmUei »t» 9 -i o i 4 )n*loz -hj-j '■■ 
Considérant que; ce pont-levis n'est tfitih 
eupèitttilHçvfiui6(|u^U 4^cengtailt f qifttàéun 
nàviifc né^in^niQ la Touque att ela p 

bascule jicfnployé |tourle levei^ $st fêrt ditft^ 
geFoux:;>quei si , par* l'ébrânlèrtdOt ^p^ôdwt 
par le passage des «lourdes voilures * tiite do* 
chaînes qufc soutien t le cèntre-pôîds vénaft-à 
se rompre y il podrraît-en réettllerdé gi*vfc4 
malheurs , comme cela est déjà arrivé ^ ^'^ 

Considérant qu'à l'endroit du>po^lfevîà i 
on a été obligé de placer ties bhlôstrâcîé^ en 
bois de peu d'élévation et d'urie grànklë fofc 
blesse , pour ne pas trop augmente^ l^pèi* 
du tablter;quecesbàlus(radé8 scraîeWi 1 faciles 
à franchir par un cheval effrayé dans ce pas- 
sage étroit; c 1 f 

Par ces motifs * le Conseil général invite 
M. le Préfet à prendre des meéures : ; J 

1<> Pour que l'éclairage du pont de T6& 
ques soit établi , sauf à examiner qtfï sera 
chargé des frais de cet éclairage ; - ^ - 

2° Pour que Pétat de solMité du porrt de 
Touques soit vérifié , et qu'il soit constaté 
par un rapport de Mi Hngénieunr qu'il peut, 
sans danger , supporter de lourdes . charges ; 

3° Emet le vœu que le pont-levis soit sup- 
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primé ,i cl'qtw itt;biiltfstr«idcs d'égale hau- 
teur soient placées; dans toute Ia< longueur du 

. , tV* une libération tfu Cénceil général du 
1 er septembre derniel* , 1 pair laquelle M/le 
Préfet il 4té; invité a recueillir les renseigne- 
roent6 nécessaires? pour que l'on puisse exa- 1 
miner la question de savoir si les droits sur 
les cidres ne devraient pas être abaissés et 
ceux sur les bières élevés dans une juste 
proportion , ainsi que la demande en a été 
faite par le Conseil d'arrondissement deYont- 
l'Evèque , en date du 21 juillet 4845 ; i 

Vu les renseignements fournis par M.' le 
directeur des contributions indirectes du dé* 
partement du Calvados ; 

Vu le* renseignement» transmis par M. le 
Préfet de la Seine-Inférieure ; 

Vu le rapport de M. le Préfet; 

Considérant que , s'il résulte des rensei- 
gnements fournis par l'administration que , 
dans le département du Calvados en général, 
et dans l'arrondissement de perception de 
Honfleur en particulier, la consommation du 
cidre a augmenté et celle de la bière dimi- 
nué dans ufte faible proportion , cette ci r- 
constance ne détruit pas les faits avancés ; ii 
savoir: que , dans les villes de Rouen et du 
Havre , la consommation du cidre y a dimi- 
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nue et celle de la bière augmenté ; qu'en 
effel , il résulte des documents officiels mis 
sous les yeux du Conseil , que la consomma* 
lion du cidre , qui a atteint à Rouen la quan- 
tité de M 2, 777 hectolitres en 1842 , ne s'est 
pas élevée à 110,000 en 1845 , et n'a pas 
même dépassé 107,000 en 1844; qu'au con- 
traire , la fabrication des bières de toutes 
sortes , qui a'avait produit eu 1841 que 
1 5, 000 bcctol i 1res ^ s'est s u ccessi vcmen t éle* 
>éc , chaque année, au point d'Atteindre le 
chiffre de 22,000 hectolitres en 184ô y et a 
ainsi presque doublé dans l'espace de cinq 
années ; que cependant la population de la 
ville ayant augmenté, la consommation da 
cidre aurait dû également augmenter, si des 
causes,, dont on doit rechercher l'origine , ne 
venaient pas s'y opposer ; 

Considérant qu'il est peu important qu'une 
quantité plus. ou moins considérable de pom- 
mes, ainsi qyc le prétend M. le directeur des 
contributions indirectes, ait été exportée des 
arrondissements producteurs .dans les villes 
sujettes , pour y être livrées à la fabrication 
du cidre , puisque le cidre extrait, de ces 
pommes figure daqs l'état de consommation 
de ces villes ; , • 

Considérant que la ville de Rouen est le 
principal débouché des cidres des arrondis- 
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semcnts de Pont-l'Evêque et de Lisicux ; que 
les cidres formant une branche importante 
de leurs revenus , sur lesquels leur impôt 
foncier a été assis , et que des circonstances 
susceptibles d'affecter ces revenus d'une ma- 
nicre notable devraient fixer l'attention du 
Gouvernement : 

Considérant que l'atténuation de la con- 

• . ■ ■ . ■ 

sommation du cidre à Rouen , et la consom- 
mation prcsqu'insignifianle qui s'en fait à 
Paris , où cette boisson saine et fortifiante 
pourrait remplacer avec avantage les vins 
frelatés qui servent à l'alimentation de la 
classe peu aisée , semblent tenir à ce que 
les droits de toute espèce qui frappent les 
cidres sont trop élevés ; 

, Par ces motifs, le Conseil général prie Bf. 
le Ministre des finances de porter son atten- 
tion toute particulière sur une question vi^ 
talc pour la prospérité d'une grande par- 
tic du Calvados , et de satisfaire à des droits 
légitimes , en établissant un juste équilibre 
entre les droits sur le cidre et ceux sur la 
bière. — 

Vu la délibération du Conseil d'arrondis- Route d^f- 

temeotale n* 

sèment de Pont-l'Evcquc , dans sa séance du " -Tr.terse 

* ét uonne)>o*<i« 

d 9 juillet dernier; 

Vu la lettre de M. l'ingénieur de l'arron- 
dissement de Lisieux , chargé des travaux de 
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construction et d'entretien de la route n° 1G; 

Le Conseil émet le vœu qu une décision 
du Ministre sur les réclamations qui ont 
donné lieu à une enquête, relativement à la 
traverse de Bonncbosq , permette de faire 
disparaître au plus tôt cette lacune , qui est 
très-préjudiciable à la circulation publique , 
et pour laquelle une somme de 10,000 fr. 
est portée au budget de 1847, — 
Ci™* de for y u la loi du 21 juin \ 846 sur le réseau des 
chemins de fer de l'Ouest : 

Vu le rapport de M. le Préfet ; 

Considérant que celte loi répond aux vœux 
déjà exprimés de tout le département; qu'elle 
a fait cesser les rivalités et les divisions &- 
cheuses qu'avait suscitées l'importance des 
intérêts qui se trouvaient en présence ; «que 
ce serait funeste pour le pays de voir seule- 
ment retarder l'exécution d'un ré^eau^affai- 
tement conçu dans spn ensemble , et si im- 
portant, pour, le développement régulier de 
la richesse agricole et industrielle de la Basse- 
Normandie ; que ce qui était néçcssairç il y 
a six mois est même devenu encore plus ur- 
gent , car tout retard porte préjudice ^ux 
localités qui attendent , leur place sur le 
grand marché national devant se ; trouyer 
prise par les contrées plus fayprisées , qui 
jouiront plus tôt des nouvelles yoies de trans- 
port ; 
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cordé Jqs compagnies refuse^ient d^Qqepr i 
ter les .clauses, du cahier, des. charges, i|. sei*M 
du devoir du , Çpuyernement , d'assurer par 
tous les moyens,, tous les encouragements, 
et toutes les garanties qui sont en son pou- 
voir , l'exécution prompte et simultanée de 
tous les chemins compris dans la loi du 21 
jui n ; que la richesse et la grandeur des dé- 
partements du Nord-ouest méritent , si cela 
est indispensable, obtenir du Gouvernement 
des mesures pareilles ou analogues à celles 
qui ont assuré l'exécution des lignes de 
Rouen, du Havre , d'Orléans, de Nantes,, 
de Strasbourg à Bâle , de St-Dizier , de Bor- 
deaux à Cette ; 

Par ces motifs , le Conseil émet le vœu 
que le Gouvernement assure, par tous les 
moyens qui sont en son pouvoir, la prompte 
et complète exécution de la loi du 21 juin 
1846.— 

Vu le rapport de M. le Préfet ; chcmill de fe 

Considcrantquele chemin de fer dcFalaise 
à Granville est d'une grandeimportance, puis- 
qu'il aura pour résultat de partager le poly- 
gone compris entre le chemin de Caen à 
Cherbourg , de Caen au Mans , et de Paris 
àRennes ; polygone qui n'a pas moins de 

16 
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180 kfl. dans uq sens, et 220 dans l'autre ; 

Que les enquêtes ouvertes dans le Calva- 
dos ont prouvé que la circulation sur la di- 
rection de Granville à Falaise , par Vire et 
Condc, donnait des résultats tellement avnn~ 
t-ageux , qu'il y avait tout lieu d'espérer que 
l'industrie partieulière pourrait s'emparer de 
cette ligne, dès que le réseau de la loi du 21 
juin 1846 serait en cours d'exécution ; 

Considérant qu'eô ce moment des enquêtes 
sont ouvertes dans le déparlement de la 
Manche pour la portion de cette ligne qui 
traversé le territoire de ce département; que, 
parmi les divers projets qui sont étudiés , il 
en existe un pour amener le chemin de 
Granville à St-Lo , pour là s'embrancher sur 
le chemin de Cherhourg à Cacn ; 

Considérant que ce tracé serait aussi dé- 
sastreux pour les intérêts hien entendus du 
déparlement de la Manche que pour ceux du 
Calvados; qu'en effet si , d'un coté , les villes 
industrieuses de Vire , Condé et Falaise * si 
leur territoire riche et populeux se Irou'vcnt 
privés de cette voie de communication; d'un 
autre eôlé , le port de Granville sera déshé- 
rité de ses relations naturelles avec l'ouest et 
le centre de la France , pour être amené sur 
une direction où il rencontre immédiatement 
la concurrence des ports de Cherhourg et de 
Caen j 
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Considérant encore que ce (racé sur St-Lo, 
ne trouvant dans son parcoure aucun centre 
de population ou d'industrie séparé des li- 
gnes de la circulation actuelle , aura fort 
peu de chances d'être adopte par l'industrie, 
ex qu'ainsi' Granville serait prive pour tou- 
jours des bénéfices d'une voie de fer ; 

Par ces motifs, le Conseil émet le vœu que 
le chemin de fer de Granville suive la direc- 

'. . . 

tion de Villedieu t Vire, Condc et Falaise ; 
s'oppose à la direction (ïe Granville à St-Lo ; 
dit que la présente défmération sera adressée 
par les soitfs de M, le Préfet à son collègue 
de la Manche, pour être par ce dernierjointer 
aux pièces de l'enquête et soumise à la Corn- 
mission. — 

L'ordre du jour pour le 18 septembre est 
ainsi fixé : 

, A neuf heures, réunion dans les bureaux; 
à deux heures , assemblée générale. 
La séance est levée à six heures. 

rt , ... 

. ' . ...... 



■ 



. ■ ■ 
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Séanee du 18 Septembre I84G, 

0 

A deux heures , le président et le secré- 
taire sont au bureau. 

* 

Sont présents : MM. Thil , Desclosièrcs , 
Aubrée , Lecbartier , des Rotours , Lcclerc , 
Loysel, Morin , Demortreux, Simon 9 Lcbre- 
tlion, Lonce^eslongraiSjDurnnd^Vautie^Dc- 
lncour, Poupart, Dubofc , Lchodey , Lachèvre, 
Cordier , de Formeville , d'Hacqueville. 

M. le Préfet assiste à la séance. 

Bl. le président déclare la séance ouverte. 

Le procès-verbal de la séance précédente 
est lu et adopté. 

■ 

■ 

PREMIÈRE PARTIE. 

• « 

La Commission des finances , avant de 
présenter son rapport sur les propositions de 
budget pour 1847 , appelle l'attention du 
^ Conseil sur diverses réclamations qui seraient 
de nature à modifier ses allocations , notam- 
ment celles du sous-chapitre XXIII. 

Il est statué sur chacune d'elles dans les 
termes suivants : 
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Le Conseil vu 1° les réclamations adres- 
sées les 4- août, 1 er et 5 septembre 1846 , par 
M. Simon aîné , ancien géomètre en chef du 
cadastre du Calvados , tendant à obtenir une 
allocation de 748 fr. pour 136 cartes can- 
tonales qu'il aurait livrées à l'administration, 
en sus de la quantité qu'il s'était obligé à lui 
fournir; 

2° Le traité du 26 mai 1826 , intervenu 
entre M. le Préfet du Calvados et M. Simon 
aîné , relativement au cadastre du départe- 
ment ; 

5° Un mémoire de réclamation présenté, 
le 15 septembre 1855 , par H. Simon aine ; 

4° L'arrêté de M. le Préfet du Calvados du 
27 août 1856, contenant les propositions de 
ce magistrat au Conseil général , relative- 
ment aux demandes de M. Simon ; 

5° La délibération du Conseil général du 
2 septembre 1 836 ; 

6° Une autre délibération prise par le Con- 
seil général , le 3 septembre 1857 , interpré- 
tant la délibération du 2 septembre de l'an- 
née précédente ; 

7° Diverses pièces et correspondances re- 
latives aux réclamations de M. Simon ; 

8° Enfin le rapport fait par M. le Préfet au 
Conseil général sur la nouvelle réclama- 
tion \ 
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Considérant qu'il résulte de la délibéra- 
tion du 2 septembre 1856 , interprétée par 
celle du 3 septembre 4837 , qu'en accordant 
à M. Simon une indemnité pour la gravure 
des cartes, l'intention du Conseil a été d'exi- 
ger de M. Simon la remise de 42 cartes par 
canton , au lieu de 8 qu'il devait précédem- 
ment fournir; que cette augmentation dans 
le nombre des cartes à fournir était plus 
que compensée par les avantages que M. Si- 
mon trouvait dans les allocations que lui ac- 
cordait le Conseil , et dans les obligations 
dont elle l'aiTraxichissait ; 

Attendu que M. Simon ne peut prétendre 
que la délibération du 3 septembre 1837 est 
irrégulière, sous le prétexte que , par erreur, 

« 

on y a mis les mots de cartes (l'arrondisse- 
ment , au lieu de cartes de canton, puisque , 
d'après la délibération de 1856 , M. Simon 
se trouvait dispensé de fournir des cartes 
d'arrondissement , qu'il ne devait en livrer 
que pour les cantons , et que la délibération 
de 1857 était interprétative de celle de 1836; 

Attendu que M. Simon, après avoir fourni, 
comme il le devait, à l'administration les 12 
cartes pour chaque canton, a reçu, le 15 août 
4842 , un mandat de 4,944 fr. 58 c. pour 
solde ; qu'à ce moyen , il se trouve rempli 
de tout ce qui lui était dû , et que , dès-lors, 
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sa réclamation ne peut être accueillie ; 

Arrête : La réclamation formée par M. Si- 
mon aîné en paiement de 748 fr. , est re- 
jctée. — 

Vu la réclamation du sieur Lallier , pro- 
priétaire de la caserne de gendarmerie éta- 
blie à l'Hôtellerie , tendant à obtenir que le 
prix de la location , fixé par le bail à 775 fr., 
soit porté à 1 ,000 francs ; 

Considérant que cette demande n'est que 
la reproduction de celle rejetée parleConseil, 
dans sa séance du 31 août 1841 ; 

Le Conseil passe à Tordre du jour, et , par 
suite , décide qu'une somme de 125 fr. sera 
retranchée du chapitre V (loyers de gendar- 
merie ) du budget départemental. — 

Le Conseil général , vu sa délibération du 
51 août 1845, qui autorise M. le Préfet : 1° 
à remettre à la ville de Pont-l'Evêquc l'an- 
cien local de la justice-de-paix, alors occupé 
par la brigade de gendarmerie ; 2° à régler à 
l'amiable, ou par experts, les sommes dues à 
la ville pour le prix des matériaux et des ter- 
rains qu'elle a perdus, pour indemnité de 
non-jouissance, et pour les frais ; 

Vu le projet de transaction proposé parla 
ville de Pont-l'Evèque ; 

Vu le rapport de M. le Préfet; 

Considérant qu'en vertu de la délibération 



Réclamation 
lté M. Ullie r. 



Solde <lr ]* 

transaction 
passée avec U 
Tille de Pont- 
l'Evêquc. 
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prccîlce , M. le Préfet a remis à la ville de 
Pont-l'Evêque les bâtiments que détenait en- 
core le département , et lui a délivré un 
mandat de 5,000 fr. à valoir sur le montant 
de ses réclamations ; 

Considérant qu'il reste à régler les sommes 
qui sont encore dues à la ville , et qui Sont 
énoncées dans une délibération de son Con- 
seil municipal , en date du 9 juillet dernier, 
comme il suit : 

1° La somme de 0,000 fr. arbitrée par ju- 
gement du tribunal civil , en date du 6 août 
1859 , confirmé par arrêt de la Cour royale 
du 50 juillet 4845, pour le prix des terrains 
occupés et des matériaux des bâtiments dé- 
truits pour la construction du tribunal civil, 
cï . • 6,000 fr. » » c. 

2° Le prix des loyers des 
bâtiments de la justice-de- 
paix , depuis le 28 novem- 
bre 1858, date de l'exploit 
en revendication, jusqu'au 
8 mai 1846 , époque de la 
remise à la ville , à raison 
de 200 fr. par année , ci. . 1,575 »» 

5° Les dépens de la ville 
en l re instance , dans les- 
quels sont compris 565 fr. 

A reporter. . . 7,575 > » 
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Report. . . • 7,575 >» 
50 c. pour droit de Tente des 
immeubles occupés par le 

tribunal , ci. 519 30 

4° Les dépens d'appel , 
.montant à 226 » • 

Total 8,520 50 

* 

Qu'il s'agit d'examiner si les propositions 
de la ville de Pont-l'Evêque doivent être ac- 
ceptées; 

Considérant qu'il est à peu près impossible 
v aujourd'hui , pour le département , de faire 

constater la valeur des bâtiments de l'ancien 

■ * » * 

bôlel-de-ville , détruit pour la construction 
du palais-de-justicc ; qu'en effet, on ne peut 
expertiser des objets qui n'existent plus, et, 
cet état de choses étant le fait du déparie* 
mpnt , il semble juste qu'il en supporte les 
conséquences f d'autant plus que la ville de 
Pont-l'Evêque ne paraît pas exagérer le prix, 
d'abord, du terrain occupé par le palais, en- 
suite des bâtiments détruits ; 

Considérant que le département ayant dé- 
tenu, sans droit, les bâtiments de la justice- 

i 

de-paix de Pont-1'Evèquc , la ville a un droit 
incontestable aux loyers de cette propriété , 
à partir du jour de la revendication exercée 
contre le département, jusqu'à la remise des 
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bâtiments ; que le prix de ccs'loyers semble 
convenablement déterminé*; 1 

Considérant que lé département a suc- 
combé sûr tous les chefs de demande de ta 
ville de Pont-FEvêque; que, dés-lors, if doit 
les dépens de i re instance et d'appel, &u*- 
quels il a d'ailleurs étc condamné ; 

Considérant que, de son côté, le départe» 
ment a fait des fi ais pour défendre à l'action; 
que ces frais s'élèvent, en {^instance, à 227 f, 
63 c. , et en appel à 80 fr. : en tout 307 fr. 
65 c.; 

Par ces motifs , le Consefl autorise M. Ic 
Préfet à terminer par une transaction le li- 
tige existant entre ïc département et là vilfc 
de Pont-FEvèque , d'après les bases propo- 
sées par elle et ci-dessus énoncées , et il dé- 
cide , en conséquence , qu'une somme de 
5,628 fr, 44 c. sera inscrite à la 2 e section 
du budget départemental , sous-chapître 
XXIII , laquelle servira , jusqu'à concur- 
rence de 3,320 fr. 81 c, à solder les créances 
de la ville de Pont-l'Evcque , et pour le sur- 
plus, soit 307 fr. 63 c.,à acquitter .ïes frais 
faits au nom du département, tant en l rê 
instance qu'en appel , dans la contestation 
qui se trouve ainsi terminée. — 
•r d?) ? Vu la lettre par laquelle M. le Préfet în- 
forme le Conseil de la nécessité de complc- 
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ter et renouveler une partie du mobilier de 
l'hôtel de la préfecture, et de voter la somme 
destinée à l'entretien ordinaire , adopte la 
délibération suivante : 

Vu le devis de la dépense ; 

Le Conseil alloue : l 0 une somme de \ ,600 f. 

A I 

pour achat , complément et renouvellement 
du mobilier de l'hôtel de la préfecture ; 2° 
une somme de 1,200 fr. pour entretien or- 
dinaire de ce mobilier. — 

m 

Vu la même lettre elle devis y annexé, le 
Conseil vote : 1* 215 fr. pour achats nou- ton ^! c ' 
veaux et complément du mobilier des bu- 
reaux de sous-préfectures; 2° une somme de 
500 fr pour entretien de ce mobilier; 

Arrête que ces allocations seront portées 
au sous-chapitre IV, l re section du budget. — 

Par les motifs énoncés dans ses délibéra- ,1™^*^- 
tions des années précédentes , notamment deia"?érc<> 
dans celle du 27 août 1843 , Ure ' 

Le Conseil décide qu'il $cra porté à la 2 e 
section du budget de 1847 une somme de 
450 fr. , dont 200 fr. seront attribués à M. 
Mcsnil , et 250 fr. restant seront répartis , 
par les soins de M. le Préfet, eûtre MM. Lizot, 
Dupont et Dcsclais. — 

Vu la demande par laquelle le Conseil J^^^ 
d'arrondissement de Pont-l'Evêquc réclame ^Îo-n» 
un abonnement au Moniteur pour les bu- 
reaux de la sous-prefecture; mêque. 
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Tribunal ciril 
d« Lisieux. 



Àrchitei dé- 
parleineDtaiei. 



Examen des 
propositions 
du budget. 



cation ' } éftfhfëH$ idé eéO M^pâii^^m^l^cr 

sous^prélecture ; qùé ' les * aéqtiîsi tîoiis ïhw 
nuellcs que cette allocation favorisé, jointes 
au Bulletin des lois , paraissant 1 sÙtfire aux 
besoins du service ; 

Le Conseil décide qu'il h'y a lieu d'accor- 
der la dematidedù Conseil d'arrondissement 
de Pont-l'Evêque. — 

Vu la demande du tribunal de Lisieux 
d'une allocation suffisante pour rétablisse- 
ment d'un châssis de bibliothèque et Tachât 
de rideaux pour la chambre du Conseil, rén- 
voie à ML le Préfet pour faire droit , s'il y a 
lieu , à la réclamation , sur les fonds dispo- 
nibles au sous-chapitre VII du budget. — 

Le rapporteur de la Commission des finan- 
ces fait observer que les réductions opérées 
sur le sous-chapitre IX de la 15 e section , ont 
été rendues indispensables par l'énorme di- 
minution qu'a éprouvée le département dans 
la distribution du fonds commun. — 

Sur le sous-chapitre XIII, il invite le Corn 
seil à constater que l'archiviste a dépose 
l'état de situation du travail auquel il s'est 
livré dans l'année. Acte est accordé de ce 
dépôt. — 

Sur le sous-chapitre XIV , la Commission 
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propose de réduire à 1,0Q0 fr. la somme de 
2,000. fr. portée aax dçux paragraphes de 
l'art. 1 er , attendu que les dépenses pendant 
Tannée 1 845 n'ont point excédé cette somme. 
— Adopté, 

Elle propose également une réduction de 
500 fr. sur le sous*thapitrc XIV , art, 5 
(frais de tenue des collèges électoraux) , at- 
tendu que , scion toute prévision, ces frais 
devront être moindres dans le courant de 

4 * 

9- 

l'exercice 1847. — Adopté. 

Les sous-chapitres XVI , art. 2, — XVII, 
art. 13 et 15, donneront lieu a une délibé- 
ration spéciale , tendant à obtenir le com- 
plément de la dépense sur le second fonds 
commun. 

■ 

La somme de 3,000 fr. , proposée par M. 
le Préfet au sous-chapitre XVIII ( pompes à 
incendie) , sera réduite à 1,500 fr., attendu 
qu'il n'a pas été possible d'apprécier le ré- 
sultat du vote de 1,500 fr. porté au budget 
de 1846. 

Le sous-chapitre XXII donne lieu à une 
réduction de 300 fr. , qui portera sur l'art. 
7 (frais d'impression et autres dépenses con- ; 
ccrnanLlcs gardes nationales).— 

Le Conseil arrête en principe que la som- carte* .t« 
mc nécessaire a 1 acquisition de 1 ,200 caries tion de u 

guerr*. 

du département / exécutées par le dépôt de 

17 
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la gucrpç , ^eFa portée *tf soru^diajtftrè XXII 
di^ budget, coaforH»c«ieiit i ^ èéli^àtîèn 

suivante ; r/WTMpb ^nielqnrv 

.Le. Conseil général * ; vu' le rapport d*'*M. 
le Prcfçt , par lequel il appéllà l'attctallbn du 
Conseil sur l'utilité qu ! il y attrait p*>ur le dé- 
partement de s'entendre av«c M. le Ministre 
do la, guerre pour foire autographièr , sur 
les plans du dépôt de la guerre , la carte du 
département du Calvados; ^ ; -^1 

Vu la correspondance qui ^ cuifeu 5 à ce 
sujet entre M, le Minisire de la gtierife'& M. 
le Préfet du Calvados ; •° * ^ ' l> ^ 

Considérant que rutilité d'uné eaK^ dé- 
partementale est constante etrecoimué fquë 
le ministère de la guerre propose de feh^ rtù- 
tographicr cette carte , et d'en qltt*^ ^SOÔ 
exemplaires au département , moyennant 
2,630 fr. ; que ce nombfc de 5(K^ ëkciiv- 
plaires est trop restreint , et qtfil seft H né- 
cessaire qu'il fût porté à 1 ^200 pdiif podvoif 
en fournir un exemplaire à chaque commune 
et subvenir aux autres besoins du service dé- 
partemental j que UaugmentaliWi dtfns le 
nombre des exemplaires n augmentera pas 
proportionnellement la- dépensé i puisq&c ïà 
différence ne comporterait que achat du>ia- 
picr et les frais de tirage ; r L 

Arrête : Art. l«r. 51. le Préfet est autorisé 



Digitized by Google 



à traiter avec M. te Ministre de la guerre 
pou* faire, nuiogwipMer là carte tfii départe- 
mçpfc du 6aî vadàs y et |*tfur en fouiW \ ,200 
exemplaires au département. : 1 ! 

Art Un crédit de 5,500 fr. est ouvert* 
à cet effet f à M* le Préfet au chapitre XXII 
dit budget départemental de 1847. L'excé- 
dant , s'il y a 1km , à payer par suite do 
traité à intervenir > sera porté au budget de 
i 848*— ... 

Les propositions de M. le Préfet sur le *S5StoS 
sous-ebapitre XXIII sont admises , è Texccp- de bu '* eu 
tion de l'article 7 v lequel il sera statue 
dans la séance suivante. — 

Le Conseil nomme MM. Vautîer , Simon et to "J™j&£. 
Durand , pour assister au récolement et in- 
ventaire du mobilier de la préfecture. — 

Sur la proposition de la même Commis su n 
des finances : 

Vu la demande du sieur Lorrin-Beauguil- R ^e«r a 
loC , propriétaire à Falaise ; ik.ï f «iiw. 

• * * 

Vu le rapport de M. l'arehitecte du dépar- 
tement ; 

Vu la proposition de M. le Préfet ; 

Considérant que le sieur Lorrin-Bcauguil- 
lot demande à faire l'acquisition de la mi- 
toyenneté d'une portion de mur servant à la 
clôture des remises et écuries de la sous-pré* 
fecturc de Falaise ; 
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Considérant qu'il' 'n ctc reconnu que ce 
mur elait muoyfcn dans toute sa iôngucur 
jusqu'à la hauteur de 3 mètres 95 c^n^iiiic- 
^e^au-rfessus ië%otl îîi^îsq^^iie^uïs peu 
tTfthrtécs Ycemur, qui à ^^ïcébnévrint à'ricuf 
pur le appartement , a maint'cnhnt ^'ôïètrcs 
42 èôntimëtres : il en rcsuft^ùii ckiîéïlàrit de 

— 

•ï mètre 47 ccntimclrcs.de! "hauteur dans toute 
la longueur; ' • : ' ri " t?/ > " V 

Considérant que M. Lorrin-Beaugiïillôt de- 
mande a faire Pncquisitidn de la mitoyenneté 
, de cette portion du mur j • " ' ' 

Cônéfdérânt que; légalement Vil est fondé 
dans sa demande ; que, d'ailleurs , c'etfc vente 
•rie peut en rien préjudiciel* les intérêts du de- 
privtcmertt; ; ' ;f 

Considérant que' I(S prix de iifctttf mitoyen- 
fieté cist fixe a 38 fr. 62 fe. pat» M. r&rthtfccte; 

Par ces motifs , le Conseil autorise M. le 
Préfet à céder b! Mi Lbrrin-Bcâil^uillot , par 
le prix de 38 fr. 62 c. \ la mitoyenneté du 

' 1 4 ' '' 

mur dont il s agit , et à en passer contrat , 
aux clauses et conditions voulues. — 
Sur le rapport de la même Commission : 
justice-rîe- Vu la réclamation de l'administration mu- 
,,a ww.* a " nicipale de Fatoise , démandant au départe- 
ment l'autorisation : 

1° D'établir un passage pour communi- 
quer du local de la justicc-dc-paii avec le 
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g° P>u^r ^jr r la cow du Iribunal civil 
des jqq r r* 4<5 souffrance destinés à éçlaircr 
la $alle d>udieqçc de la justteç-de-p^i^ , et 
un corridor servant de dégagement aux pi& 
ces du premier étage ; 

Vu également le rapport de l'architecte du 
département ; 

Vu également le rapport de M. le Préfet; 

Considérant qu'il est constant que la salle 
d'audience, de la justice-de-paix, et le corri- 
dor qui. sert dp dégagement aux pièces dupre- 
mier étagç,ne sont pas suffisamment éclairés; 
qu'il résulte, en effet, du rapport de l'archi- 
tecte que la salle d'audience , particulière- 
ment, ^st idlement sombre que c'est à peine 
si l'on , y, ypil assez pour lire ; que les jours 
de souffrance demandés seraient suffisants 
pour faire disparaître cet inconvénient , et 
que le Conseil général peut d'autant mieux 
en accorder l'ouverture, que leur existence 
n'occasionnera aucun préjudice aux intérêts 
du département ; 

Considérant, en ce qui concerne le passage 
réclamé , que son établissement ne peut 
avoir lieu sans de nombreux et graves in- 
convénients, et même sans compromettre 
les intérêts du département ; qu'il résulte 



en effcX du même rapport i qu'ep ouvrant 
une |>ortc de communication entre lesdeux 
établissements , donnant, l'un, dans la rue 
de la Pie , et l'autre dans la rue Basse , ce 
serait ouvrir un passage accessible , à toule 
heure , au public , qui y commettrait des dé- 
gradations continuelles ; que ce serait sur- 
tout faciliter l'accès du greffe et des autres 
lieux de dépôt à ceux qui auraient 1 l'inten- 
tion d'y commettre des soustractions ; 

' Le Conseil arrête : i° II n'y a pas lieu d'é- 
tablir un passage de communication* entre le 
local de la justice-de-paix et cclpi des tribu- 
naux civil et de commerce ; 

2° L'administration municipale de Falaise 
est autorisée à établir , à titre de tolérance , 
à ses frais et sous la surveillance spéciale de 
l'architecte du département, les jours qu'elle 
réclame pour éclairer la salle de la justice- 
de-paix et le corridor servant de dégagement 
aux pièces du premier étage. — 

DEUXIÈME PARTIE. 

m 

Le Conseil émet les vœux suivants : 

Vu la délibération du Conseil d'arrondisse- 

Port 

a-Honneur. — men t d e Pont-l'Evêque , relative à l'amélio- 

Hcicoue d'eau ^ 7 

àjéuwir. ration du port d'Honflcur ; 

Considérant queies travaux du port d'Hon- 
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fleur touc^nt-à leur- terme; maïs que pour 
en retirer tous les avantages qu'on a droit 
d'en attendre y il est indispensable de les 
compléter par une retenue d'ëau assez con- 
sidérable pour creuser un chenal large et 
profond; que déjà l'encombretncnt des vases 
a occasionné des accidents graves dans Va* 
vant-port; 

Considérant que la plus belle et la plus 
utile des retenues serait d'amener les eaux 
de la Rillcj depuis Berville jusqu'à Honfleur; 
que ce port deviendrait alors un des meil- 
leurs de la France, et qu'il serait susceptible 
de permettre l'entrée des navires du com- 
merce du plus fort tirant d'eau ; 
* Considérant que ce travail ne nuirait en 
rien à la libre navigation de la Rille , et aux 
intérêts des établissements industriels qu'elle 
alimente ; 

Considérant que l'on consoliderait ainsi les 
vastes bancs qui sont actuellement au sud de 
l'embouchure de la Seine, et que Ton rendrait 
propres à l'agriculture près de \ ,800 bec- 
tares d'excellents terrains , qui dédommage- 
raient l'Etat des dépenses qu'il aurait à faire; 

Considérant que l'existence actuelle des 
bancs et l'état du port d'Honfleur concou- 
rent à démontrer la nécessité d'une forte 
retenue d'eau pour ce port j 
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Par ©es «dits » lo C^msciUg^tf'M iavilc 
M. le Ministre des travaux publipsà donner 
des ordres, afin que les, éludes* d>pç retenue 
pour Je dévaseaient du port d'tfqofleur 
soient faites et poursuivies le plus prompje- 
ment possible » et le projet présenté aux 
Chambres dans leur plusproçliaînescssion — 
v*u rdaUTM Vu la loi du 21 juin 484d ; 



du portd'Hon- 

Vu la délibération du Conseil 4'arrondisse- 

lleur au che- 
min de fer de ment de Ponl-rEvèque ; 

l'jns à Caen. 

Vu le rapport de M, le Préfet ; 

Considérant que le port d'Honflcur, au pre- 
mier rang des ports secondaires du royaume, 
se trouve en ce moment privé d/yn avantage 
dont jouissent les ports de Punkcrque r Ca- 
lais , Boulogne , Dieppe Féçamp, le llavçc, 
et Caen dans la région du Nord-ouest*, et 
qu'il ne pourrait par conséquent soutenir 
une concurrence devenue désastreuse; Iju'il 
est facile de le rattacher à la, ligne directe 
de Paris à Caen par un embranchement 
qui viendrait aboutir à la ville de Lisicux , 
après avoir traversé la ville dePont-l'Evêque 
et presque toute la riche vallée d'Auge ; 

Par ces motifs, le Conseil émet, le vœu : 

i° Que le portd'IIonfleur. soit rattaché à 
la ligne principale au moyen d'un embran- 
chement passant parPoht-TEvcque et Lisieux; 

2° Que le Gouvernement encourage , par 
tous les moyens possibles , la confection de 
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cet embranchement^' dîhmanière qu'il puisse 
aW'li^^ la ] di^lailon en même temps 

" "Wl§1bi-a«â* juin 1846 ç H 1 r >•«■ wuiin 

la direction du 

Yii IcsJdcKbéraCions des Conseils d'arroo- chémiu de fci 

de Falaise à 

disséifrent de Falaise et de Vire ; ' Grumiie. 

Considérant que le port de Granvillc doit 
être rattache a la ligne de Cacn au Mans par 
un embranchement qui, traversant les villes 
manufacturières de Villcdicu, Virfc et Condé, 
viendrait se terminer à la ville de Falaise ; 
que cette direction, an milieu d'un pays riche 
et industrieux , se trouve soi* le parcours 
d'une circulation telle , qu'il est possible 
qu'elle donne de grands avantages aux com- 
pagnies concessionnaires , avantages que ne 
peut proeûrer cette ligne si elle s'enfléchit 
vers Argentan , puisqu'elle s'éloigne ainsi 
des cëntrùs dè production , et prive le port 
de Granville de ses relations ordinaires avec 
Rouen , le Hivre et la Haute-Ndrmandie ; 
Par ces motifs , le Conseil émet le vœu : 
i° Que le chemin de fer de Falaise à Gran- 
ville suive la direction de Condé j Vire et 
Yilledieu ; 

* 

2° Que le Gouvernement encourage , par j 
tous les moyens possibles , la confection de 
cette ligne , de manière qu'elle puisse être j 



Digitized by Google 



—202— 

livrée à la circulation piimême temps que la 

ligne principale. — . , 
vœu relatif à Vu la loi du 26 juin 1846 : , t : ^ 
d«mn de fer Vu l'avis du Conseil d'arrondissement jlc 

CLtrLourr Bayou* ; 

Considérant que le port de Cherbourg, l'un 
des premiers ports militaires de la France , 
doit être, dans le plus bref délai, desservi par 
le prolongement de la ligne principale , et 
que l'Etat , dans ce but , ne doit reculer de- 
vant aucun sacrifice ; >> 

Considérant que le chemin de Cacn à Cher- 
bourg devra , sur le territoire du Calvados , 
passer par les villes de Bayeux et d'Isigny ; 
que c'est là sa direction la plus courte, la 
plus économique et la plus facile; que le port 
d'Isigny doit t à cause de son importance , a 
cause de sa situation au milieu d'une con- 

m 

trée riche et fertile , dont tous les produits 
s'écoulent sur Paris , être directement des- 
servi par le chemin de fer, et qu'on ne peut 
pas permettre d'infléchir le tracé, de le jeter 
dans une contrée accidentée , d'un parcours 
difficile , pour satisfaire à des intérêts qui , 
jusqu'à ce jour , paraissent fort peu consi- 
dérables ; - 

Par ces motife , le Conseil émet le vœu : 
4° Que le chemin de fer de Cacn à Cher- 
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bourg soit dirige directement paà les Ailles 
mêmes de Bayeux et r d Isigny ; 

2° Que le Gouvernement encourage t par 
tous les moyens possibles, la confection de 
ccVtc ïïgpc^ indispensable a ïa ' défense 'du 
pays.— 

Vu les délibérations prises par les Con- 
seils d'arrondissement de Falaise , Lisicux , 
Pont-rEvcquc t Baycùx et Vire , concernant 
les besoins des routes royales dans leurs ter- 
ritoires respectifs: , 
Vu les observations de M. le Préfet : 
Le Conseil général émet les vœux suivants 
pour les roules ci-après : 

7îoi//e royafe n * 1 58 f 62. 
Le Conseil d'arrondissement de Falaise 
sollicite l'élargissement et surtout l'élévation 
du pont de St-Clair , pour arriver à adoucir 
les pentes excessivement rapides qui Ta voisi- 
nent; rétablissement, de parapets Je long des 
murs du jardin de M. de la Frcsnayc ; enfin 
la conversion en cailloulis du pavé de la 
Rampe de Guibray. 

Le même Conseil réitère le vœu que les 
pentes nbmbrcijscs qui existent sur la route 
n° \ 62 de Caen à Angers , soient adoucies. 

Le Conseil général reconnaît la nécessité 
et la convenance de ces améliorations , et les 
recommande instamment à M. le Ministre. 



Il insiste particulièrement sur la rectification 
des rues de Bran ville et de Vaucelles , dont 
déjà l'administration supérieure s'est occu- 
pée , et qui est d'une urgence reconnue^ — 

Route royale n° 179 d'Hon fleur à Alevçon. 

Le Conseil d'arrondissement de Lisieux 
émet l'opinion que, depuis long-temps , les 
fonds d'entretien affectes à cette route sont 
insuffisants , et réclame une augmentation 
pour les années prochaines. Il exprime le 
même vœu pour la route royale n° 15. 

Le Conseil d'arrondissement de Pont-l'E- 
vèque sollicite également une augmentation 
pour l'entretien de la route royale n° 179 , 
et aussi la reconstruction du pont situé au 
bas de la forêt de Touques. 

Le Conseil général invite M. le Ministre à 
prendre en sérieuse considération ces récla- 
mations , et à y faire droit autant qu'il lui 
sera possible. — 
péaje du Le Conseil d'arrondissement de Baveux 
t0 * li : U " demande de nouveau la suppression du 
péage du pont du Vcy. 

Le Conseil général appelle toute la solli- | 
citude du Gouvernement sur celte question, j 
qui intéresse vivement tout le pays , et l'in- 
vite à chercher les moyens de donner satis- 
faction à celte réclamation. — 

Roule n* 17t. ^ . -, , n t~ ^ 1 

-Tra^e d« En ce qui concerne la route n° 1<2 de 

Pâteux. 
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Bayeutfà 6rânvill« ^ dans la lrwm&A^U 
rue Larchelr?*^ / \h y, vilï/iur/d . o , : 

Considérant que Vélargisseme&t 4$ celle 
route est vivement réclamé pariite Conseil 
d'aiTondièsément-doSayÈia 
municipal de cette ville parait même dispose 
à faire un sacrifice pour obtenir la sétfuvilé 
qui manque à la circulation dans la partie de 
la route dont il s'agit , qui est étranglée 
entre d'anciennes constructions et la prison 
départementale; qu'un projet a été présenté; 
qu'il est urgent d'en presser l'exécution ; 

Le Conseil réitère le vœu, déjà émis dans 
ses sessions précédentes , de voir cesser un 
état de choses qui compromet à un haut de- 
gré la sûreté des voyageurs et des habitants 
de la ville de Bayeux. — 

9 Route royale n° 24 bis. 

La rectification de la côte du Pont-Tour- 
nant , sollicitée par le Conseil d'arrondisse- 
ment de Vire , a une incontestable utilité ; 
mais la perspective de l'établissement d'un 
chemin de fer de Falaise à Granville , pas- 
sant par Saint-Sever et Vire , pourra com- 
mander l'ajournement de <je redressement. 

La même considération doit faire ajourner 
l'examen de la proposition du Conseil d'ar- 
rondissement de Vire , concernant la trans- «*• 
lation du pont de Martilly. 

18 
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Mwk l'élargissement du pont actuel cjst une 
opération nécessaire , dans toutes les [suppo- 
sitions.— 

Route n" 175. "" < 
En ce qui concerne la route n° 175 : 
Le Conseil général joint ses instances à 
celles du Conseil d'arrondissement dè Vire , 
pour solliciter vivement de M. îe Ministre 
des travaux publics la prompte exécution du 
projet approuve du pont de Pont-Farcy. 

Lç pont actuel est dans un tel état de dé- 
gradation et de vétusté , que la circulation, 
qui y est déjà peu sûre , pourrait y être d'un 
moment à l'autre interrompue. — 

Route n° 177. 
Le Conseil général espère qu'après avoir 
fait droit à ses demandes réitérées , concer- 
nant la traverse de la ville de Vire , 16 Gou- 
vernement complétera son œuvre en faisant 
commencer les travautf" , à l'ouverture de la 
prochaine campagne , selon le vœu du Con- 
seil d'arrondissement. 

La prochaine canalisation de la Haule-Vire 
et l'espoir fondé de l'établissement d'un che- 
min de fer de Falaise à Granville , donnent à 
la rectification des côtes de Vengeons uq 
nouveau degré d'urgence , dans l'intérêt de 
l'agriculture et de l'industrie. 

Le Conseil appelle aussi l'attention de M. 
le Mipi&lre sur les côtes de Cateholle et de 
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Jurques,dont le Conseil d'arrondissement de 
Vire demande également la rectification*^- 

La Commission des finances fait con- J™*l ù *J e Ma 
naître au Conseil le résultat qu'a eu sa dé,- 
libération dij 28 août 1845 , tendant à faire 
décider que, par dérogation aux dispositions 
de l'art* iO de l'ordonnance du 27 décembre 
4826, constitutive de la caisse de retraite 
des employés de la préfecture , ceux de ce$ v 
employés qui auraient obtenu ou qui ob- 
tiendraient leur retraite , avant comme après 
50 ans de service^ seront açlmis à la eu* , 
mulcr avec le traitement de tout autre em- 
ploi accordé hors des bureaux de ces admi- 
nistrations. — Elle propose une délibération 
par laquelle M. le Ministre sera invité à ad- 
mettre une exception & la régie établie, pour 
le cas particulier dans lequel se trouve M« 
Boisard. Cette proposition est adoptée dans 
les termes suivants : 
Vu sa délibération en date du 28 aoutl 845; 

Vu la lettre de M. le Ministre de Tinté- 

♦ 

rieur, en date do 28 avril dernier ; 

Vu le rapport de M. le Préfet ; 

Considérant que le Conseil , pour obtenir 
. une modification aux dispositions de l'art, 
d 0 de l'ordonnance du 27 décembre 1 826 , 
constitutive de là caisse de retraite des em- 
ployés de la préfecture , s'était principale- \ 
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mcat appuyé sur ce qu'il n'y avait aucune 
distinction à établir , sous .lerapporÇ de la 
faculté du curaul , entre les deux catégories 
d'eraployés,ctsurla situation déplus en plus 
prospère de la caisse , qui lui paraissait de- 
voir permettre que , par un retour au droit 
commun, on fît disparaître, des ordonnances 
qui la régissent , une exception inutilement 
rigoureuse , puisqu'elle est désormais sans 
objet ; 

Considérant que, dans le désir qu'il avait 
d'améliorer l'teuvre qu'il a fondée , le Con- 
seil a appris la détermination de M. le Mi- 
nistre de l'intérieur avec d'autant plus de 
regret , qu'il ne peut partager ses craintes 
sur l'abus des retraites prématurées, en pré- 
sence des précautions et des formalités dont 
les règlements environnent la liquidation des 
pensions ; 

Considérant que,si cet abus était possible, 
il serait bien, rare, puisque , depuis près de 
20 ans que la caisse fonctionne dans le Cal- 
vados , il ne s'est trouvé qu'un seul cas où 
Ton ait eu à faire à un employé retraité , 
avant l'accomplissement de la période tren- 
tenaire , l'application de la disposition pro- , 
hibitive du cumul ; 

Considérant que l'employé supérieur dont 
il s'agit, n'a perdu la place qu'il occupait 
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depuis 26" ans dans les bureaux de la pré- 
fecture , que par suite de circonstances par- 
ticulières , qui ne sont pas de nature à se 
reproduire et qui le placent dans une posi- 
tion tout-à-fait exceptionnelle ; 

Considérant que M. le Ministre Ta reconnu 
lui-même , et qu'il y a lieu d'espérer qu'eu 
égard à ces circonstances, il accueillera avec 
intérêt une proposition spéciale tendant à 
faire jouir M. Boisard de la rémunération due 
à ses longs et honorables services; 

Considérant que l'état' florissant de la 
caisse de retraite ne permet pas de voir le 
moindre inconvénient à cette mesure d'excep- 
tion , qui se recommande d'ailleurs par son 
caractère de bienveillante justice ; 

Le Conseil prie instamment M. le Ministre 
de l'intérieur d'admettre M. Boisard à cu- 
muler la pension de rctraitc,qui lui a été ac- 
cordée, avec son traitement d'activité , à 
partir du l ep mai 1843, époque de la sup- 
pression de l'emploi de chef de division qu'il 
occupait dans les bureaux de la préfecture. — 
L'ordre du jour pour le 19 septembre est 
ainsi fixé : 

A neuf heures, réunion dans les bureaux; 
à deux heures , assemblée générale. 
La séance est levée à six heures. 

à 
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4 , 

\ - 

Séanee du i» Septembre 1S4A. 

« 

À deux heures , le président et le secré- 
taire sont au bureau. 

M. le président déelare la séanee ouverte. 

Sont présents : MM* Thil , Aubrée , des 
• Rotours , Lecharticr , Leclerc , Loysel , Morin, 
Demortrcux , Simon , Lebrethon , Lance , 
Dcslongrais , Durand , Vauticr , Delacour , 
Poupart , Dubois, Lehodey, Lacbèvrc , Cor- 
* dier , de Formcvillc , d'Hacqucvîllc , Des- 
closieres. 

M. le Préfet assiste à la séance. 

Le procès-verbal de la séance précédente 
est lu et adopté. 

< 

- 

PREMIÈRE PARTIE. 

La délibération réservée sur l'article 7 du 

-s. 

sous-chapitre XX1I1 est adoptée dans les 
termes suivants : 
«cciamation Vu * a réclamation de M. Romain , ancien 
de KomahL° u ~ architecte du département , tendant à obte- 
nir u*ie indemnité pour les travaux ( plans 
et devis ) par lui exécutés en dehors de ses 
fonctions , et pour lesquelles il recevait an- 
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nuellemcnt un traitement de 2,000 francs ; 

Vu la proposition de M. le Préfet ; 

Vu la lettre* de M. Romain , en date cle ce 
jour , adressée à M. le Préfet , et par laquelle 
il s'en rapporte , sur la somme à lui allouer, 
à la fixation de ce magistrat , d'accord avec 
le Conseil : 

Considérant cependant plusieurs années, 
notamment en 1838 et 1839 , le Conseil a 
demandé à M. Romain la confection de plans 
et devis pour l'exécution des grands travaux 
qu'il projetait alors ; 

Que ces plans et devis ont été faits et re* 
mis sous les yeux du Conseil, d'où suit qu'il 
est juste de rémunérer un travail qui a 
nécessité des frais et un gFand emploi de 
temps ; - 

Arrête : 1° L'indemnité réclamée par M. 
Romain est fixée à forfait à la somme de 
6,000 francs. 

2° Cette somme sera payée à M. Romain; 
savoir : 4,000 fr. en 1847 , et 2,000 fr. en 
1848. En conséquence , 4,000 fr. seront 
inscrits au budget de 1847 , et 2,000 fr. au 
budget de 1848.— 

La Commission des affaires diverses pro- 
pose d'admettre les propositions de M. le i>^-?o,« 
Préfet s en ce qui concerne la 4 e section , encMer ' 
sous-chapitre XXVI. Une délibération spé- 



Indemnité 
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cialc met à In disposition de M. le Préfet une 
somme de 600 fr. pour frais^de voyages et 
tournées de l'agent- voyer chef.. Celte déli- 
bération est arrêtée dans ees termes : 

Le Conseil général , vu la demande faite 
par M. lePréfel d'une allocation d'une somme 
de 600 fr. , pour indemniser M. l'agcnt- 
voyer chef des dépenses extraordinaires qu'il 
est obligé de faire , dans ses nombreuses 
courses sur tous les points du département, 
pour la surveillance qu'il est appelé à exer- 
cer sur les travaux de confection et d'cnlrc- 
tien des grandes lignes vicinales ; 

Considérant que,lors de l'organisation ac- 
tuelle des agenls-voyers , le Conseil généra), 
sur la proposition de M. le Préfet , adopta la 
création d'un agent-voyer chef , dont le trai- 
tement fut fixé à 3,000 fr. ; mais qu'il ne fut 
point prévu aux dépenses extraordinaires 
auxquelles l'obligeraient de nombreuses tour- 
nées , indispensablement exigées par le bien 
cl la régularité de son service ; 

Considérant que ces dépenses qui résul- 
tent des frais de voiture et d'auberge, de^ 
vant absorber une forte partie, de son traite- 
ment , le placent dans une situation moins 
avantageuse que celle oy se trouvent les 
agents-voyers ordinaires , qui ne sont que 



Digitized by Google 



—213- 

rarement assujétis à> des déplacements coû- 
teux J - f\'j " î< 'ix ->*<ïi r. x f|l 

Considérant que le traitement des agents- 
voyers ordinaires , augmenté du 20 e qu'ils 
prélèvent sur les dépenses» de construction 
et de réparation des bâtiments communaux, 
ne s'élève pas, pour plusieurs d'entre eux, à 
moins de 3,000 fr., et qu'ainsi le subordonné 
se trouve mieux rétribué que son supérieur, 
[ ce qui est contraire à toute idée de justice ; 

Par ces motifs, arrête : Une somme de 
600 fr. est allouée , par abonnement, pour 
les frais de tournée de M. l'agcnl-voyer ebef 
du déparlement. 

Cette allocation sera imputée sur les fonds 
affectés aux dépenses des chemins vicinaux — 

* 

Comme complément aux ressources du 
budget, le Conseil réclame, dans les termes 
suivants, une part au second fonds commun: 

Vu la proposition de M. le Préfet; 

Considérant que les ressources de la se- 
conde section du budget ne lui permettent 
pas de satisfaire à toutes les dépenses qui 
devraient être supportées par ladite section, 
et notamment celles relatives aux travaux 
de ses bâtiments civils et aux travaux d'art 
extraordinaires sur les routes départemen- 
tales ; 

Arrête : M. le Ministre de l'intérieur est 



second fonds 
commun. 



■j 
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prié instamment d'accorder au département, 
sur le deuxième fonds cQmmuivpflur J'pay 
cicel847: ' 

1° Pour construction et appropriation 
aux bâtiments de la sous-préfecture de Fa- 
laise, ......... «;ooo fr. 

2° Pour terminer les ponts et 
ponceaux sur la route départe- 
mentale n 9 3 6,006 

3° Pour la reconstruction du 
pont d'Ânncbault, sur la môme 

route 2,300 

■ — - ■ ■ 

Ensemble. . * . . 14,500 
Le Conseil général espère que M. le Mi* 
nistre voudra bien pendre en considération 
la réduction que vient d'éprouver Te dépar- 
tement, pour 1847, dans la répartition du 
premier fonds commun, et qu'il s'empressera 
Raccorder les 14,500 fr. que des besoin* 
pressants contraignent de réclamer sur le 
second fonds commun. — 

Les différentes allocations du budget et 
délibérations s'y rattachant se trouvant adop- 
tées , l'ensemble du budget est arrêté ainsi 
qu'il suit i 
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BUBGtî MPARTEîIlKf it . EXERCICE 1S47V 

PREMIÈRE SECTION. 

*«*«'►. , * 

DÉPENSES ORDINAIRES. 



SOUS-CHAPITRE I». 

TRAVAUX ORDINAIRES DES BATIMENTS DÉPARTEMENTAUX. 

Art. 1er. Grosses réparations aux bâtiments de l'hô- 
tel et des bureaux de la préfecture 6.,70Q » 

2. Appropriation d'une salle pour les 
adjudications et les opérations du 
recrutement dans les bâtiments de 

r 

l'ancienne sous-préfecture de Ba- 

yéux . 3,500 » 

3. Grosses réparations aux bâtiments 

de la sous-préfecture de Falaise. .1,000 » 

4. Id. aux bâtiments de la prison de 

Vire 4,240 » 

5. Travaux d'entretien des bâtiments 

de la préfecture. 4,500 » 

0. Travaux d'entretien des bâtiments 

x de la sous-préfecture de Bayeux 200 » 
Id. des bâtiments de la sous-pré- 

^ecture de Falaise 200 » 

4 reporter. . , . . 20,340 » 



■ 
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Report. • . . 20,540 » 

Travaux d'entretien des Mtiraents 
de la sous-préfecture de Lisieux 400 » 

Id. des bâtiments de la sous-pré- 
fecture de Pont-rEvêque. . . . . 1,000 » 

Id. des bâtiments de la sous-pré- 
fecture de Vire. ...... 200 » 

7. Travaux d'entretien du tribunal ci- 

vil de Caen. ....... 1,800 » 

Id. 'du tribunal civil de Bayeux. . 2,200 » 
Id. du tribunal civil de Falaise. . 1,150 » 
Id. du tribunal civil de Lisieux. . 2,000 * 
c ld. du tribunal civil de Pont-FE- 

vêque 500 » 

Id. du tribunal civil de Vire. . . 200 » 
Id. du tribunal de commerce de 

Caen 100 » 

Id. du tribunal de commerce de 

Lisieux. . . 60 » 

Id. du tribunal de commerce de 

Vire. . 600 » 

8. Travaux d'entretien de la prison 

de Caen'. • 1,500 » 

Id. de la prison de Bayeux. . . 150 » 
Id. de la prison de Falaise. . . . 150 » 
Id. de la prison de Lisieux. . . 200 » 
Id. de la prison de Pont-rEvôque 600 » 
Id. de la prison de Vire. . . . 200 » 

9. Travaux d'entretien de la caserne 

de gendarmerie de Caen. . . . 2,500 » 
ld. de la caserne de gendarmerie 



À reporter, . . . 55,750 » 



A reporter. . . . 

■ 
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Report. . . . 3&,750 » 

Travaux <F entretien de la caserne 

de gendarmerie de Falaise. . . 1,500 » 
Id. de la caserne de gendarmerie 
deLisieux. ........ 550 » 

Id. de la caserne de gendarmerie 
de Vire. . ..... • 200 » 

40. Honoraires de Par chitecte . . . 1,154 » 

14. Traitement du môme 2,000 » 

42. Frais de voyage et de bureau du 
même. . . 500 » 



Total. . . . 41,434 



SOUS-CHAPITRE IU. 

LOYERS DES SOUS-PRÉFECTURES. 

Art. unique. Loyer de la sous-préfec- 

turc de Lisieux. 1,000 » 
Id. de la sôus-préfecture de Pont- 

FEvêque 400 » 

Id. de la sous-préfecture de Vire. . 500 » 



Total. . . • 1,900 » 



SOUS-CHÀPITRE IV. 

< 

MOBILIER DE L'HÔTEL DE LA PRÉFECTURE ET DES 
BUREAUX DES SOUS-PRÉFECTURES. 

Art. 1 er . Achat de mobilier pour la 
préfecture 1,600 a 

2. Entretien du mobilier de la préfec- 
ture. *«........ 1,200 » 



4 reporter. . , . 2,800 » 

19 



Report. . . . 


2,^00 




5. Achat de mobilier pour les bureaux 






des sons-préfectures. . . . ' . ; . 


215 


» 


4. Entretien du mobilier des bureaux 








500 


1 


Total. . . . 

* < 

- 


3,315 




SOUS-CHAPITRE V. 






CASERNEMENT DE LA GENDARMERIE. 




^Art. 1 er . Eclairage des casernes et 






remplacement des drapeaux. . 


600 


J» 


2. Loyers des casernes ....... 


21 ,625 




5. Indemnité de literie aux gendarmes 


750 




Total. . . 

* 


22,975 


• 


SOUS-CHAPITRE VI. 


à 




PRISONS. 






Art. 1 er . Administration.— Traitement 




• 


du personnel administratif. . . • 


18,200 




2. Détenus. — Nourriture et entretien 


41 ,500 




3. Chauffage , éclairage , linge , mo- 


• 




bilier , médicaments , etc. . . . 


3,000 




4. Dépenses des dépôts de sûreté. . 


1,442 






741 


60 


<•— 

Total. , . . 


64,853 


60 


SOUS-CHAPITRE VH. 






COURS ET TRIBUNAUX. 

• 






Art. Eclairage des bâtiments. . 


300 




2. Loyers des bâtiments. . . . . 


■ 900 






€00 




A reporter. . . . 


1,800 
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Report, ... 1,800 » 

4. Achat et renouvellement du raobi- 

lier. . . • * ... • • . 1,000 * 

5. Menues dépenses et frais de par- 
quet. » 

$. Id. des justices-de-paix. . . . 1,910 * 

Total. ... . 18,880 » 



SOUS-CHAPITRE IX, 

ENTRETIEN DES ROUTES DÉPARTEMENTALES. 

é 

Art. 1 er . Route n° 1 de Falaise à Gran- 



2. Houle n° 2 de Lisieux à Orléans. 

3. Roule n° 5 de Rouen à Caen. . 

4. Route n° 4 de Rouen à Falaise/. 

5. Joute n° 5 de Bayeux à Isigny. . 

6. Route n« 6 de Port-en -Dessin à 



7. Route n° 7 de Caen à Courseulles 

8. Route n° 8 de CaenàÀunay. 

9. Route n° 9 de Cacrc a Torigny. . 

10. Réserve pour dépenses du per- 
sonnel et cas imprévus. . . 



. * 



Total. . . . 



25,000 


» 


12,000 


» 


58,000 




25,000 


» 


14,000 


» 






15,800 




10,000 




8,700 




15,859 


» 


194,559 





SOUS-CHAPITRE X. 

ENFANTS TROUVÉS ET* ABANDONNÉS. 

Art. 1 CT . Subvention du département. 122,000 » 
2. Traitement de l'inspecteur. . . 2,000 » 

Total. . .. 124,000 » 
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. • SOÙS-CHAPITRE Xî. 

ALIÉNÉS. ' ,; 

Art. 1^ Aliénés du déparlement (dé- 
duction faite des contingents des 

communes et des familles). . . . 74,500 

2. Frais de transport des aliénés in- 
digents. ... 4 ,400 

Total. . . . 74,900 
SOUS-CHAPITRE XII. 

IMPRESSIONS. 

Art. l«r. Impressions des listes élec- 
torales et du jury. ... * i * 4,800 
2. Id. du budget et des compte* . 900 

Tôtaî. . . . 5,700 

SOUS-CHAPITRE XIII. 

ARCHIVES DU DÉPARTEMENT. 

Art. 1er. Appointements du conser- 
vateur -1,500 

% Id. de l'archiviste auxiliaire. . . 1,200 
5. Dépouillement des archives, achat 

de eartous, etc. S500 

Total. . . . 2,900 
SOUS -CHAPITRE XIV. 

FRAIS DE TRANSLATION % DE ROUTE, ET AUTRES 
DÉPENSES ORDINAIRES. 

Art. 1 er . trais de translation des pré- 
venus et des condamnés 1,000 

A reporter. . & * 1 ,000 
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#eport. . . . 1,000 

2. Secours de route de 15 centimes 

aux voyageurs indigents. . . . 500 

3. Frais de tenue des collèges élec- 
toraux, 500 

4. Mesures contre les épidémies. 500 

5. Id contre les épizooties. . , . 500 

6. Primes pour la destruction des ani- 
maux nuisibles 500 



Total. ... 2,900 



SOUS-CHAPITRE XV. 

DETTE DÉPARTEMENTALE ORDINAIRE , OU COMPLEMENT 
DES DÉPENSES ORDINAIRES APPARTENANT AUX EXER- 
CICES ANTÉRIEURS NON PÉRIMÉS, 

Art. l« r . Frais de transport d'un aliéné 
du Calvados dans la Charente-Infé- 
rieure (4« trimestre 1845). . . 21 52 

2. Id. d'un aliéné du Calvados dans 
la Manche (4« trimestre 1845). . 12 46 

TotaJL ... 55 98 



RÉCAPITULATION DE LA I" SECTION. 

■ 

DÉPENSES ORDINAIRES. 

* 

Sous-chapitre I er . Travaux ordinaires 
des bâtiments 41,454 » 

III. Loyers des sous-préfectures. . 1,900 » 

IV. Mobilier de la préfecture et des 

bureaux des sous-préfectures. . . 5,515 » . 

Y. Casernement de la gendarmerie. . 22,975 » 

' •« — ■ 

A reporter. . . . 69,624 » 
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* 

Report. . • • 




W 


\I. Prisons départementales. • . - 


04,"k>«> 


fin 


VII. Cours et tribunaux 


io,oou 


W 


IX. Entretien des routes departemen- 






taies. . . . . • 




v> 


X. Enfants trouves 




\> 


• 

_ _ _ • « ■ ^ # 


i2,JUU 


» 


XII. Impressions 




» 


XIII. Archives du département. . . 




if 


XIV. Frais de translation . de route , 








2,900 


»' 


XV. Dette départementale ordinaire. 


33 


98 


Total des dépenses de la I™ section. 


556,130 


58* 


RECETTES DE LA I™ SECTION. 




Produit de 10 centimes additionnels 




- 




443,766 




Part du départemeut dans le 1 er fonds 








109,000 


» 




5,364 


58 


Total. . . . 

0* 


556,130 


58 



t 

t 

DEUXIÈME SECTION. 

DÉPENSES FACULTATIVES. 



SOUS-CHAPITRE XVI. 

TRAVAUX NEUFS DES ÉDIFICES DÉPARTEMENTAUX ET 
DÉPENSES Y RELATIVES* 

Art. 1 CT . Intérêt du prix de la maison 
de M. deCussy,pour servir de sous- 

préfecture à feayeux. . . . . . 1,680 » 

A reporter. . • . 1,680 » 

L 



Digitized by 



-223— 

Report, . . . 1,680 » 

2. Construction et appropriation des 
bâtiments de la sous- préfecture de 
Falaise. . . ... . . . . 4,700 » 

5. Acquisition d'une maison pour y 
établir les bureaux de la sous-pré- 
fecture de Vire r • 6,000 » 

4. Honoraires de l'architecte sur les 

travaux de ce sous-chapitre. . • 581 40 

5. Assurance des bâtiments départe- 
mentaux contre l'incendie. ... 450 » 



Total. . . . 13,211 40 



SOUS-CHAPITRE XVII. 

a 

TRAVAUX DES ROUTES DÉPARTEMENTALES. 

Art. 1 er . Route n° 9 de Caen à Torigny 40,300 » 

2. Route n° 11 d'Isigny à Sairil-Lo , 

par la forêt de Neuilly 4,500 » 

5. Route n<> 12. \ 16,000 » 

4. Id. 13. / 10,000 » 

5. ïd. 14. \ Entretien. 1,400 » 

6. M. 15. V - 8,000 » 

7. Id. 16. ) 17,000 » 

8. Partie de l'ancienne route royale 
n° 13, entre la Boissière et le car- 
refour Saint-Jean. 4,500 » 

3. Route no 17. \ è 1,500 » 

™- 18 ' Entretien. » 

11. Id. 19. I 800 » 

12. Id. 20. / 700 » 

# 

A reporter. . . . 76,200 » 



Report. , . . 76,200 » 

13. Travaux divers sur la route n° 3 t 
pour construction de ponts et pon- 

ccaux • 6,000 , » 

14. Réparations des chaussées pavées 
de la même roule dans la traverse 

de Pont-rEvêque . 5,000 » 

15. Reconstruction du pont d'Anne- 

bault (môme route). . . . « . 2,500 * 

16. Réparation de la chaussée pavée , 

route n° 4. •••••••• 5,000 » 

17. Rectification de la côte du pont 

Roch , route n° 5. ...... 1,500 » 

18. Travaux pour rectification de la 

route n° 7 3,000 » 

19. Améliorations diverses sur la route 
u° 9 entre Caen et Juvigny , et dans 

... 

les traverses de Carpiquet et Cau-. 

mont ■ 6,000 » 

20. Rechargement des chaussées d'em- * « 
pierrement de cette route entre Ju- 
vigny et CaumonU . 2,106 » 

21. Réserves pour dépenses diverse s 3,027 77 

Total. . . . 1 07,535 77 
SOUS-CHAPLTRE XVIII. 

SUBVENTIONS AUX COMMUNES. 

- 

Art. unique. Primes pour l'établisse- 
ment de pompes à incendie. . . 1,500 > 



SOUS-CHAPITRE XIX. 

ENCOURAGEMENTS. 

Art. 1 er . Secours à la veufe du sieur 
Dessin , décédé secrétaire de la sous* 



■ 
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préfecture de Bayeux. . . . . . 500 

2. Indemnité aux employés de la pré- 
fecture pour travaux extraordinaires 
du Conseil général* ..... 450 

5. Subvention aux Sociétés d^gricul- 
ture,arts etbelles-lettres,lin»éemie, 

des antiquaires et de médecine. . . 2,400 
4. Entretien d'élèves aux écoles vété- 
rinaires d'Alfort, de Lyon et de Tou- 
sse 4 ^ 00 

5 Encouragements pour l'élève des 
chevaux. 14,300 

6. Part contributive du déparlement 
dans la dépense de. l'école d'équila- 

li0D r v 2,500 

7. Elèves sages-femmes envoyées à la 
Maternité 1,600 

8. Indemnité pour la propagation âe 

la vaccine 500 

9. Entretien d'élèves aux écoles d'arts 

et métiers ijtm 

10. Secours pour le traitement des 
indigents syphilitiques. .... 4,000 

11. Entretien des sourds-muets au 
Bon-Sauveur ( sans nouvelle admis- 
sion ). . 350 

12. Primes, aux courses de Caen, pour 

deux chevaux attelés i,$Q0i 

15. Subvention à la Société vétérinaire 
de la Manche , l'Orne et le Calvados 200 

14. Primes aux propriétaires des plus 

beaux taureaux jj20 0 

15. Primes aux meilleurs laboureurs 1,200 

A reporter. . * . 52,900 
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liepçrU . . < 32,900 



16. Subvention du département dans 
la consenationdesmoJWflawUJ;kfe- ; 
toriques. • * 2,000 

17. Souscription eu faveur <ie la co- 
lonie de Mettra;. «..••• r 100 



SOUS-CHAPITRE XXII. 

DÉPENSES DIVERSES. 

Art. 1 er . Indemnité à l'hospice de Caen 20,000 
% Frais de publication des délibéra- 
tions du Conseil général. . . * . 600 
5. Impression d'extraits de rôles pour 
la confection des listes électorales 200 

4. Achat d'ouvrages d'administration 
pour la préfecture et les sous-pré- 
fectures ... 600 

5. Gratifications peur belles actions 400 

6. Frais d'inspection des pharmacies, 
boutiques et magasins des droguis- 
tes et épiciers-herboristes. . . . 1,000 

7. Frais d'impressions et autres dé- 
penses concernant les gardes natio- 
nales. .......... 200 

♦ 8. Frais d'illumination des édifices dé- ■ 
partementaux , les jours de fêtes 
publiques. . 200 



10. Cartes du département exécutées 
par le dépôt de la guerre. . . . 5,500 



Total. 



55, 



9. Secours temporaire aux Dames du 
Refuge de Caen. ... . . . 



500 



Total. 



27,900 
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» ■ - 

SOUS-CHAPITRE XXIII. 

DETTE J ftÊPAftTEME3TÀÉEb 

Art. 1er. Solde des travaux des tribu- . 

jiaux de Falaise. • . » . • . 25,096 31 
2 r Solde de l'indemnité réclamée par 

la ville de Pont-l'Evèque pour les 

bâtiments des tribunaux. . . * 3,G28 44 
Z. Somme réclamée par M. Delaunay, 

architecte à Bayeux, pour rédaction 

d'un projet de restauration de l'an- 
cienne chapelle de l'évêché, aujour- 
d'hui convertie ^en chambre du Con- 

seil pour le tribunal civil. ... 71 71 

4> Solde des intérêts dus à la ville de 

Lisieux sur l'acquisition du jardin 

de la gendarmerie , y .compris 4 f. 

37 c. pour frais de contrat. . . . 146 87 
5. Solde de la somme due au sieur 

Lefrançois pour cession d'un ter- 

rain nécessaire au passage de la 

gendarmerie par la rue Olivier , à 

lisieux . 1,323 li 

& Frais concernant l'échange entre 

le département et la ville de Bayeux, 

suivant contrat du 30 janvier 1846 , 

dont moitié à la charge du dépar- # 

tement. . 175 67 

7. Paiement d'honoraires réclamés 

par M. Romain , ancien architecte 

du département, pour projets de tra- 
vaux extraordinaires non suivis 

f d'exécution. 4,000 i 

AreporUr. . + • 32,442 41 



d by Google 
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1 Report. . . . 32,442 11 

merie de Pont-l'Evêque. .... 15,108 96 

9. Sommé réclamée par Mf Tràiadhé- - r 7 
pain , avocat à Lisieux , pour hono- 
raires dans le procès soutenu de- 
vant le tribunal civil contre le do- 
maine , relativement à la propriété 

du parterre de l'ancien évêchë. . 100 » 

Total. . . < 47,651 07 

■ ■ 

RÉCAPITULATION DE LA Ile SECTION. 

Sous-chapitre XVI. Edifices départe- 
mentaux. . . . r .... 13,211 40 

XVII. Routes départementales. . . 107,335 77 

XVIII. Subventions aux communes, . 1,500 » 

XIX. Encouragements. . . . ♦ 53,000 » 

XXII. Dépenses diverses 27,900 » 

XXIII. Dette départementale. . . . 47,651 07 

■ 

Total. . . . 232.59G 24 

RECETTES DE LA II* SECTION. 
Art. 1 er . Fonds libres de l'exercice 

clos. , . . . 4,415 24 

\. Prç^oit des centimes facultatifs. . 221 ,883 » 

3. Produit de ventes de terrains. . . 4,400 » 

4. Produits spéciaux 1,900 » 



Totgl. . . . 232,596 24 



BALANCE. 

Total général des dépenses. ... 232,596 24 
Total général des recettes. . . . . 232,596 2* 
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TROISIÈME SECTIOV. 

DÉFENSES DJuPAHTEMEJf TALES EXTRAOADIKAHUSS. 



- • 



SOUS-CHAPITRE XXIV, 

♦ 

Art. l«. Travaux delà route n°l6 de 
St-Pierre-sur-Dive à Trouville. . . 10,000 » 

2. Id. delà route n<> 17 du tfeufbourg 

à Pont-l'Evêque 65,000 » 

3. v Id. de la route n<> 18 de Falaise à 

Domfront. . 2,589 56 

4. Id. de la route n° 19 de Lisieux à 

Aiziers. 3^000 » 

5. Id. de la route n* 20 de Falaise à 

FrQmentel 29,000 » 

6. Id. de la route no 21 dePont-Farcy 

àTessy . . 22,000 » 

7. Canal de Caen à la mer. —Part 
contributive du département. . . » » 

8. Port de Coursculles. — (Id). . . 8,000 » 

9. Travaux d'amélioration du port d'I- 

signy.— (Id.) , 5,000 » 

10. Havre de Port-en-Bessin. — (Id). 5,000 » 

11. Port de Trouville. — (Id). . . 10,000 » 

12. Indemnités pour terrains cédés 

aux routes départementales. . . 68,476 79 

13. Réserve pour dépenses diverses 

des routes ci-dessus. . .... 12,000 » 

*' " ■ . ' 11 ■ — 

Total. . . . 271,066 55 
RÉCAPITULATION DE LA III* SECTION. 

DÉPENSES 271,066 53 

20 
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RECETTES. : ' . 

- •• , 

Art. l« r . Fonds Jibres de l'exercice 
clos sur les centimes extraordinaires 626 35 

2. Produit des cinq centimes extraor- 
dinaires. ( Loi 0ii 4 avril 1858 ). . 270,440 » 

■ 

Total. ... 871,066 35 

T— : ■ 

BALANCE. 

Total général des dépenses. . . . 271,066 35 
Total général des recettes. . . , . 271,066 35 



QUATRIÈME SECTIOtf. 

DÉPENSES SPÉCIALES. 



SOUS-CHAPITRE XXVI. 

Art. 1er. Subvention pour travaux aux 
chemins vicinaux de grande com- 
munication. . 227,364 4? 

2. Traitement des agents-voyers. . 42,600 > 

p. Réserve pour frais d'impression et 

dépenses diverses 1,500 » 

Total. . . . 271,464 42 



SOUS-CHAPITRE XXVII. 

Ponds provenant des contingents com- 
munaux et particuliers à répartir 
par lignes Vicinales , selon les res-. 
sources qui f sont aÇectées. . . 300,000 » 
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RÉCAPITULATION DE LA IV* SECÏWtf. 

DÉPENSES. 

Sous-chapitre XXVI, Travaux des 
chemins vicinaux sur centimes spé- 
ciaux. 211,464 42 

XXVU. Id. des chemins de grande 
communicationsur contingents corn- 
munaux et souscriptions particu- 
lières. . • • - 500,000 » 

Total. . . . 571,464 Al 

RECETTES. 

Art. 1 er . Fonds libres de l'exercice clos 

sur centimes spéciaux; ... * 1 ,024 42 

2. Produit des cinq centimes spé- 
ciaux. .......... 270,440 » 

5. Contingents communaux et sous- 
criptions particulières. . . . . 500,000 » 

Total. . . . Sï 1,464 42 

BALANCE. 

Total général des dépenses. ... 571,464 4 C 2 
Total général des recettes. . . . 571,464 43 

m m m ) m 



Urnnembre de la Commission des finances 
annonce que cette Commission a examiné les 
comptes de l'exercice 1845,ct qu'il est chargé 
d'en proposer rapurcmpnt au. Conseil. 

M. le Préfet quitte la séance. 

Les comptes sont apures ainsi qu'il suit ; Apurement 

1 " 1 ' < * des compte* 

1^ Cpjiiseil général du Calvados , vu les de 
comptes présentés par M. le Préfet , des re- 
cettes et dépenses du budget départemental 
de l'exercice 1845 ; 
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— — 2.D.2 - ~ 

X m 

Considérant que ce compte Cf t régulier cl 
appuyé dç^picecs justificatives suffisantes ; 

Arrête : Le compte des dépenses départe- 
mentales de l'exercice 1845 est fixé ainsi 

•*••**/ ... 

qu'il suit : 

Pour la I rc section , dépenses ordinaires : 
En recette , à la somme de. 541,495 f.98 c. 
En dépense , à celle de. . 544 ,481 48 

D'où résulte un excédant 
de recelle de. ... . 12 50 

- 

qui a été reporté en entier sur l'exercice 
1846. 

Pour la II e section , dépenses facultatives : 
Le Conseil approuve et ratifie le mandate- 
ment d'une somme de 114 fr. 55 c. fait en 
excédant du crédit affecté aux dépenses des 
élèves del'écolcdcs arts et métiers d'Angers, 
au sous-cliapilre XIX , pour pension "d'un 

- 

élève , et fixe les recettes et dépenses de la 
II e section : 

* 

En recette , à la somme de 242,129 75 

En dépense , à celle de. . 257,43G 51 

■ ■ 

D'où résulte un excédant, 
de recette de. .... 4,693 24 
sur lequel il a été reporté h 
l'exercice 1 846. ... 28© » 

* 

' — . 

Reste disponible 4,415 24 

qui seront reportés au budget de 1847. 
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Pb{irta'llï e secttion,centimcs extraordin ,e5 : 
En recette , à la' somme de 317,024 79 
En dépense , à celle de. . 241,689 68 

» « 

_ i 

D'où résulte un excédant 

de recette de 75,335 11 

sur lequel on a reporté à 

l'exercice 1846. . . . 74,708 76 



Reste disponible 626 55 
qui seront reportes sur l'exercice 1847. 
Pour la IV e section , centimes spéciaux : 
Le Conseil général approuve et ratifie la 
dépense et l'emploi dé la somme de 245 fr. 
faite en excédant des crédits ouverts pour 
subvention aux grandes communications vi- 
cinales , et fixe le résultat du compte de l'e- 
xercice 1845 comme suit : 
En recette, à la somme de 682,557 62 
En dépense , à celle de. . 678,074 40 

D'où résulte un excédant 

de recette de 4,483 22 

qui a été appliqué aux dé- 
penses de l'exercice 1846 
jusqu'à concurrence de. . » 3,458 80 

Reste disponible i ,024 42 
qui seront reportés sur.le budget de 1847.— 



■ 

Compte d.\« Le Conseil général , vu la loi du 17 août 

«Impenses du . v 

i*da>tre. 4828 , art. 0 , concernant la publicité ?des 
budgets et comptes départementaux^!; l*art. 
24 de la loi du 10 mai 1-838 ; 

Vu sa délibération du 30 août 1845, 
portant fixation des comptes des recettes et 
dépenses cadastrales du département; savoir: 

En recette à la somme de. . 4,339 f. 77 c. 

Et en dépense à la somme de 3,489 52 

D'où un reste disponible de 843 25 
Vu l'ordonnance royale du 17 juin 184(> , 
qui règle définitivement lesdits comptes en 

recette à 4,532 f. 77 c. 

Et en dépense à. • . . 5,448 » 

Ce qui donne un reste dispo- 
nible de. . - ♦> . . . . . 884 77 
et établit une différence de 41 fr. 52 c. entre 
celte fixation et celle indiquée parla délibé- 
ration du 50 août 1845 ; 
" Vu la proposition de M. le Préfet , éta- 
blissant les causes de cette différence de la 
manière suivante : 

Les dépenses présumées ont été diminuées 
de 169 fr. 76 c. , montant d'un mandat dé- 
livré au nom de M. Voisin-Larivicre, con- 
trôleur, et annulé depuis , ei 169f. 76 c. 

Mais elles ontété augmentées 

A reporter. * 169 76 
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' lieport. !j : ." . . 169 f. 76 c. 
de Ï28fr. 24i'c.; ntëhiantd'un 
mandat délivré aux percepteurs, 
de l'arrondissement dé Caen> 
pour mutations cadastrâtes de 
d844 , ci. . ...... 128 24 

Somme égale. ♦ . . 4t 5^ 

Considérant, ceci posé, qu'il y a lieu 
d'approuver cette situation comme rectifica- 
tion de la délibération du 50 août 1845 ; 

Approuve définitivement le compte du ca- 
dastre , exercice 1844, et fixe à 884 fr. 77 c. 
l'excédant du crédit qui sera reporté sur 
1846 , et qui provient : 

1° De l'excédant des centimes votés et 
restés sans emploi sur l'exercice 1842, 
ci* . 59 f. 80 c. 

2° De l'excédant sur le fonds 
commua 824 97 

Total égal. ... 884 77 — 
Le Conseil général , vu les lois des iû 

août! 828 et 10 mai 1838; 

Vu la proposition de M. le Préfet sur la 

situation des comptes du cadastre , exercice 

4845; 

Arrête provisoirement comme il suit les»- 
dits comptes : 



4 
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■ï-^- >!■<•-■>■ Jfr cm/s ; • ; ? f 

Lës rëètès dislfiohiblbs à'û 5i décembre 

1844 sont de. . . . . ! 3,01 5 f. 48 c. 

La part du département 

dans lé fonds commun est de 3,301 74 



Le total des ressourcés est 
donc de. 6,317 22 

i 

Dépenses. .... 
Celles faites jusqu'à ce 
jour s'élèvent à 3,314 30 



D'où un reste disponible 

de 5,002 92— 

M. le Préfet reprend sa place au Conseil, 
virement lç Conseil arrête , par la délibération sui- 
de crediu. Tante ^ j es modifications et virements de 

crédits à apporter au budget départemental : 
Vu 1° le rapport de M. le Préfet sur les 
modifications et virements de crédits à ap- 
porter au budget départemental de 1846; 
2° l'état de proposition des augmentations et 
diminutions que M. le Préfet croit utile d'ap- 
porter aux allocations de cet exercice ; 5° la 
circulaire de M. le Ministre de l'intérieur, en 
date du 15 juillet dernier ; 4° le compte des 
recettes et dépenses départementales de 1845; 
5° le rapport de M. le Préfet sur ce compte ; 
6* enfin le budget de 1846 ; 

Vu aussi la loi du 10 mai 1838 , portant , 
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article 21 , que les fonds départementaux 
qui n'ont pu recevoir leur emploi dans le 
cours de l'exercice seront reportes , après 
clôture , sur l'exercice, courant , avec l'af- 
fectation qu'ils avaient au budget primilif ; 

Considérant que les changements. et aug- 
mentations de crédits indiqués dans l'état 
de -propositions présenté par M. le Préfet , 
ont pour objet d'assurer les services de l'e- 
xercice courant, d'une manière convcnablc > 
et qu'il y a lieu de les approuver ; 

Arrête : 

l^e SECTION. , 
Les recettes de cette section , allouées au budget 
de 18i6 pour 597,1 16 fr. 82c:, sont augmentées : !• 
du surcroît du produit des 10 c. additionnels , de 
609 fr. 60 c ; 2° du report sur 1846 des fonds libres 
de 1845, pour l'acquit d'un mandat non présenté au 
paiement avant la clôture de cet exercice t de 1 2 f. 50 c. 

Les recettes de cette section sont ainsi fixées à la 
somme de 597,738 fr. 92 c. , qui sert à couvrir les 
dépenses suivantes : 

L'article 2 du sous-chapitre I er (réparations des 
bâtiments de la préfecture) , est au budget primilif 
de 4,500 fr. ; il est augmenté de 481 fr. 27 c. -, et , 
par conséquent , porté à 4,981 fr. 27 c. 

Les articles 1,5, 4,5, 6, 7, 8 et 9 restent , comme 
au budget primitif, fixés à 19,062 fr. 65 c. 

Total du sous-chapitre J*«\ . . 24,045 92 
Le sous-chapitre III, comme au bud- 
get primitif « ♦ . 1,900 » 

Le sous-chapitre IV , id. . • . 5,515 ii 
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. L'allocation de l'article 2 ô\\ spi^hapître y , qui 
était de 21,535 fr.,, diroUrçée <& IfâQ fj^fliU .£9** 
portés aux crédits de, l'article 4 du sous-chapitre XV, 
reste de 19,663 fr. 

Les allocations des articles 1 et 5 restent fixées à 
4,350 fr. 

Total du sousrcbapitre V. . . 21,015 » 

Le sous-chapitre VI., comme au bud- 
get primitif. ... ; 66,428 » 

L'allocation du sous-chapitre VII , qui -était de 
19,580 fr. , est augmentée de 128 fr. 33 c. portés à 
l'article 6. Cet article ( intitulé : Menues dépenses 
des Cours et Tribunaux) est au budget de 1 3,970 fr. 
Il est maintenant de 14,098 fr. 53 c. ; différence : 
428 fr. 53 c. 

Le total du sous-chapitre VII est doue maintenant 
de. 19,508 55 

Le sous-chapitre IX , comme au bud- 
get primitif, de. 242,240 » 

Le sous-chapitre X ( Enfants trouvés ) était au 
budget primitif de 128,000 fr. H est diminué de la 
somme de 9,994 fr. 09 c., qui forme maintenant , 
sous le même titre , l'article 5 du sous-chapi re 
XV. ... . 118,005 91 

Le sous-chapitre! XI , comme au 
budget primitif, de. . . . . • . 72,950 16 

Le sous-chapitre XII , id. • . . 5,700 » 

Le sous-chapitre XIII, id. ... 5,000 » 

Le sous-ebapitre XIV, id. . . . 4,400 » 

Le sousrchapitre XV , qyi est au budget primitif de 
5,356 Jr. 07 c. , est augmenté des articles suivants : 

Art. 4. Créance de M. de Grenonville pour le ca- 
sernement de la gendarmerie deTilly , 1,870 fr. 

Ârt. 5. Solde <Jc .la dépense des enfants trouvés 
en 1845 , 9,994 fr. 09 c. 
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Art. 6. Mandats non acquittés sur 1845 , pour me- 
nues dépenses delà justice-de-paix d'Àunay,ia f. 50 c. 

Les allocations dû sous-chapitre XV sont mainte- " 
nant dé. . . . \ . . 15,532 66 

Situation actuelle des recettes et dé- 
penses de la I re section. V . . . 597,738 92 

II* SECTION. 

* M. ê 

Les recettes, portées au budget primitif à 257,1 27 f. 
75 c. , s'augmentent : 1° du produit des 5 c. faculta- 
tifs , de 308 fr. ; 2° du report de l'exercice 1845 , de 
280 fr. 

Les recettes de cette section sont ainsi fixées à 
237,715 fr. 75 c. , qui sont destinés aux dépenses 
suivantes : 

Sous-chapitre XVÏ,comme au budget, 36,675 » 
Sous-chapitrë XVII. — Les allocations de ce sous- 
chapitre sont, au budget primitif, de 71 ,362 fr. 69 c; 
mais elles s'augmentent : t<> de 758 fr. portés à l'ar- 
ticle 11 , pour construction de ponts et ponceaux sur 
la route départementale n° 5. 

Le crédit, qui n'était que de. . . 14,230 50 
se trouve ainsi élevé à 14,988 50 

Différence 758 » 

2° De 150 fr. pour complément de traitement d'un 
piqueur dés routes départementales, portés à l'ar- 
ticle 18. 

Cet article, qui était de 1 ,000 » 

« 

est maintenant de. 1,150 » 

Différence. 150 » 

Total du sous-chapitre XVII. . 72,270 69 
Le sous-chapitre XVIII , comme au 
budget. . ....... . . • . . 1,500 » 
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Le sous-chapitre Xltf èft v &i budget de 41 ,200 fr. ; 
" mais il Augmente 
figurent : fi/lPrfmes â^i'p1us*beâttx*tau- 

reaux, 80 fr. V— V ; Art; Ï5. Pii^aù 1 *' «ëîlîëttrfe la- 
boureurs , 200 fr. 

Total.. . . V V V . . . 4!,4fctf » 



• ■ 



Mais il diminue des frais de la Com- 
mission des bâtiments civils / article 
18, de ï GÔO » 

_ 

Fixations actuelles 40,880 » 

Le sous-chapitre XXII , comme au 

budget 24,900 » 

Le sous-chapitre XXIII , ici. . .. 61,490 OG 

Total des dépenses de la II e sec- 
tion , égal aux recettes. . . 237,715 75 

Hle SECTION. 

Les recettes,portées au budget primitif à 296,825 f. 
61 c. , s'augmentent : 1° de la différence du produit 
des 5 centimes extraordinaires, de 289 fr. 84c. ; 2° 
du report de 1845 sur 1846: 1° des centimes extra- 
ordinaires , 73,755 fr. 44 c. ; 2° de la somme restant 
sur l'emprunt, 955 fr. 25 c. 

Les recettes de la III e section sont maintenant de 
371 ,824 fr. 14 c. , qui sont destinés à couvrir les dé- 
penses suivantes : 

Sous-chapitre XXIV.— L'art. 1<*( construction de 
la route départementale, n° 16) se trouve porté de 
22,863 fr. 80 C. à. . . . \ . . 28,498 45 

L'art 2, comme au budget. . • . 5,000 » 

i 

- A reporter. • . - . 53,498 45 
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ReporU . . . 33,498 45 

L'arL 3 , comme au budget. . 10,000 » 

L>rt. 4 (construction de la route . 
départementale n° 19 ) se trouve porté 

de 36,141 fr. 63 c. à » 66,141 65 

L'art. 5 , comme au budget. . . 30,000 » 

L'art. 6 ( construction de la route 
départementale n° 21 ) se trouve porté 

de 23,000 fr. à . 37,000 i 

L'art 7 , comme au budget. . . . 8,000 » 

L'art. 8, id. ... 3,000 • 

L'art. 9 , pour la part contributive 
dans les travaux du port d'Isigny , se 

trouve porté de 5,000 fr. à. ... 30,001 » 

L'art. 10, comme au budget. . . 5,000 * 

L'art. Il, id. . . 3,000 y . 

L'art. 12 ( indemnités de terrains 
cédés aux routes départementales) se 

trouve porté de 59,820 fr. 18 c. à. . 61 ,230 81 

L'art. 13, comme au budget . . 10,000 » 



Total du sous-chapitre XXIV. 343,870 80 
Sous-cbapitre XXV. — L'article uni- 
que ( fonds d'emprunt ) est porté de 
25,000 fr. à. . " ' 25,933 23 

4 

Total des recettes et dépenses de 
la III* section. 571,824 14 

IV* SECTION, 

Les recettes , portées au sous-chapilre XXVI du 
budget, sont de 272,876 fr. 36 c. Elles s'augmentent : 
1° de l'excédant des 5 centimes spéciaux, de 289 fr. 
84 c. ; 2» des fonds de 1845 à reporter sur 1846 , 
58 fr. 17 c. 

21 
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Les Recettes de la iy* sècUoa 1 sûnt t *je m^Jgfatv. 
GT e:, etaefcviront àcouvrir les dcp^ns0s suivantes: 

Art. 1<*. (Subvention dans les travaux dès chemins 
yicifWj); Allocation de 229,576 tr»^^ 
portée ï ." .' . V . '. V >1 . • S»,TMÎ>"8î 

Art! 2, comme an budget.' «2,000 » 

Art. 5, Id. . . : . 1,500 » 

- 

La situation des reectteset dépenses - . 
de la IV* section est de. . 275,324 37 

emier tond* réduction opérée sur la part ,<Ju dé- 

conjmuû. portement dans le premier fonds commun 
donne liou à la délibération suivante : 

Vu le rapport de M. le Préfet , duquel il 
résulte qu'il n'a été alloué au département 
du Calvado6 , sur le premier fonds com- 
mun, pour l'année 1547 , qu'une somme de 
109,000 fr. , au lieu de celle de 150,000 fr. 
qu'il avait obtenue pour 1846; 

Considérant que ce changement a'a point 
été motivé par une diminution du nombre 
des centimes formant le fonds commun pour 

Considérant que l'atténuation qui en ré- 
sulte dans les ressources du département , 
déplorable dans l'intérêt départemental , 
n'est pas moins contraire au vœu de la loi 
du 10 mai 1838 qu'aux priâmes d'une 
exacte justice : T 

Considérant que tandis que , dans l'état 
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normal , la totalité de la dépense dé J'en- 
tretien des routes départementales devrait 
être comprise dans la section dés dépénses 
ordinaires , le Conseil général a non-seule- 
ment été contraint d'inscrire cet entretien 
à la section des dépenses facultatives du bud- 
get de 1847 , pour une somme de 76,200 f, 
(41,400 fr, de plus qu'en 1846) ; mais qu'il 
a dû réduire le chiffre total du fonds d'en- 
tretien de ces routes de 276,040 L à 256,700, 
au moment même où M. l'ingénieur en chef 
demandait qu'il fttt élevé à 285,000 fr. ; 

Considérant que cet état de choses , s'il se 
prolongeait , aurait pour résultat nécessaire 
la détérioration progressive des routes dé~ 
partementales,que l'on verrait bientôt retom- 
ber dans la situation fâcheuse dont il a fallu 
tant de soins et tant de sacrifices pour les 
faire sortir ; 

Considérant que la réduction effectuée sur 
la part du département dans le premier fonds 
commun force aussi le Conseil général d'ajour- 
ner des travaux de restauration et d'améliora- 
tion nécessaires et impatiemment attendus ; 

Considérant que, depuis 1839 jusqu'en 
1846, le département du Calvados a con- 
couru pour 2,362,945 fr. 86 c, à la forma- 
tion du fonds commun , et que , dans cette 
même période, il n'a participé à ce fonds que 
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jusqu^a concurrence de 808,000 jfr^lét^dfes- 
lors, qu'il a éprouve une pcrletlc 1 , 

00 C. J . 

Considérant qu'en 1&46 'Tannée bu i le 
département a clé le plus favorablement 
traité dans la répartition du prèniier fonds 
commun , il a versé 310,034 fr. 80 c. 'pour 
la formation de ce fonds cl n'en a reçii que 

1 54,000 fr., et qu'alors même il a dû porter 
encore 53,800 fr. à la deuxième section du 
budget de cet exercice pour l'entretien des 
roules départementales ; J 

Arrête : Le Conseil général réclame ins- 
laminent du Gouvernement que la part du 
département du Calvados , dans la réparti- 
tion du premier fonds commun , pour 4848, 
soit rétablie à 150,000 fr., somme indispen- 
sable pour le mettre en étal de faire face 

à toutes ses dépenses ordinaires. — 

« » .i , 

La Commission des finances propose et le 

i vment «Je la" 1 . « 

îi urctturc. * Conseil adopte, dans les termes suivants, une 
délibération par laquelle M. le Ministre de 
l'intérieur sera prié d'augmenter , dans une 
juste proportion , le fonds d'abonnement : 
Le Conseil général , vu la circulaire du 

'r • 

Ministre de l'intérieur du 29 août 1846 ; 

Vu les relevés et tableaux statistiques dti 
travail de la préfecture , ainsi qu'un tableau 
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mparatif de la xcbtyrUtion du crédit de l'a- 

Vu le rapport de M. le Préfet ; 

Ço^idéram.gue hM M 3 juillet Ï846 
au gl ncntejecrpdit applicable aux Irais d'à- 
bonnement des préfectures , pour l'exercice 
1847 , d'une somme de 299,700 fr. ; qu'il 
a été entendu , entre les Commissions dps 
Chambres et les organes du Gouvernement , 
qu'une partie de ce crédit serait partagée 
entre tous les déparlements , mais qu'une 
autre poi tioi^crait réservée pour augmenter 
les abonnements qui présentent une insuffi- 
sance plus prononcée ; 

Considérant qu'il importe au Calvados que 
la répartition de l'abonnement soit faite dans 
la juste mesure des besoins de chacun; qu'en 
effet , l'insuffisance de l'allocation pourrait 
avoir pour résultat de contraindre les 
Préfets , soit à restreindre les employés de 
manière à nuire à la prompte et convenable 
expédition des affaires , soit à n'accorder à 
chacun d'eux que des traitements assez peu 

considérables pour qu'ils n'y trouvent pas le 

***** * *■ i • « • * 

légitime salaire de leurs peines , ou que les 
hommes capables soient écartés de cette 
carrière : 

Considérant qu'il y a lieu, dès-lors, d'exa- 
miner si le Calvados a reçu jusqu'ici la somme 



datfHo&S lès îctis v°sttfc abôb^i^t'W'èst 
pas tètackhmf fdiblè ^ifil ait dréif ét vénir 
au partage de la somme réservée e»fweur 
'dês'Aé^aH^itténls' irip^ind' dotés j 1 

Considérant que le dëpârteitt&it dii Cal- 
vados se place l'un des premiers V phrmrlcs 
plus importants, par le nombre de ses âr- 

♦ * 

rondissemènts, de ses communes, ^dé celles 
dè l'arrondissement chef-lieu, et dés circons- 
criptions religieuses du diocèse? par lècbiffrc 
de sa population et de celle de éon chef-lieu; 
par l'activité et l'industrie de ses hàbitants; 
par l'étendue et surtout la fertilité générale 
de son territoire ; par le produit de ses con- 
tributions directes et des autres branches 
d'impôts perçus au profit de l'Etat; par ses 
ports maritimes , ses canaux et rivières 
navigables ou non navigables; le nombre et 
la longueur dé ses routes royales et dépar- 
tementales , de ses chemins vicinaux et ru- 
raux; qu'il possède line maison centrale de 
détention ; que son ehef-Iièu est le siège 
d'une Cour royale , de facultés de droit, des 
lettres , des sciences , d'une école de méde- 
cine, d'une académie , de sociétés savantes; 
que la possession de ces moyens d'instruc- 
tion, en augmentant le nombre des hommes 
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rà^ininklTOlion; , sinon des , connaissances 
plus étendues, au moins un travail plus actif 
et plus régulier ; 

Considérant cependant qu'il est démontre 
par le tableau comparatif de la répartition 
de l'abonnement en 1832 , établi d'après 
les bases posées par la circulaire ministé- 
rielle du 29 du mois dernier, que le Cal- 
vados , qui ne recevait à cette époque que 
44,000 fr. , aurait dû être doté d'une allo- 
cation de 61,000 fr. , en sorte qu'il était 
préjudicié de 17,000 fr. par année, par cette 
inégale répartition ; 

Considérant que cette inégalité fâcheuse 
n'a pas été détruite lors du partage des allo- 
cations du fonds de l'abonnement des pré- 
fectures, volées en 1835 et en 1839; qu'en 
effet, le Cûlvados avait droit d'abord à ce 
que son contingent fût porté à son chiffre 

- 

normal de 61,000 fr. , et ensuite à prendre 
part à la répartition des sommes que l'on 
distribuait entre tous les départements : or, 
son abonnement n'a été porté qu'à 51,000 f.; 
c'est-à-dire qu'il a reçu 10,000 fr. de moins 
que la somme qui lui était due, même avant 
l'augmentation du crédit général de l'abonne- 
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Considérant qu'il est pourtant indubitable 
que le travail impose a la prélecture au Cal- 
vados ne s était pas accru dans une propor- 
tion moins élevée que celui , des autres pré- 
fectures. Depuis 1830, en effet , les produits 
du département ont augmenté de manière 
. à ce qu'il se trouve placé au troisième rang 
pour l'impôt des contributions directes ; les 
revenus du département et des communes 
ont doublé : le nombre des citoyens portés 
sur les listes du jury s'est élevé au triple, de 
2,586 à 6,007 , ce qui augmente , dans les 
mêmes proportions , le travail relatif aux 
instructions et aux réclamations contre les 
inscriptions des listes ; ses routes royales 
ont été augmentées , ses routes départe- 
mentales pour la plupart créées , ainsi que 
la totalité de ses chemins de moyenne et de 
grande vrcinalité: les ports d'IIonfleur, Trou- 
ville , Dives , Caen , Courseulles , Isigny , 

Port-en-Bessin, ont été , les uns considéra- 

* , * (t *. * » « 

blement agrandis , les autres entièrement 
, créés : les trois quarts des communes au 
moins ont été pourvues d'écoles primaires,; 
une éçple normale d'instituteurs a été fondée; ' 
la loi sur les aliénés a été appliquée d'ujiç 
manière d'autant plus complète , que le de- 
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parlement possède une ma son d aliènes qui 
en dessert beaucoup d'autres ; que le travail 
administratif s'est nécessair entent accru dans 
la mesure de ces remarquables prôgrcs ; 
qu'ainsi le Calvados esl aujourd'hui encore 
plus inégalement doté qu'il ne Tétait en \ 832; 

Considérant que , lors même que le Cal- 
vados aurait antérieurement reçu sa juste 
part de l'abonnement , l'insuffisance de son 
allocation est aujourd'hui démontrée par la 
faiblesse des traitements qu ! il permet d'ac- 
corder aux employés de la préfecture ; que 
leur nombre est de 55 et aurait besoin d'êtrè 
augmenté ; que la moyenne des traitements 
sur les 7/iO e » de l'abonnement (35,700 fr.), 
n'est que de 1,020 fr. ; que ce salaire est 
évidemment trop faible , en raison du tra- 
vail imposé et des besoins de pères de fa- 
mille , dans une ville considérable ; que la 

i» * ... . è .... 

faiblesse de ces traitements se montre en- 
core avec bien plus de force lorsqnc Ton 
considère que les expéditionnaires ne peu- 
vent entrer à la préfecture avec un traitement 
supérieur à 500 fr. ; qu'il y a donc évidem- 
ment lieu d'augmenter l'abonnement de la 
préfecture du Calvados ; 

Le Conseil général prie instamment M, le 
Ministre del intérieur de décider : 

i° Que l'abonnement doit être porté au 
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chiffre qu'il aprait dû, régulièrement altëîndrc 
dès 1832, c'est-i-dire â 61 ,0<& tri ?î %l $G0 t. 

2° Que l'on ajoutera à cette 
somme la part proportionnelle 
qu'elle aurait fait attribuer au 
Calvados dans les spipmes répar- 
ties^ en 1835 et 1839, entre tous 
les départements , ou au moins* 2,000 

3* Que le département vienne 
au partage delà portion de l'aug- 
mentation du crédit de 1847 h 
distribuer entre tous les d.épar- 
tements , sur celte base de 
63,000 fr. . • . • . . .Mémoire- 
Sur le rapport de l'un des membres de la 
^oMulor Commission des affaires diverses : 
* Miu Le Conseil , vu la proposition de M. le 
Préfet , tendant à apporter une modification 
reconnue ulile aux conditions imposées, dans 
son arrêté du 50 août 1845, à la distribution 
des primes aux poulains castrés ; 

Considérant que cette modification est 
fondée en raison, et qu'elle a été sollicitée 
par les éleveurs eux-mêmes, qui en ont senti 
là nécessité et la convenance } 

Arrête : Seront supprimés dans l'art. 1 er , 
après ces mots : jeunes poulains castrés; ceux* 
ci : nés dans le département ; en sorte que 



Prîmes pour 



Digitized by Google 



DEUXIÈME PARTIE. 



Le Conseil émet les vœux suivants : 
Vu ses précédentes délibérations , eVùô- vaiiée d. u 
tamment celle du 29 août 1845, relatives 
au dessèchement de la vallée de la Dive èt 
au redressement du lit de celte rivière ; 

Considérant que les intérêts de l'agricul- 
ture, ceux de la salubrité publique , les be- 
soins de la navigation exigent impérieuse- 
ment que les travaux qui doivent améliorer 
le eours de la Dive et assainir la belle vallée 
qu'elle parcourt, ne soient pas différés plus 
long-temps ; 

Considérant que le Conseil a témoigné 
tout le prix qu'il attachait à l'exécution dte 
ces travaux, en votant, dans sa session de 
1845 , une subvention destinée à couvrir 
une partie de la dépense qu'ils doivent oc- 
casionner ; 

Considérant que , depuis plusieurs mois 
déjà , M. le Préfet du Calvados a adressé à 
M. le Ministre des travaux publics un nou- 
veau projet d'organisation du syndicat des 
propriétaires intéressés , et tous les plans et 
devis dressés par MM. les ingénieurs du de- 



Digitized by Google 



—232- 

partcment y que to»t serait prêt pour Fad- 
judication dcfttanratft** » à 'apprebalioft mi- 

, uisftériette était accordée * niasi <}iie la sub- 
vention que les propriétaires ci le Conseil 
ont si instamment sollicitée; subvention sans 
laquelle les ressources locales seraient in- 
•suffisantes, et que l'importance ^les résultats 
à obtenir pour l'administration elle-même 
justifie pleinement ; 

Le Conseil émet lé vœu : 

i° Que M. le Ministre des travaux publics 
veuille bien approuver, sans nouveau délai, 
les projets d'organisation du syndicat des 
propriétaires de' la vallée de la Divc, et les 
plans dressés pour le redressement. d\i Ut de 
cette rivière , qui lui ont été présentés pat 
M. le Préfet ; ^ s t 

2° .Qu'il consente enfin à accorder la sub- 
vcnlion qui lui estsi instamment demandée, 
depuis quelques années, pour cette utile en* 
treprisc , et sans laquelle il serait impossible 
de la mener à bonne fin*)— r ■ 

Le Conseil général , vu la loi du 5 juillet 
dernier, qui autorise le rachat du port de 
Courscullcs ; . .< 

Yu le rapport de M. le Préfet ; ■ 

Considérant qu'il est Uès-iraporlant que 
les navires qui entrent dans, ee pori: soient 
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affranchis j,i le^«saté*qpo*iràblc , <fe& tlroits * 

lequel *} 5e trouve , -migc^ aug«i qotiftetm 
jffiâotfife «oil/misc ^lie (k4ai à ^écmicM, et 
que les travaux ihdispcnsabtes 4ïcïHttiim et 
d'&ai&io^Mten soient immédiatement Com- 
mencés ; : <, . ' \: 

Considérant que les plans de ces travaux 
oi\t été dressés par M. l'ingénieur en chef 
des ports du département, et sont envoyés, 
depuis longtemps , à l'administration des 
ponts et chaussées ; 

Considérant que le rachat du havre dt» 
Courscultes , si vivement désire et si long- 
temps attendu , ne serait qu'une mesure in- 
complète et ne réaliserait qu'une bien faible 
partie des avantages que le pays s'en pro- 
mettait , s'il n'avait pas pour résultat de re- 
médier promptement à la situation déplo- 
rable dans laquelle se trouve le port, situation 
qui en interdit l'entrée à la plupart des na- 
vires qui pourraient le fréquenter; 

Considérant enfin qu'en portant , comme 
il l'a fait , au budget du département , pour 
l'exercice 1847, malgré les nombreux enga- 
gements qu'il a contractés et auxquels il doit 
faire face , une somme applicable aux tra- 
vaux , en à-compte sur celle de 50,000 fr. 

22 
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qu'il a précédemmentpromis d'y consacrer, 
il donne la meilleure preuve delà coriviclion 
profonde mit il est qoe -ces< travaux w) peu* 
TmtiJ^fne différés- sans de ^aves, incoové- 
uients»; * j.u>>; n ■■»..; 

Emet le vœu : 1° que le traité pour le ra- 
chat du port de Courseulles ; soit réalisé sans 
aucun délai , et mette l'Etat en possession 
immédiate ; « , • 

2° Que M. le Ministre des travaux publics 
approuve les plans d'amélioration à lui i pré- 
sentés , et en fasse commencer l'exécution , 
au plus tard , dans le courant de l'exercice 
4847. — ' ; ..r . 

vaUtedAurc. Vu sa délibération du 29 août 1843 ; 

Vu le rapport de M, le Pxcfet ; 

Considérant que,quellcquc soit la décision 
à intervenir sur la question de navigabilité 
de la rivière d'Aurc , celte décision ne sau- 
rait avoir pour effet de compromettre l'inté- 
rêt agricole de la vallée d'Aurc , pour favo- 
riser un intérêt de navigation , au moins 
problématique; - - 

Considérant , en effet , qu'on supposant 
maintenue la navigabilité de la rivière 
d'Aurc , deux intérêts se trouveront civ pré- 
sence , l'intérêt de la navigation et l'intérêt 
du dcssécbcmcnt de la vallée; que ces deux 
intérêts doivent être conciliés, tout en main- 
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tenant <à l'intérêt (agricole la ) prééminence 
qui lui appartient* et en faisan t supporter à 
l'Etat les charges qui seraient la conséquence 
de son droit de propriété , s'il était re- 
connu ; . 

Par ces considérations , le Conseil * tout 
en persistant à sa délibération de i&45 , est 
d'avis , pour le ca& où la navigabilité de 
l'Aure serait maintenue éûtre Trévières et 
Isigny i 4* que l'Etat prenne à sa charge le 
curage et le kavelage de cette rivière , et 
qu'en générai il fasse les frais d'entretien 
du cours d'eau principal et de ses affluents; 
2° qu'il intervienne un règlement adminis- 
tratif ayant pour objet de protéger les i nié- 
pets agricoles de la vallée. 

Le Conseil invite M. le Préfet à provoquer, 
sans retard , lés mesures qui lui paraîtront 
propres à atteindre le but qui vient d'être 
indiqué. 

Le Conseil , vu la lettre de M. le Préfet rerme-écok. 
par laquelle il recommande à son attention 
wn mémoire à lai adressé par M. de Mccflet, 
concernant le projet d'établissement d'une 
ferme-école dans le domaine qu'il exploite au 
Qucsnay, prés Langanneric, arrondissement 
de Faïaise ; 

Vu ce mémoire et les pièces explicatives» 
qui y sont jointes 5 
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Considérant que le mcillettrenseigrtemcnt 
agricole est renseignement pratiqué , celui 
dans lequel on joint chaque jour aux leçons 
théoriques une application raison née et des 
expériences usuelles ; 

Considérant qu'un établissement où cet 
enseignement sérail donné sous la direction 
d'un homme capable , et sur une exploita- 
tion offrant, par son étendue et la quàlilé des 
terrains qu'elle embrasse, des ressources va- 
. riées et des moyens d'expérimentation nom- 
breux, serait d'une utilité incontestable dans 
un département essentiellement agricole , 
comme celui du Calvados , qui n'en possède 
encore aucun de ce»genrc ; 

Considérant que M. de Mecflct , par les 
preuves qu'il a dey à données de ses connais- 
sances en agriculture ,ies succès qu'il a ob- 
tenus dans les concours de son arrondisse- 
ment , les ressources dont il dispose dans 
son domaine, parait Irès-capable de bien di- 
riger un semblable établissement ; 

Considérant que les propriétés qu'il ex- 
ploite et sur lesquelles il propose de le fon- 
der , paraissent remplir les conditions dési- 
rables , tant par leur étendue que par la di- 
versité des terrains qu'elles contiennent ; 
qu'elles sont bien situées , à la limite des ar- 
rondissements de Cacn et de Falaise , sur le 
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bm^ cl'MOaiÇOUtev^jfil^ & portée dèik sur* 
vciilaacç dos au*oriWaito<mle* ^ etnlfun fiiciic* 
aeçàs pour le public qui . voudrait suivrriles' 
e \ ^ér icnee?i qui y seront, pratiquées. ; r ; u . 

Considérant que déjà M. de Mecllct a fait 
faire aux bâtiments de son domaine leë cons- 
Iructipns.qt «appropriations nécessaires pour 
y recevoir convenablement des élèves <}■ 

Considérant «toutefois que, malgré le désir 
bien vif qu'il aurait, d'encourager l'établisse* 
meut de; la ( ferme-éeole. et de lui donner un 
témoignage positif de son intérêt , la situa- 
tion financière que lui a faite M. le Ministre de 
rimérieuf , en diminuant de 41,000 fr. l ? al~ 
location du département sur le fonds com- 
mun , le met non-seulement dans l'impossi- 
bilité d'accorder une subvention à cet éta- 
blissement et d'y créer des bourses pour 
l'entretien de quelques élèves , mais encore 
de satisfaire d ! unc manière convenable à des 
dépenses obligatoires , telles que rentre tien 
de ses routes ; > * • 

Es t. d'à vis que rétablissement d'une ferme- 
école sur le domaine du Qiiesnay , proposé 
par M* dejMecflet y serait une chose utile au 
pays , et le uiode d'enseignement agricole le 
plus susceptible de produire de bons résul- 
tats et de former des cultivateurs intelligents 
et éclairés j 



cultUre et du comitacTee de-'ftfMtftMi cii con- 
sidéraWon les raisons' financièr^'tfpii sup- 
posent d'noc Manière absolu ' *wque le 
Conseil accorde une subten lion 1 àîect établis- 
sement-, de ne pas s'arrêter è ce défaut si 
bien motivé de concours ; d'autoriser sa 
création, et de lui accorder , sur ks fonds 
d'encouragement portés au budget de l'agri- 
culture, les sommes nécessaires 'pour qu'il 
soit possible d'y Teeevoir et d'y entretenir 
un nombre convenable d'élèves * et -de leur 
assurer renscigneraentthéorique e» pratique, 
nécessaire à leur complète éducation agri- 
cole.— - 
, o,c n «r, a. ^ Conseil , tu ses précédentes délibéra- 
lions ; persistant dans les considérations d'in- 
-H.U.OU t«. tépèt généro , qui les ont motitées j. renou- 
velle les vœux suivants : • 

1» Que le concours de bestiaux établi à 
Poissy par M. le Ministre du commerce et de 
l'agriculture soit remis au JcudfcGras , au 
lieu du Mercredi-Saint , époque qui impose 
auxhcrbagers de la Normandie de trop grands 
sacrifices et des dépenses dont les primes,qui 
ne s'appliquent jamais qu'à quelqucs-wns des 
animaux présentés , ne peuvent les'dédom- 

mager ; ' ■ ' 

2» Que la somme allouée au budget de 
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l'Etat.pow \\mcouvfçev(iml de l>gt%ilture 
ct ^HaillîWftiion d^ pacea 4e bqstfau*,soit 
bca upouj> éley éc • et mi$e en rapport avec 
ri^part^n^ de cc& iu^u^tric$ en Fi^nçe ; 

3°-Qae; le nombre des étalçns envoyés 
dans les stations ? du département soit aug- 
mcnlé, d surtout qu'il n'y soit epvqyé que 
des producteurs de choix , capables par leur 
sang et leur conformation de répondre aux 
légitimes espérances des éleveurs , et d'aîné- 
Itorer réellement nos races ; 

4° Enfin que les chevaux de remonte de 
l'armée soient achetés exclusivement en 

■ 

France, qui en possède aujourd'hui un nom- 
bre suffisant pour satisfaire à tous les be- 
soins ; et que les acquisitions soient traitées 
de manière à ne pas en faire une espèce de 
monopole et à exclure la concurrence du 
commerce , concurrence indispensable à la 
prospérité de l'industrie chevaline. — 

te Conseil , vu la pétition à lui adressée eui#m. 
par un grand nombre d'éleveurs de chevaux 
du ilépariement, qui le prient d'user de sa 
haute influence auprès de M. le Ministre de 
l'agriculture pour obtenir l'augmentation des 
sommes destinées aux acquisitions d'étalons 
pour les haras royaux ; 

Vu ses précédentes délibérations , et no- 
tamment celle du 29 août 1845 ; 

» 

< 
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Cp^d^mnt.fue les Wlci#^^J^):^i., 
Cure, ceux de l'armée et ceux dQ^>^,i|Ucpii.Vj 
consomnaatcqi-s.de chçvaux-en Fi^^^se 
rcuaisseni pai^^igCLv^ç, ^ ,^a^ soiq^ 
perfectionnées avec le, plus grand soin et 
. mises en état de satisfaire , -sans JLcr secou s 
de l'étranger , à tous les besoins du, luxe , 
des remontes delà cavalerie et des -,4wn&p0i a i$- 
à grande vitesse qui deviennent chaque jour 
plus nécessaires ; < <, 

Considérant que le plus sûr moyen vi'^t-; 
teindre ce but est de ne consacrer à la re- 
production que des étalons, d'un grajul mé- 
rite , qui , par leur origine , leur c^for^a- 
tion et leurs qualités , offrent aux pjrçopriçr 
taires de juments toutes les chanccs dc suc r , 
ces , et les encouragent à. n'en. avoir,qu£.dç ;: ., 
bonnes et à élever avec soin lçprs prpjduii? 

Considérant qu'il existe aujourd'hui .dppg., 
les établissements de l'Etat un grand .pomhrç, 
de chevaux très-médiocres, qui nuisit 4, l'a- 
mélioration et qui devraient être réforpiés ; 

Considérant que tous les départements 'prps 
ducteurs demandent non-seulement la y^nto 
de ce& mauvais étalons , mais aus^i f la créa? 
tion de stations nouvelles et raugm^ntfttion 
du nombre des chevaux envoyés dans chaque: 
station , demande justifiés par la quantité, 
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toujours croissante des juments consacrées 
à la production ; 

Considérant que les éleveurs de la Nor- 
mandie, par les sacrifices qu'ils se sont im- 
poses, les accouplements intelligents qu'ils 
out faits , les perfectionnements qu'ils ont 
apportés dans leur mode d'éducation , se 
sont mis en mesure de fournir à l'adminis- 
tration des perès tels que le pays peut les 
désirer et qu'elle doit les exiger ; 

Considérant enfin que les chances nom - 
breuscs qu'ils courent dans ce genre d'in- 
dustrie les difficultés qu'ils éprouvent il 
amener à l'âge convenable des chevaux rem- 
plissant toutes les qualités d'un bon produc- 
teur, qualités toujours rares , et qu'ils ne 
rencontrent que chez quelques animaux qu'il 
faut choisir au milieu d'un grand nombre * 
d'élèves qui ont trompé leur attente , de- 
mandent de larges dédommagements et des 
prix en proportion avec les sacrifices qu'ils 
se sont imposés ; 

Emet le vœu : 

1* Que les sommes consacrées aux acqui- 
sitions d'étalons en France, et notamment 
en Normandie, soient beaucoup augmentées; 

2° Que les chevaux destinés aux haras 
soient désignés avec le plus grand soin , et 
qu'il n'en soit admis aucun qui, par son 
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origine* sa conformation et ses qualités , ne 
soit susceptible d'améliorer nqs races ; 

5° Enfin que le prix de ces t chevaux de 
choix soit beaucoup élevé et fixé de manière 
à indemniser l'éleveur de toutes les dé- 
penses , pertes et chances auxquelles son 
industrie l'expose. — 

renouvelle- Le Conseil , vu le projet de loi sur Te 
dastro. renouvellement et la conservation du ca- 

* 

dastre ; v 

Considérant que ce projet a pour but de 
remplacer le cadastre actuel par un nouveau, 
et f par conséquent , qu'il rend inutiles les 
sacrifices énormes que les départements se 
sont imposés, sans s'assurer si , au préa- 
lable , dans Fétat actuel , les résultats que 
Ton désire obtenir d'un nouveau cadastre 
n'ont pas été obtenus par l'ancien ; 
' Considérant que , dans le Calvados , le 
cadastre a été fait , a un très-petit nombre 
d'exceptions près , d'une manière régulière; 
que les bienfaits de cette opération sont ap- 
préciés , et que les erreurs qui ont été com- 
mises peuvent être facilement réparées ; 

Considérant, quant aux évaluations de 
revenu, que la proportionnalité dans chaque 
commune a été atteinte autant du moins 
qu'il es l possible , et que s'il y a lieu à des 
révisions dans ces évaluations, l v adimpi e « 
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tration , d'accord avec le Conseil général , 
peut les opérer , sans qu'il soit pour celau 
nécessaire de- procéder à une nouvelle ope* 
ration cadastrale entière ; 

Considérant que si l'on jugeait utile de 
mettre les plans au courant des mutations , 
il serait facile de le faire , les mutations, 
dans un grand nombre de cas , ayant lieu 
pour des parcelles entières , le travail pou- 
vant d'ailleurs, pour la majeure partie , être 
fait sur une copie des plans primitifs, et la né- 
cessité du transport sur les lieux n'étant , 
dans le Calvados , nécessaire que dans un 
très -petit nombre de cas ; qu'au surplus , la 
nécessité de mettre Jcs plans au courant des 
mutations n'est point sentie , et que la ré- 
partition de l'impôt entre les parcelles di- 
visées n'a offert , jusqu'à présent , aucune 
difficulté sérieuse : 

Considérant que le nouveau cadastre pro- 
posé par le projet de loi ne permettrait pas 
d'espérer une péréquation de l'impôt avant 
trente années , et que même alors ce travail 
éprouverait les mêmes difficultés qu'aujour- 
d'hui ; que l'administration , si elle, veut 
arriver à ce résultat désitablc , est à même 
de l'opérer d'après les renseignements par 
elle recueillis sur les anciens cadastres , et 
que dès-lors le but d'arriver à une péréqua- 



• >. . . 

tion ne peut être ynç.çai^ç j^r^adqplcr le 

pr»jçt:dçJpi ; pp^sp-r \. lîiM '^><^ 

Çfimâmnt que le bpl de la pé^ali™ 
entrç le? départements nef pouvant Ç|rc at- 
teint par un nouveau cadastre , l'Etat n'a 
point intérêt à centraliser les opérations; 
que le cadastre opéré suffit , dans le Calva- 
dos, ateeles autres renseignements recueillis, 
pour opérer une juste répartilipn de l'impôt 

entre les arrondissements et entre les corn- 

- 

muncs; que chaque département étant à 
même d'apprécier les besoins (s'il y en a) de 
quelques rectifications au cadastre actuel , il 
vaut mieux laisser, comme précédemment, 
Jcs opérations cadastrales dans les apprécia- 
tions de l'administration départementale et 
des Conseils généraux; 

Considérant que faire procédera un nou- 
veau cadastre et substituer à chaque période 
trcnlcnaire de nouveaux numéros sur les 
plans , serait pour l'avenir jeter une grande 
confusion dans les désignations qui se réfé- 
reraient aux plans, désignations qui doivent, 
autaç^ que possible , demeurer invariables ; 

Considérant que le nouveau projet tend, 
en outre, à faire servir le nouveau cadastre 
non-seulement à l'assiette de l'impôt , mais 
encore à l'état civil de la propriété foncière, 
ce qui établira une confusion inévitable : en 
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effet , les agent* dii^ cadastre , en dressant 
des procès- verbaux de bornage ou cri cottsttf • 
tant lès faits? de possession , s'immUecrâient 
dàns les droits ci iBtéfcts des. propriétaires, 
droits qui sont et doivent être exclusive- 
ment sous là protection de l'autorité ju4K 
ciaire , et qui , hors de là , seraient prives 
de la protection que nos lois leur accordent: 

Considérant , quaat aux expropriations 
pour cause d'utilité publique , que la néces- 
site de lever des plans spéciaux ne dispa- 
raîtrait pas , puisqu'il faudra toujours faire 
concorder les plâns avec le terrain ; 

Considérant enfin qu'un nouveau cadastre 
gênerai entraînerait dans une dépense con- 
sidérable , tant pour la confection des plans 
que par le nombre de nouveaux agerits qu'il 
faudrait employer «t rétribuer ; que peu 
importe que la dépense en soit payée par 
l'Etat seul, ou par l'Etat et les départements 
puisqtr'en définitive cette dépense imrtïl* 
tomberait à la charge des contribuables ; 

Emet le vœù que le nouveau projet de loi 

* * * 

sur le renouvellement et la conservation du 
cadastre ne soit ni présenté aux Chambres , 
ni adopté par elles» — 

Le Conseil général , vu la. délibération du ^J^, 
Conseil d'arrondissement de Pont-I'Evcquc 
sur la police du roulage ; 

23 
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vu\v:B*&mdK»»ioïfj$* d4ic jfol «58f frtaftbrfe 

cQiitfaveiUi^ns «a matière doMmtag#&> iy»v. 

, &° ? Qu'un .«îglomcnt ndwiuislitMtf désigne 
le côté do 1* iW)u to . chaque* eendfcelfWL 
devra occuper , soit lorsqq$l tçwm&frràGù 
lorsqu'il devaoeç W ç autrevpfowre^ ->til»*tî*j 

Considérant: Wtftt**^ <jt Vwgeaoeâfcees. i 
mesures est telle * qyg Jew simpteittftOMîé; 




4* 

le même pour les divers départements 
' royaume.— ^ ^ ^ |Ifj ^ f . : 

conpitwjié Le Conseil , vu la délibération par laquelle 
f*bria*cs. j e c onse ii d'arrondissement de Caen émet 

* 

le vœu : 

4° Que l'administration des biens des fa- 
briques soit placée dans l'attribution directe 
ou déléguée du Cofi^lBfônicipal 9 en con- 
férant à ce corps les règlements des budgets 
annuels des fabriques ; 

2° Que le mode de nomination du Conseil 
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Conseil municipal lui-mèinc la désignation 
dire**Idee«uttttbre* da Consea<d<rfut*tyiie; 
CofKidértti&qtôt es t tèorlaiii qud 1$ ^tk^ta- 

térèt des «amonincB , maib <moore dtas l<iii^ 
térèi îles fabriques elles-mêmes, liftsstbcâu- 
coup à désirer?' mais? qttc les mesures pro* 
poséc* ft0 le (tetobil d'amiâd^senieÀt de 
Gae» pressent des inconvénients ; 

Parcel motifs, émet lo vœu que k Comp- 
tabilité des fobnqtfes soU *mciiorée , dan^ 
le double Mïtërêt de l'administration civile et 
de l'admin wiraUan religieuse. 

A six heures , les affaires qui étaient sou- 
mises au Conseil se trouvant épniséés , l'as- 
scmblép s'ajourne au lendemain midi polir 
entendre Ta lecture du procès-verbal de m 
jour. ' * " ' ' • \; 91 

La séance est levée. 



■* 

4 

• f - ' 

4 

À midi , le président et le secrétaire sont 
au bureau. 

Sont présents r M*L ThiV v A«brée , 4 des 
Rotfrùrs, Lechartfer, Lcfil<Shi'i-1lttWtfï ,, Dc- 
inortreutf, Simon, Lai>ec , v Bù*àrtt Yftiîiier, 
Delacour , Poupart , iebrçthon , Dubois , 
Lcltodey, Lachèvre, Copier, de Forrocvillc , 
Peselosieres* ^ ?-m ' 

M. le Préfet assiste à la séante, ^ r 

Le procès-verbal de la précédente Séance 
est lit et adopté, 

M. le président déclare close pour J 8 4G 
Ja sçssiop du Coweil^én«4* iv j • 




Errata, «i- Page Ut , première ligne i au lieu de 
Budget de 1816 , lisez : Budget de \8VL . 
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DE LA PREMIÈRE PARTIE, 

-- 

- 

AvKAUiE* co^i^T!Et3SES.--*TriftKJLCtfoii efttre le dé- 
t partant ci la vflte éeP<H^^e # «7* 
A(.tMs-vavERs.— Allocation pour frais de voyages de 
Pagcnl-voyer chef, 21 1 • 
• Agriculture.— Falsification des engrais , 151.— Pri- 
mes pour îes meilleurs poulains castrés r 250. — • 
Projet ^'établissement d'une ferme^éeole , 2£5.— 
(Concours de Pois&y , £&— Etalons , 259. 

* 

Architecte du département. — Réclamation de M. 
Harou-Romain , ancien architecte du départe- 
•jnent/ild. >s n " : • " • " ' ' 

Archives. — Communales t \$l\~tfèpàrtmttàaU$ , 
192. , * " " 

Bâtiments départementaux. — Bureau de la vérifica- 
tion des poids et mesures de Caen , 155.— Sous- 
préfecture de Bayeux : acquisition de la mitoyen- 
neté d'un mur , 156. — Sous-préfecture de Virt : 
acquisition d'une maison pour y établir les bu- 
reaux , 156. — Rejet d'une demande tendant à ac- 
quérir la maison de M. de Courteilles , pour y éta- 
blir la sous-préfecture de Bayeux , 158. — Prison 
de Lisfeux : établissement de cellules ajourné , 
td. — Sous-préfecture de Falaise: réclamation du 

, sfcur, Lorrin r Beaugwlloi , f $3.— JusUce-<te-paix <J* 
Falaise , 196. < : 



■ 
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Oipr^ départemental. 7— Examen 'rfcs^iroliéiîtîôtis 

V> W euMe crédits ;;256. r \; ^ ; — 
Capastre. — - Compte des dépenses de 1844 et de 

18 15 . 254. — Renouvellement du cadastre , 
Caisse de retraite des employés. — Compte de cétte 

caisse au août 1846 , 115.— Le Conseil exprime 

le regret que ses statuts n'aient pas été modifiés , 
. conformément à sa délibération du 28 août 1845 , 

et vote une disposition exceptionnelle en faveur 

d'un chef de division retraité , 207. 
Canalisation. —De la Haute-Vire , 172.— De la Tou- 

qije , 174. 

Cartes de canton et de département.— Réclamation 
de M. Sim,on aîné , ancien géomètre en chef du 
Calvados, 185.— Cartes du déparlement exécutées 
par le dépôt de la guerre : autorisation d'en achc- 
ter, 195. 

Casernement "de la gendarmerie. — Réclamation de 
M. Lallicr, 187. — Dépenses du casernement, 218. 

Centimes facultatifs ou spéciaux. — Vote des 5 cen- 
times facultatifs , 111, — Vote des 5 centimes ap- 
plicables aux chemins vicinaux de grande commu- 
nication , id. 

Chasse. — Destruction des animaux nuisibles , en 
temps prohibé , 15 1. 

Chemins de fer. — De TOuest , 180. — De Falaise à 
Granviile , 181 , 201. — Vœu relatif au rattachement 
du port de Honfleur au chemin de Paris à Caeu , 
200. — Chemin de Caen à Cherbourg, 202. 

Chemins vicinaux de; grande communication.— Chemin 
de Lihieux à Gacé : demande en déclassement dë 
la commune de Saint Germain-de-Livet , 125. — 
Chemin de Bayeux à Ballcroy : demande relative 
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an cassement de la commune de torroolain t id. — 
ChcmiijdeDrubec àtf ourviilë: rejet d^uné'dcibinde 
ayant pour objet le classement des communes de 
Vauvillc,SaintrPiOTe-Azif^ 
géyillc , M. — Chemin du pont des Vers à Langaiv 
nerie : déclassement de la commune de Rapilly , 
j26. — Chemin d'Aunay à Cahagnes : ajournément 
d'une demande tendant à le prolonger jusqu'à Cau- 
mont , 127. — Il n'y a pas lieu T quant à présent, de 
délibérer sur des demandes ayaat pour objet le 
classement de nouveaux chemins de grande com- 
munication , id. — La commuue dé Tortisaœbert est 
classée comme'intéressée au chemin de Falaise à 
Livaupt , 462. 
Circonscriptions électorales. — Avis relatif à la di- 
vision des électeurs de Vaudry en (Jeux sections., 
115. 

Circonscriptions territoriales. — Voir: Réunion* de 
communes. 

Colonies agricoles. — De Saint-Firmin ,125. 

« 

Comptabilité départementale. — Apurement des 
comptes de l'exercice 1845, 231. 

Conseil général. — Formation du bureau , 6. — Com- 
position des Commissions , 108. 

Contributions directes. — Répartement des contribu- 
tions de 1847 : contribution foncière , 150 — Con- 
tribution personnelle- et mobilière , 151. — Contri- 
bution des portes et fenêtres » 152. 

Contributions indirectes. — Droits sur les, cidres et 
les bières, 177. 

Cours d'eau. — Règlements qui les concernent , 152; 

Dégrèvements.' — Réclamation de la commune de 
Clinchamps , 145. — Réclamatioiule ïa commune 

du Bô» 146. — Réclamation de la commune de St- 

- • 
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Qc(>rgaR-€r^Auge / I47t -^Itéetamatiotr ta Conseil 
d'arrondissement de Falaise f 150.^:^ /l<>,> 
EoptSE^.'^SubYjenUoiis réclamées : église ée Dozulé, 

153.— EgUsedeTrouviHe, id. ^ « au 7>"v.q 
EmwLOYés de la pftéfitCTimE.^fftitemiiftés accordées 
, à quatre tPonUo^ux \ 1911 i : . % - 
K^couhaokmé^ts rr eE<&i7R5fc**tâ4j t 
Estant» trouvés et abakuo3x£s*— GoncoMredes-com- 
mimes dans la dépense,! l8.^Dcpeitses à la charge 
du département, 219. ^ 
Etalons.— Vœu relatif à l'établissement d'une *iattoa 

d'étalons à Condé et à Crèveeœur v ISO. 
Fabriques. — Vœu relatif à . Tanélioration de leur 

comptabilité , 266« - " w m : 

Fêtes religieuses. — 131. '< 
Foires et marchés. — Le Conseil est d'avis êè Mer 
au .25 octobre la foire qui se tient & lfoyaû* le 2 
Jdvembr* , 1 19.*-- Ordre dfc jout *«r 1*<tenfaude 
en création de foires , formée par la eoëMtifftrè /> du 
Tourneur, 120. — Avis relatif à rétabli&ament 
d'un marché dams laeoîftnrone de ITe^w/111^— 
Avis relatif à l'établissement d'une foire' à «tongy , 
122.— Rejet de la demande en eréatioD d'une 
foire dans la commune de St-Deni*~da-»éi'é y f ii 
Fonds côHmcjn. — 213, 142; o 
Fonds d'abonnement des PRérE^imes. — 244.^ * 
Garde nationale. — Il est utile «ï»ed€^ usures 
soient prises pour la conservati(*dé&âbne^^uî lui 
• ' son* confiées , 131, ' >i vjuitvoïïQ»*-^ tv«>l 

Gendarmerie. —Vœu relatif 4 rétâblis^¥M*nt Aie bii- 
gades de gendarmerie à Balleroy, Cfc^bfc&f.Trou* 
villes Biangy , Métidon ^VassyWr^-Ftircï^afe. 
Hospices.-- Secours réclamé pà*M<&> h^pîcèfe de 
: BayëfeX, 113.' •: .vo-v^tf ••••• .T^^-fl 



- 
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■ï itt&Mbsc ^À«tocrace «Rte* bMtfkbftlr^iVhiuica- 
taux , 123. MX x t><\ù\L* f»h j;£'tfiif*£?.if>nonii't» 

placer un à Faldfce, fôlv ' T ;^^~~rzi 
• lîjfsf BOCTHW. «uHaire. — Nécessité -- f -d'ûMèt v lot feur 
l'instruction des filles, 15t. ( ~-* Compte defc-reècltes 
et dépenses do 1845, 136. — Discussion dit budget 
de 1847 f 137. —Budget de 1647 , lii— Impo- 
sition pour les dépenses de Husiructioli primaire 
en 1847 , 143. • > 

JouRstebe travail. —Fixation de son prix moyen, 153. 

JlRY d'expropriation. — 172. 

Livrets.-*- Le Conseil demande que les domestiques 
attachés à la culture soient tenus de se inunir de 
livrets y 131 * 

MORJLIER IIC LA PRÉFECTURE ET DES SOUS-PRÈFECTURES. 

Mobilier des bureaux des sous-préfectures, 191 — 
Recolemcnt du mobilier de la préfecture, 19J* 
Mobilier des trjrinaux.— Tribunal civil de Lisieux, 

: m. ' 

' Moniteur universel. — Refus d'abonnement , 191. 
Monuments histor ques. — Donjon de Falaise , }33 

— Eglise St-Pierre de Lisieux , id. 
Police du roulage. — Utilité de limiter le nombre des 

bestiaux conduits par bandes sur la voie publique, 

131. — Répression des contraventions , 263. 
Ponts.-— L'élargissement du pontd'Ouiily est ajourné, 

139 . — Pont de Touques , 1 73. 
Ports.— D'Honfleur : retenue d'eau à y établir , 198. 

—De Courseutles : vœu relatif à son prompt acbè- . 

vement , 232. 
Poste aux chevaux.— Vœu relatif au transfèrement 
: du relais d'Estrés au carrefour St-Jcan , 123. 
Prépet. — Rapport sur la situation des affaires du 

département , 7. 
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Puestamons es natu»e. — Tarif de conversion des 
journées en argent , 129. 

Primes D'EJfcocRAGEMRRt.— (Voir : Agriculture etEnr 
couragemmts. ) 

Bkhontes de l'armée. — 258* 

h Aimons dc communes. — Rejet d'une demande de la 
(ttiomuiie de Cauroont en augmentation de terri* 
toirè, 114. — Ordre du jour sur une demande en 
réunion de la commune de la Croupie au canton 
de Livarot , de Hiéville a Berville f de partie de 
Ber ville à St-Pi err e-sur-Di ve, du Breuil à Mézidon, 
119. — Avis relatif à la réunion à Mondeville de la 
partie du hameau de Glopée qui dépend deColom- 
•belles, 1G3. — Rejet de la demande en réunion de 
la commune de Uulsbenàtrè à celle de Goulouvray, 
1G7. 

RivifcnÊs. — Dessèchement de la vallée de; la Dtvc, 
*5t. — Aurc inférieure, 254, V ' 

Routes royales. —Vœux divers ayant pour objet 
leur amélioration , SUS. 

Routes déparier étales. — Il n'y a pas lieu déclasser 
parmi ces routes la partie de la route royale n° 13 
•abandonnée par la rectification de la côte St- 
tlrsin , 160.— Même décision en ce qui concerne 
le chemin de grande communication de Lisieux h 
St-Werre-sur-Dive, 161.— Ajournement de l'élar- 
gissement de la route n° 2 dans la traverse d'Orbec, 
et dit pont de pierre r route n° 4, dans la même 
ville, 162. — Vœu relatif à l'achèvement de la route 
départementale n» 16 , dans la traverse dc Bonne - 
bosq t 179. 

VOITURES CELLULAIRES. — 130. 

FIN DE LA TABLE. 
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MÉTÉOROLOGIE. 

La fin 4e l'automne de 1845 n'a présenté 
rien de remarquable. Des neiges volantes et 
quelques légères gelées ont à peiné marqué 
le retour de l'hivér. 

L'année 1 846 s -est ouverte sotis l'influence 
d'une température molle et suave , comme' 
celle des pays méridionaux. Pendant le rcs& 
de l'hiver , les violettes , les chèvrefeuilles , 
les pervenches n'ont pas cessé de se parer 
de leurs fleurs; et, dès le commencement de 
mars , celles des arbres fruitiers s'épanouis- 
saient aux doux rayons du sbîcil , que réfle- 
lait dans les campagnes le brillant tapis des 

Malheureusement cette végétation hâtive 
n'a pas tenu ses promesses. Des gelées in- 
tenses , survenues brusquement à la fin d'a- 
vril , ont détruit en grande partie toutes les 
espérances que la floraison avait pu faire 
naître. L'intempérie n'a ménagé qu'un petit 
nombre d'arbres privilégiés, soitdr.ns nos 
jardins, soit dans ces belles plantations Ac 
pommiers et de poiriers qui constituent uiW . 
partie notable de nos richesses agricoles. 

Le printemps n'a commencé à se revêtir 
de tout son éclat que le lendemain de l'As- 
cension ( 21 mai ) ; mais il a été constant 

24 
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ment hè&W députe cette époque*? 4rop beau 
sans doute, car il s'est écoulé sans ces pluies 
vivifiantes si nécessaires à rentier développe- 
ment des cérctfftl?^ 

Non jnoins magnifique, l'élé a présenté les 
memes^ inconvénients. Ses chaleurs r quoi que 
très-Vives , n'ont presque point, détermiBé 
d'orages (1). Mûrrs a \ tint le temps}, les l>lés, 
dont l'apparence était admjrable,^ 'ont ëonné 
qu'une récolte inférieure à eclte dës àâftées 
moyennes* : v 

Cette longue série de jours sereins , assez 
rare dans nos climats , à cessé aux appro- 
ches de \ ' équ i n oxe d'à u t om n e. Le eiêl a-repris 
par intervalles , la teinte grisâtre doirt^F se 
revet habituellement dans celte saison. ^fiès 
pkiies abondantes ont rendu aux vastes prai- 
rte's des vallées de l'Àure et Ae la Divc la fraî- 
cheur qu'elles avaient perdue ; mais elle* 
n'ontpas persisté. Octobre et novembre même 
« ont eu de belles journées ; mais celles dé ce 
dernier mois ont presque toutes été dues a\ix 
froids rigoureux qui en ont marqué le milieu 
et la fin (2). . . , f : 



* (i; le * et le 5 Juillet.Ielbormomètre centigrade s'eslcJeté a Parie à te 
degrés (£9 du thermomètre de f Réaunror). 

(2) On a remarqué , comme une choie assez rerc , què soi principale* 
foires d'automne , savoir : celles do U St^Miehél ( 89 sept* sabre ) /.«TAr- 
feuces ( 1 9 octobre ) , de la Maladrerie- et dTtoury ( 18 M. ) et de Sa yeux 
(* novembre ) , traient été farorisées par le beau temps. 
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( Garçons.. , . . 4,579 ) 

Eritonts légitimes; j ^ 4G4 j 9,042 

Enfants naturels j Garçons. . . . . 63 ï 

Tèconntis.1 | Filles. . . . : . 49 ) 114 

Enfants naturels j Garçons. - ... 431 
non reconnus. 



rels | Garçons. - ... 431' J 

i^ l Filles. , . .U 411 ) 842 



< . . 

v • • > 



Total des naissances. . . 9,999 
Mariages. 



Entœ garçons et fille$. . . . . v . * . ... . ..3,041 

Entre garçons et \Quyes. ........... 185 

Pntre veufs et filles, ........... . .\ 292 

Entre veufs et veuves. 87 



• - k 



x Total des mariages. . . 3,6t)5 



Garçons. ... % .. . .: . .... ... . 2,90$ Y 

Hommes mariés. ........... 1,504 > 5,27& 

Veufs ........... * 866 J 

KHlès: î V * . * ... vô r 58Ô!\; 

Femmes mariées.. * . - t • - • /.J^. joV* 1 * 

. ; . , , , ,,/T^Wes décès.,. . 1.0,49 * 

- 

H résulte du tableau cl-dessûs qu'en lo 15 les dë- 
cès ont excédé les naissances de 492k 
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ÉTAT NUMÉRIQUE DES ÉLECTEURS ET DES JURÉS 
INSCRITS SUR LAXISTE GENERALE DU JURY f 

ARRÊTÉE LE 16 OCTOBRE 1846. 



COLLEGES. 



NOMBRE DES 



électeurs 
inscrits 
dans la l rc 
partie de la 
liste. 



1 




- V 

à ft «,.♦*« ♦» 


1 er 


975 


62 




793 


14 


3- , 


949 


" 19" 


4* 


580 


11 


5* 


1,0 46 


29 


(i 


774 


23 


7« 


843 


14 


Totaux. 


5,962 

■ 


174 

t 

• l 




jures ins- 
crits dans la 
2f partie de 
la liste. 



TOTAL 

DES JURÉS 



par 



collège. 





1,037 
807 

968 

591 * 
;t 1,075 
799 

0trj nie) 




La liste générale , arrêtée le 16 octobre 
1845, comprenait 6,007 noms ; savoir -: 
5 9 843 électeurs de députés et 164 jurés non 
électeurs. Par suite de la révision de 1846 , 
la liste actuelle présente une différence en 
plus de 429 noms» 
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POPULATION MILITAIRE". 

Classe de 1845, • > . _ :r ,. >(] 



CA>TONS^ 







. t 



A r rond, de Baveux. 
IfeUcroy. Ml® j 
Ha y eux. 
Ca uni ont. 
Isijjny. 
lUes. 
Tréviéres, 

* l 

Arrondiss. de Caen. 
Itourguébus. 
Caen (Est). 
Caen (Ouest). 

Creully. : 

Douvres. 
FvrccY». 
TUIv-sur-Seuïle. 
Troarn. 
> illeïs-Bocage. 

.tndono 01 »? j" 97 




646 



Arrotid. de Falaise, -m 
* Krettev.-suriLaize. ' 1() 94 
Couliboçuf. . j j 
Falaise (l^scct.). 
Falaise (2e«ect/)v 
Harcourt. 



9 
6 
8 



I 4 - 
45 



65 

11 «j i 



64 
91 



51)5 



220 13 



- . 



15 
10 
18 



20 



84 



1 1»' 

2 84 

21 i nr> 



il W 



— : • 



528 
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SUItB f>f I* f Of UU^CION MILITAIRE 

7a Classe ife 1845» 




.t. . - 



1- CANTONS^; : 



. JEU^S GEIfS 



S 

O 



■ -s 



, j 

Arr<m$. dêlÀsieux. 
Lisieux (Ireseot. ). 
Lisieax (2eséct.)« 
Livarot. 
Mozidon. 
Orbec.' 

St-Pierrc-sur-Dive. 



Art. dePont-l'Evêque 
Blapgy. 
Cambremer. 
Dozulé. 
Honfleur. 
Pont-l'Evêque. 



4rrondiss. d$ fire. 

Àunay. 

Ilény-BQcage. 

Cû ndé-siï r-N oi rea a . 

Saint-Sevcr* 

Vassy* 

Vire; 



9 
5 
3 
1 
10 
2 



o 

a» 
ce » 



50 



9 
4 
13 

3 
9 

37 



63 
68 
58 
44 

74 
50 

357 



39 
38 
44 
97 
59 



277 



5 

22 

loi loi 



82 



15 
7 

14 

-ï — 



73 



92 
90 
111 



549 



a g 



17 

12 
8 
33 

5 



108 



B 

O «- B 

« C 

o - a 



? 2 



a o.. S 

<u - 
en 

* - . 



rrr 



3 

». 

1 
» 
1 



5 



18 
19 
14 
44 

33 



128 



9 

** , 
»' 

1 
1 



/ 

20 
1G 
23 
16 
33 



5 
1 

5 
6 



o 
H 



1 

. i 

; z 

106 

i 73 
i 54 
117 

- 58 

500 



S 

m 

145 

loi 

Jt — 



446' 

:■ 



4 117 



2 



90 
123 
152 
156 



160 



115 | 25 [ 760 



Résumé : Force de la classe : 3,889.— Sachant 
tfre •? 359. — Sachant lire et écrire : 2,679. 
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4 




DU 




5 . f ? v 

N 



DENOMINATION 

DES ROUTES. 

> — ï\ * l ~r • 

1 



\l • t.». - 



ROUTES nOYAU*. 
Paris à Cherbourg , par Crc- 



•an ville 

Alençon 



Route de Paris à Cherbourg 
vecteur. 

Id. de Paris à Granville. 

Id. de Tours à Caen. ....... 

Id. d'Angers à Caen 

Id. de Granville i Bajcux 

Id. de Cherbourg à Vire 

Id. de Caen à Granville. 
Id. de Caen à Redon. 
Id. d'Honfleur à 

Id. d'Honfleur à Rouen 

;* ,\/ 

Longueur totale 

ROUTES DÉPARTEMENTALES. 

Route de Falaise à Granville 

Id. de Lisieux à Orléans 

Id, de Rouen h Caer 



N<» LONGUEUR. 

I 



Id. de Rouen à Falaise 



13 

24 bis 

162 

17S 
174 
175 
177 
179 
180 



-1*70 l 



124,210 métras* 

32,750 
41,165 
46,771 
21,780 
18,318 
57,393 



36,740 



58,68.. 
5,266 



( i 



1 y \ 



438,082 



t i 



Id. de Baveux à Isigny. ...... 

îd. de Port-en-Bcssin à Falaise. '. . 

Id. de Caen à Cour^culles 

Id. de Caen à Aanay 

Jd. de Caen à Tnrigny 

Id. dTsigny à Saint-Lo , par la forêt 

de Cérisy 

Id. d'Isigny a Sniot-Lo , par la forêt 

de Neuilly 

Id. de Kaycux .i Cours^illes. . . . 
Id. de Caen à Saint-f i. ...... 

Id. de Caen à Tiachohra) 

Id. de Péri ers à Raye us 

*ld. dcSt-Pierrc-sur-Dive VTrouville. 
Td. de Nuufbourg à Po.il-rEvêque. 

Id. de Falaise a Domfront 

*ld. de Lisicux à Aiziers 

*Id. de Falaise à Fromcntel. .... 
*ld. de Ponl-Farcy i Tesuy. .... 
Partie de la route royale u° 13 , com- 
prise entre la Boissière et le carre- 
four Saim-Jean 



♦ . * 



Longueur totale. . . ; 



s 

3 
4 

5 
6 
7 
8 
9 



10 

il 

12 
13 
14 



■.JJ....M 



50 088 mètres. 

23 t 010^|^ 

54,176 

60,750- 

34.047 

73,300 

22,158 

24,950 ] >\ , * 

37,214 



5,516 



8,492 
21,000 
23,790 
1,438 
13 v^j* 13.170 
16 
17 
18 
19 
20 



44,590 
15,430 
5,162 
13,880 
6,488 
4,248 

> 4 , } < . I ,- 



10,803 



f « 



.. — 



1 *'? 



| 159,100 







Nota. L'astérisque indique les routes qui ne «ont pas encore 
terminée». " .' ', V - , ' i 
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CIRCONSCRIPT10NS,TERRlTÔWACEè; - " 

HÉ USIONS DE COMMIMES ET DE TCni^Tôffe'è:— Si^£L&' 

\ , ' . * ^ . V 

- ■ - ■ ) 

Unie ordonnance du 8mioi^J846 fitt>flbrtce 
la réunion : . -V' ^ 

J°Dés communes de Barberyét deMesnU- 

Touffray, canton de BreUèvHle^tir^îÈCv 
arrondissement de Falaise^ Le di^lfeu { est' ^> 
lixc à Barbcry. < — ni : ^ . j 

2° Des communes de Condé-sur-Lûi^n < 
et d'Ifs-sur-Laizon, même arrondissement 7 ? ■ ^ 
même canton. Le chef-lieu est fixé 1 iïtùkàé** 
sur-Laizon. La nouvelle commune fërt&iftêl - 
nom de Condë-sur-Ifs. ^ - - ^ ^ 

3° Des communesd'Escures et- del^aVlèré^ - * 
même arrondissement, canton de Coulibœuf. 
Le chef-lieu est fixé à Favières. La nouvelle' 
commune portera le nom à^mm^^F^ . 
vières (f). — ' ^..u.^-r y, 



- I I 



(l)Ces dénominations de Condé-sur-lfsQXiïEscures- 
sur-Favières , adoptées pour rappeler l'origine des 
nouvelles communes, peuvent faire supposer aux 
personnes qui ne connaissent pas les localités, qu'//j 
cl Favières sont deux cours d'eau. Il eût été facile. 
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Une ordonnance du inèrac jour décide que 
la commune de Cartigriy-Tesson , canton 
d'Isigny, arrondissement de Baycux, portera 
à l'avenir le nom deSte-Marguerite-^Èlù 1 . — 

ta 4Qmmnft r 4p.Pwm Possédait , dans 
celle de Celomby^ui^TJuuï,, yn terrain pro- 
longé sur lequel se trouvent quelques pro- 
priétés bâties. La réunion eût pu s'en faire 
sans difficulté t par une simple ordonnance , 
lors des opérations cadastrales. Ce moyen 
ayant, été négligé , il & faHu depuis recourir 
aux formaîikîs dpnt Ja loi du 18 juillet *837 
environne les çluvngerocnts qu'on veut in- 
troduire dans les circonscriptions territoria- 
les. Après une longue instruction , la loi du 
30 ayrM 1*846 a dirait ce terrain de là com- 
mune de Pouyres et Ya rattaché à celle de 
Colç^r^^Tb^n , canton de Greully, sans 
préjudice des droits 4'usageet autres qui pour- 
raient ftrt sesfitçtivement acquis. 



d'éviter cet inconvémeut, si c'en est an , en donnant 
aux réunions les noms d'Ifs et Condé et d'Escures H 
Fhvières. 
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voïiîès fr^ïfàïfs. ' 



•If c4t établi dans k ôommune de Mcullcs, 
Arrondissement de LisîëtfX j CMiafa tfOrbcc, 
une foire annuelle qdi se tiehdrffle mardi 
qui suit lê 20 octobre. ( Ordonnance du 20 
*vriH8m.) , 

—La foire qui se tient à Orbe^ JeS? juin, 
aura lieu à l'avenir le premier mercredi de 
juillet. ( Ordonnance du 26 mai 1846. ) 

— La foire qui se tient à Courscullcs le 
deuxième mardi d'avril , aura Heu à l'avenir 
le mardi de Pâques, ( /dem.)^ ; 

îl n'a pas encore été statué pàr fauttorité 
compétente sur des demandes, appuyées 
par le Conseil général , en création d'une 
foire annuelle A Blangy et <Ptm marché heb- 
domadaire à Mëultes. Il ASti fcsrde'mêrac 
d'une demande de la commune de Moyairs , 
tendant à faire fixer au 2S octobre sa foire 

' ,x ' - *' - 1 y - « : •» - . : . ^ 



■ 
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CANAL DE CAEN A LA MER. 



Une àfmtite Û8 ttt>igtnoïions huit tfcnttmilto frtncs 
est affectée ^4f^)èye^ent ide& trayaiu du <^nal ma- 
ritime dç€aea à Ja,mer , entrepris en vertu de la loi 
du 19 juillet i837. [Loi du 5 mat 1846 , article i ) 

L'article 6 de la même loi ouvre au Ministre dés 
travaux publics , sur cette allocation , un crédit de 
30O;ô6C) te -cif 4B46 , cl de 4,800,000 fr. en 1847. 



Art, 1* r . 11 sera établi un chemin de fer de Paris 
a Cherbourg pat Evreux et Caen , avec embranche- 
ment sur Rouen. 

<; Àril^ Le fofnïsirè des travaux publics esVauto- 
risé J à efthcédèf 'directement' aux stetirs comte//*? 
Br^àltt;diK dePlaUance, Edouard Blount el Jai- 
çuïtvMfcheUt , au.nom d€ la compagnie qu'ils repré- 
sentent $ conformément aux listes de répartition qui 
devront être déposées par eux au ministère des tra- 
vaux publics , le chemin de fer de Caen sur Paris et 
sur Rouen , aux clauses et conditions du cahier des 
charges coté A , annexé à 4a présente loi 

Art. 3. Le Ministre des travaux publics est auto- 
risé h concéder directement aux sieurs Emile Pereire, 
Adolphe d'Eichthal et Tarbé des Sablons, au non d* 
la compagnie qu'ils représentent, conformément *ux 
listes de répartition qui devront être déposées par eux 
an ministère des travaux publics f le chemia de fer 
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.;)iii'ij»i:î) . M i *>m<\<:r. <?• >lv 

- L'ancien port de eoiirseùllés feSsàil déJX tto corn- 
Tnerce d'huitres assez éténdfcr, lorëque, dans les der- 
' aiièrcs années de la Restauration y des spé^lattairs 
songèrent à le préserver des aitgrrâssemcnts i qui en 
obstruaient l'entrée. Une compagnie dictionnaires 
lit fàii«e des éfctdes sur les améliorations dont il était 
susceptible , et en sollicita la concession a perpé- 
tuité , moyennant tin droit -de péage sur lès \k\iifbs 
et sur lé tonnage des navires. 

Une foi du 29 juillet 1829 autorisa cette sorto d'a- 
liénation du domaine public, mais à la conditioi 
qu'elle aurait lieu avec publicité et concurrence. Le 
droit à percevoir sur les huîtres devait être de 50 
centimes par millier ; celui qui frappait le tonnage - 
variait de 15 à 60 centimes , selon la grandeur des 
navires. 

La compagnie qui avait fait foire les études n'ob- 
tint pas la concession. Elle fut adjugée, le 25 avril 
1830, à MM« Balleroy et Gaugain , moyennant une ré- 
el utfiou do 12 centimes l/igt du droit sur lés ludtres. 

Les travaux imposés par le cahier des charges *n- 
nexé à la loi;, furent aussitôt entrépris. M. Gaugain , 
demeuré sèul concessionnaire , les termina en 1854. 

i t 

I>a perception des droits commença avec Vannée sui- 
vante. 
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Mais on ne larda paà^^âpercevoir que ces Ira* 

ftt itoft^ciftc* 1 dè faW vëatox [ ouvràr^s %é 1 W 'M&c 
des charges tfatàfrp*^ 
dès-lors imposer à M. Gaugain. 

Frappés de ces inconvénients , le commerce et les 
marins sollicitèrent à la-fotë le rachat de la conces- 
sion et le complément des travaux reconnus indispen- 
sables, l^in de mettre obstacle à la réalisation de ce 
vœu , M. Gaugain manifesta lui-même le désir d'eu- 
trcr en arrangement. . 

L'administr^tiop se fit rendre compte des dépenses 
qui restaient à faire. M. le Préfet fit connaître au Con- 
seil général , la 18*3 , qu'elles devaient consister 
dans l'établissement : 1° de deux jetées en estacade 
pour. fixer rentrée ; 2° d'un quai en bois sur la rive < 
droite de l?avant-port ; 3° d e murs de quai dans* Ui « 
bassin ; 4° d'une cale pour la construction (les na- 
vires^etle débarquement des bols. Ces travaux étaient, 
évalués à 600,000 francs. Le Conseil général prit l'o- 
bligation d'y cqntribuftr pour un douzième. Voici par- 
quelles considérations il fut conduit à imposer ce sa-* 
crifice au département. 

Tout imparfait qu'il est dans son état actuel , le 
port de Courseuiles reçoit annuellement plus de 50V 
navires , jaugeant ensemble de neuf a dix mille ton- 
ueaux , et montés par environ trois mille hommes 
d'équipage. Les armements pour la grande pèche Vy 
font presquç tous. On y emploie de trois à quatre 
cent mille kilogrammes de sel pour 1& préparation du 
poisson. Les huîtres qu'on y parque représentent par 
an un capital de près de deux militons de fripes; Af • 

25 
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7 entre six cent mille kilogrammes de charbons 
étrangers. Ses exportations habituelles consistent 
<W '^ak?^ gaines oléagineuses , fourrages , pierres 
ài^tfr, bfcurr/5* <etc. Cependant 5 le' port ne* peut 
admettre maintenant que des navires de 150 h 150 
itonneaux; H pourrait eu recevoir de *Ô0 si le chenal, 
où l'eau ne monte qu'à 5 mètres 50 centimètres dans 
les . plus : grandes marées , était déblayé à la profon- 
deur du radier de L'écluse , où elle s'élève h 5 métros 
SK) centimètres. . , . 

. Sous le rapport commercial , un grand intérêt mi- 
litait donc en faveur de son achèvement Ajoutons 
qu'heureusement situé à l'abri des vents dû nord- 
ouestet du nord-est qui régnent habituellement dans 
cette partie de la Manche , il oiTre , comme port de 
refuge , tin accès sûr et facile. ÇourscuUes peut se 
prévaloir de quelques autres avantages qui méritent 
également d'étie pris 4 en considération. Deux routes 
départementales, parfaitement entretenues , y allou*- 
tisseiit et lui ouvrent avec l'intérieur toutes les com- 
munications désirables ; sa population s'est notable- 
ment, accrue depuis les travaux qu'on v a faits ; "lés 
derniers recensements la portent à 1,555 âmes ;' son 
«varebé et sa foire , récemment établis , tendent à ac- 
quérir de l'importance ; enfin , la commune est en- 
Yironnépde terrains qui lui permettent de donner au 
port toute l'extension qu'il pourra comporter. 

hh première chose à faire , c'était de procéder au 
rachat de 4a concession. Avec elle \ il jW pouvait y 
avoir d'avenir pour Caursculles. Ce point de notre 
Jiltpral se trouvait condamné à une triste immobi- 
lisé, lorsque tout tend au progrès,lorsque les sciences 
ouvrent,de toutes parts, à l'industrie et au commerce, 
k J'attaque et à la défen&e r des voies qui a'ctorgiSs 
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sent de jour en jour et dônl lès résultats sontîtocafc 
culables. 

Exposées avec persévérance par le f Joàsci! gewrrîrt; 
et vivement appuyées parW. le Préfet , èék cdirsiéé^ 
rations ont déterminé le Gouvernement & faite ée^cr 

4 

cet état de choses. '"* 

La loi du 5 juillet 184G , dont voiei le texte , a mis 
fin à la position exceptionnelle qu'on avait faite à ce 
port. 

Art. 1 er . Le Ministre des travaux publics e£t auto* 
pisé à procéder au rachat de la concession perpétuelle 
du havre de CourseulleS r faite en vertu de la loi du 
29 juillet 1*29. , 

Un crédit de trois cent mille francs est affecté ait 
rachat de cette concession. 

Art. 2. La convention à passer entre le Ministre des 
travaux publics et le concessionnaire du havre dé 
Courscullcs , en exécution de l'article précédent, 
sera homologuée par ordonnance royale. J 

Art. 5. A dater de la promulgation de ladite ordon- 
nance, les droits spéciaux ûxés, parla loi précitée du 
29 juillet 1829, pour le havre de Courscullcs, seront 
supprimé*. 

< Le port de Courseuttes . sera soumis , en ce qui' 
concerne les droits à y percevoir , aux règles géné- 
rales établies pour tous les ports maritimes du 
royaume.— * 
L'achèvement dit port est une conséquence néces- 
saire de son rachat Les plans des ouvrages qui doi- 
vent le compléter sont soumis à M. le Ministre dos 
travaux publics , et il y atout lieu d'espérer qu'ils 
seront mis à exécutipa dans le courant de 1847. 
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~ , f j s ' > • ■ ■ • • ' ' • - ' - ' , • ' j < ~ ' i 1 - - , ' i * "ï f ' ' " , 

r A l'extrémité nord-ouest du canton de.Rvçs; >!a 
commune de Porl*en-Bessin abrite , dans une an- 
fractuosité des hautes falaises du mage , les huit 
cents âmes qui forment sa population* Lorsqu'un 
y arrive par la belle route départementale qui porte 
son nom , on aperçoit, à droite, du haut de la 
butte d'Escures , son église a campanile , placide 
fournie une vedette en avant des habitations grou- 
pées plus bas , sur la gauche , à quelques pas de la 
jher. Deux collines , sur chacune desquelles on a 
pratiqué une batterie, la défendent au levant et au 
(touchant. La tour rende , qui surmonte la première, 
fut construite par Vaûban , vers Tannée i680 : c'est 
le CnsUl-de-Part. Ou désigne sous le nom de Galeste- 
de-Huppain le petit fort de la colline de Fouest* 
Quatre vénérables pièces de canon reposent sur 
Dierbe des deux batteries , en attendant les jours de 
gloire que rêve quelquefois pour elles un jeune tou- 
riste enthousiaste , ou quelque vieux marin de la con- 
trée,au souvenir du général Cabîeux et de la redoute 
d'Ouistrcham. 

Du haut de ces collines , si vous portez vos re- 
gards sur la route qui commence à Port et va gagner 
successivement Bayeux , Titly^snr-Seulle , Villers-Bo 
cage , Aunay , Harcourt et Falaise , vous découvre* , & 
gauche , une vallée profonde que U nature a creusée 
entre elles et les hauteurs que domine au midi le Camp 
Romain de la butte d'Escures , qui veillait autrefois 
à la sûreté de cette partie du littoral <'csignéc,<!epuis, 
sous le nxun éeSaxonique; et vous ne pouvez vous dé- 
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fendre de la pcnséeiq^ quelques travaux d'art suf* 
fu rent peut-être pour y fonder un magnifique bassin, 
à l'abri des vents qui régnent habituellement dans 
ki Manféhe/Qijô^Y tont préoccupé doVceV4bjdt ,Aous 
descendes sur la grève àia mer basse , votr^imagi- 
na^on ;s'enl>awmc^en ^écefurram un Kl; der) Mettes 
plates ; long^éimftt étendu Ie< long de la côte ^ an 
milieu duquel, 1 en foce du village ; s'ouvre un chenal 
à fond dessable , qui conduit lés bateaux dans deux 
rades d'une* excellente ternit, abritées h l'aval et à 
l'amorti, et profondément encaissées. — Le port que 
vous rêviez ylartâiure y avait songé avaut vous : elle 
en a tracé Femplocëirient et creusé les passes de sa 
main puisante ; if h*y manque que des jetées , et, 
dans sa ^évoyance , elle a accumulé sur lé rivage 
•'tous les matériaux tfécéssairës à leur construction. 
- Et maintenant , si vous voulez savoir commént il se 
fait qù'avec tant d'afantages , ce port > si heureuse- 
ment située ufoe égale distance du Havre et de Cher- 
bourg V àiv reçu si peu de développements que tout 
son ar'senàl miirllime Consiste aujourd'hui dans une 
douzaitië dé'MfëàtHT de pêche qu ? on hisse pénible- 
ment suf W b^rd d^ rivage , à l'aide de cabestans et 
- . des bras d'une partie de la population , consultons 
ensërtibrè quelqi^s Meiens documents et VEtudè ïiis- - 
~ for^i^'quèMï^ a eu l'heureuse 

idée dé publier. Soû^ verrons que depuis longtemps 
la cohihiùnë déport? ^flatte d'un meilleur Avenir , 
et que sê^'ëspë^ahcëk^par^àgées par toute la contrée, 
sont àfa f véfllë : <fé^^éffser.— ' ' ^ 
• Il est rarernèritrquestîott de cette commune dàris 
nos annalés normahdés, bieifr que son ndrtr ; d'origine 
latine , autorise à 3 fairé remonter sa fondation au ' 
temps de la domination des Romains. Le camp qu'il* 
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i*&M établi sot Bf baùé dlSseiirts iféxkiitëiiie feire 
lébijélctyîW^he tfétàit/dëé-cétte èpbkjtie^tf Vifcu de 
^^uë'hhp'ortariceqii'on cherchait à préserver des 
iticùtàoik dés barbares 'té commodité dè son havre 
dot^lus d'une fofe, en effet, attirée l'attention de 
ces faroûcliés éïïiigranis,ciîèrcbant partout une iiôu- 
vclle patrie , le fer et la flamme à la main. Long* 
temps après , dans la dernière moitié dn XI» siècle ; 
lorsque le plus illustre des successeurs de fiolloti , 
Gui)laume-le-Bâtàrd , se préparait à ia Conquête de 
l'Angleterre , son frère Odon , évèqué de Bayèux , fit 
construire a Port les quarante navires qu'il fournil à 
Pexpédition. Il est présumabie qu'on y exécuta à celte 
occasion, ou qu'on y avait exécuté antérieurement, 
quelques travaux dans l'intérêt du commerce èt de 
Ja navigation maritime; toutefois,» n'eu existait 1 au- 
cune trace dans le XV* siècle, lorsque Louis de Har- 
court ; patriarche de Jérusalem , cetgttit ln mitre épis- 
copalc, et prit, en cette qualité , possession des do- 
maines de Port. On dit que ce prélat , voulant épar- 
gner aux marins Fembarras.de monter leurs bâti- 
ments sur la plage , pour les mettre à l'abri des tem- 
pêtes ; fit couper la digue de galets qui bordé le ri- 
vage , construire deux jetées et creuser un bassin , 
entouré de murs et divisé en deux parties par uu 
barrage éclusé , de manière à ce que Pun servit de 
retenue pour nettoyer l'autre. 

S'il faut en croire Hermant, qui écrivait deux siè- 
cles après , l'exécution de ces travaux n'appartient 
pas entièrement à Louis de Harcourt (1). Que leur 

(t) Voici en quels terme» Hncorrect auteur d> VRfrtoirê du diœêêê de 
Bayeux rend compte de la part que le patriarche de Jérusalem prit à 
cet établissement ':' 

« •• II eut dessein de rendre navigable un lieu appelé Port et en com- 
nençj le dessein ; mais la mort , qui empêche souvent les moilleur» des* 
seins, priva la patrie et le public de ees louable» intentions. • 
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si prqmptcme^t leur détérioration. Jl ejçisU^ijfl, çp- 
lation / à la date du 19 aqût,J563 • où il es^jtjit^uc 
l'uu de cesévèqups , Ourles d'flmnières > s'eintyrqua 
l'année précédente au havre de Port , f pour sed^ro- 
her aux fureurs des protestants qui l'avaient chassé 
de son siège. On ne peut pas conclure de ec fait que 
les ouvrages <m'on y avait exécutés subsistaient en- 
core, Ce qu'il y a de eextain , c'est qu'en 1629 les ma- 
rins de la côte sollicitèrent vainement leur restaura- 
tion. , 

Quarante ans plus tard, Tin tendant Foucauld affir- 
mait,dans un Mémoire administratif,queca.port avait 
autrefois contenu des navires disant la grande pèche- 
Il r ne reste aujourd'hui, pour attester son ancien état, 
que les maçonneries du barrage , et il a tallu prati- 
quer des fouilles pour retrouver les travaux dos myrs 
du bassin. 

Louis XIV , qui voulait attacher son nom k toutes 
les gloires t profita des loisirs de la paix , signée à 
Aix-la-Chapelle eu 1668 , pour doter la France d'une 
marine formidable. Quelques années suffisent k la 
fondation de Rocbefort et à l'établissement des ar- 
senaux de Brçst , de Toulpn , de Dunkerque , du 
Havre-de-Gracc. Peudaut, qu'on poursuit ces grands 
travaux „ des, ordres sont donnés pour reconnaître 
toutes les eûtes. Vanban visite celles de la Manche , 
et conçoit, dit-on * la pensée d'un établissement de 
guerre à Port-en-Bessin. Malheureusement d'autres 
soi as le réclament, et ce n'est qu'en 1698 qu'un doses 
collaborateurs , nommé Décombes , parait s'occuper 
sérieusement de ce point de notre littoral. H écrit au 
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dagéé f»»Fii»eooaiiattre la qualttâuta fbn0jl*-^STÏ iès 
irt i f < Je '{résulta t tto' est ignàné. -# iiesdcpm pheatioirs 
ftoliliqnesi stKvcriues ià ^occasion de la succession 
d'Espagnu , et hes gneires dé^ttm*se&<quielV fiirent 
te suite , suspendirent totales ies «ittrôpmcsett tous 
tes projets rie ce genre* ■ > i< i ; > ; ^il 

Dans: tas premières années de te Régence (>*71 7 X 
les habitants de Baveux, sollicitent dn Conseikde la 
marine la restauration du i>oH»>'4'0P!&%>u»r .projet 
dressé par M. de Langrune , qui conforte wi$ dé- 
pense de 465,000 fr. > , .1 ? 

Vingt-sept ans après (1744), à la demande de Ml de 
Montmorency de Luxembourg et du cardinalfcte JLuy*- 
jies , tt« Baveux, ingénieur en ^dief* éeS ponte et 
chaussées , en présente un autre , conçu sur . «ne 
grande échelle , et dont l'exécution doit coûte* huit 
uMllioHS. « <ll se composait, dit M. Bounieeau , :de 
» dcu-v longues jetées qui bordaient la boucle k droite 
» et à gauche dans toute sa longueur ; dtauiavâm- 
» port trèsr- vaste ; d'un premier bassin à flot et d?un 

* second bassin de chasse,qui étaient trèg-étendu*': 

* de sorte que le port , dans-son entier ; arvafttua 
n développement total de 4 ,750 mètres de longueur 
r Le projet comprenait v comme annexe y la coupure 
» du oôteau deNcuviile avecun canal destiné à'eon- 
» duire dans le port les eaux de VAWtë *k 6&\k 
n Drôme, qui devaient y opérer k\ chasse des Va sfcs ; "* 

Cette grande entreprise préoccupa vivementttoufc 
les. esprits; À entendre ses prônéurs ; il no^-agiSsait 
do rien moins que de doterda Fcance d 5 un- poxi<en 
état de recevoir deut cents \wssejwt de H^né — 
C'était beaucoup 1 ponr notre marine :qui', deux ans 
plus tard , u'en possédait plus qu'un seul , grâce à 
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l'incurie du cardinal deFtëéryet de ses successeurs. 
^l)aa$Fiabiaèfc du prqje** les ^iMee deVB*ye|ix & 
4c Iftte-députèrdnt aùfSrèt du. Gouvernement M-^de 
Saint-Mare , iiérafoe actif y capable, «utiioustaMe, 
que nous allons voir , pendant plus Mm quart de 
Bièclê , luttant contre tes obstacles avec un zèle qui 
fait honneur à son patriotisme. 

Convaincu qu'il serait difficile d'obtenir de FEUt 
les fonds nécessaires à l'exécution des travaux , M. 
de Saint-Martf s'entend arec une compagnie qui de- 
vait être indemnisée par des concessions et des pri- 
vilège», efc parvient à lut faire partager ses espé- 
rances. 

La ville de Caon S'alarme de ces tentatives : — S'il 
v avait lieu de fonder un port considérable, il fallait 
le placer devant la fosse de ColleviHe , indiquée par 
Vauban et par Colbert ; Caen , déjà important par' sa 
population, son commerce et ses manufactures, avait 
plus de droits a un établissement de ce genre que 
Baycux , presque exclusivement peuplé de son clergé 
et de la noblesse qui y venait passer l'hiver. 

M, de Saint-Mars combat ces objections : — Loin 
de nuire à la prospérité de Caen, le port dont il 
s'agit ne pourrait que contribuer à l'augmenter ; H 
lui servirait de succursale et deviendrait pour cette 
ville ce que le Havre est a Roueu,Paimbœuf à Nantes; 
il aurait , eu outre , l'avantage de protéger le com- 
me! ce de toute la Manche , et de favoriser l'écoule? 
ment des produits du Cotentin, du Dessin et du 
Bocage. 

Les Mémoires qu'il publia dans l'intérêt de sa cause 
annonçaient de si grands résultats, que le Gouverne» * 
ment crut devoir y donner quelque attention. M. de 
Maurepas chargea M* Duhamel du Monceau, membre 
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de Trémie totà^&W^'^M'm 
ports et havreé '<ta' royaume, cféis^ llVri^à i&èJafcé^ 
approfondi du' projet de M. 
Le travail de cet inspectéttr portè-6ii3a§èàe^l'T4d; 

a mérite ùne mentiotr spolie; ; '' "• ; : ' ""V* 
La situation et la bonne tenue des deux rades y 
sont constatées: — la petite , placée à 400 moires 
des roches plates du rivage ; donne une profondeur 
de 15 à 17 mètre» d'eau dé haute mer, et de 10 en- 
viron de basse raer; — te grande , située à S kilo- 
mètres de la laisse de haute mer, a une étendue de 
plus d'un myriamètre et demi , et» peut servir de 
mouillage aux plus grands navires. La passe a 7 
mètres d'eau dans les vives eafux ordinaires , et plus 
de 6 daus les marées de morte-eau correspondantes. 
•. Malgré ces avantages , M. Duhamel Recense pas 
qu'il soit prudent de s'engager dans l'exécution du 

[ projet de M. Bayeux. Il aperçoit de grandes difficultés 
à canaliser l'Aure et la Drôme ; les bassins qjii font 
partie de ce prt>jet ne pourraient recevoir des vais- 
seaux de 74 canons qu'autant qu'on les creuserait de 
$ mètres au-dessous de la basse mer de vive-eau , et 
tout porte & croire qu'on rencontrerai* dans les 
fouilles des sources abondantes qui inonderaient le 
ehamp des travaux* — Pourquoi d'ailleurs tenter une 
entreprise onéreuse que les besoins de la contrée ne 
commandent pas? Que lui faut-il ï Un port qui lui 
procure l'écoulement de ses denrées et où les na^ 
wes marchands puissent relâcher hors des atteintes 
de l'ennemi. Pour remplir cet objet , il est inutile' de 
Lui donner le développement proposé. Deux jetées et 
• un port d'éehouage dans remplacement du vieux 
bassin suffiront avec la restauration des ventelle* du 

* port ou du barrage destiné à faire des chasses. Oa 
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pourr^^pju Rirais remettre ainsi lp port dans son 
jtyrô^.£tyt.<fe fl$ ççrç> si l'an veut, qu-un simple 
, essai ; lorsque la p^ssectlç ponl auront été déblayés; 
4>^sera,à même $c reconnaître s'il est possible de 
songer sérieusement à l'exécution de l'autre projet. 

M. de S3iut^ars ne se renditpas à ces objection*; 
mais jl \m$\\ qu'elles ébranlèrent la compagnie qu'il 
avait appeléeii sou aide; elle crut devoir consulter 
M. de. Souchy, secrétaire de l'Académie des sciences. 
Ge dernier se rendit sur les lieux , accompagné de 
M. de T Saint-Picsrre , ingénieur en chef du port de 
Lorient. Son ; examen confirma pleinement l'avis de 
M. Duhamel. 11 adopta ses vues avec quelques modi- 
fications . consistant principalement dans la suppics- 
sion des yen telles et la construction d'un bassin avec 
des portas ,d ebe , pour maintenir les navires à flot. 
M, de Saint- Pierre dressa le plan des ouvrages éva- 
)ué^ f à 1,100,000 fr. , sans compter les dépenses im- 
prévues, q^ui devaient doubler au moins le chiffre du 
«tevis^ 

député <îc Bayenx et de Vire ne résiste plus; 
Biais la vil,IedeCacn persiste dans son opposilion:elle 
aUaquç^ le projet en lui-même; l'idée d établir uu 
fyassin à flot dans un fonds perméable ne lui parait 
pas sérieuse ; Port-cn-Bessin manque d'ailleurs d'à- 
bri ; sa rade u 'offre pas de prise aux ancres ; les 
cochers du Calvados «'opposeraient à l'arrivée des 
navires sous les vents d'Est et de Nord-Est, etc. 

Le Gouvernement intervient encore (1754) ; il 
charge Tintendant de la province. M. de Fontetle , 
d'examiner. a^cntiveinent tous les Mémoires,et de lui 
donner son avis. M. de Fontettc répond qu'il ue faut 
pas songer à créer un port de Roi entre Cherbourg 
et la Seine, et qu'on doit se borner à rétablir le port 
tel qu'il était autrefois. 
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M. de Saint-Mars adresse**iors un nouveau Me • 
moire au garde-des-sceanx. Dix-huit ans aprè», on 
ic retrouve sollicitant encore des vérifications et l'au- 
torisation de commencer les travaux sur les plans de 
Al. de Saint-Pierre. 

Frappé , sans doute , d'une persévérance qui pa- 
raissait annoncer une conviction profonde, le Gou- 
vernement so détermina , en 1772 f à envoyer à Port 
le chevalier d'Oisy , capitaine de la marine royale , 
avec la mission de vérifier encore une fois les faits 
avancés par le zélé député , et de se concerter avec 
les notables du pays sur les bases du projet auquel 
il serait convenable de s'arrêter. 

Après quelques hésitations , cet officier se pro- 
nonça pour le projet de M. Baycux, à la condition 
qu'on s'occuperait avant tout du canal qui devait 
conduire à la mer les eaux de l'Aurc et de la Drôinc, 
à partir des fosses du Soucy où ces rivières dispa- 
raissent. Le pays devait se charger de cette dépense. 

Dans l'état d'épuisement où se trouvait le Tréso* 
public , le ministère adopta ou feignit d'adopter ces 
. vues , comme un moyen de gagner du temps et de 
ne rien donner au hasard , à la fin d'un règne qui 
n'avait pas brillé par la hardiesse des entreprises. — 
Louis XVI régnait depuis sept ans lorsqu'une nou- 
velle compagnie, organisée sotis les auspices du che- 
valier d'Escaquelon et du chevalier Chabert de Cassis, 
reprit le projet de Tingémeur Dayeux , et fit faire un 
devis qui réduisait la dépense a environ sis millions. 
Bile y joignit un long Mémoire tendant à prouver que 
ce port deviendrait l'entrepôt du commerce de l'Amé- 
rique avec rAncien-Monde, et sollicita le privilège de 
la construction avec l'abandon des droits pendant 
40 ans. 
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Un homme, moin» ^vaincu peufcrètre que St. tte 
Saint-Mars*» mais plus* adroit et siulout n^tvs di$- 
cite dans le choix des moyens , fut l'awuU* ^ nou- 
velle compagnie. M. Crévol de Cioville , originaire de 
Caen, avait été pendant long-temps employé d*nat 
les bureaux de laguerre ; il ût agréer ses services m 
se prévalant des relations qu'il avait conservées avec 
les personnages influents de l'époque. On lui doit la 
justice de reconnaître qu'en fait d'exagération il 
laissa son prédécesseur bien loin de lui :ii voulait, 
dit l'auteur de VEfade historique , prolonge/ jusqu'à 
lsigny le canal des fosses du Soucy > remonter en* 
suite la Vire , atteindre la Mayenne par uomfront et 
Tinchebray , arriver de là dans la Loire, qu'on des- 
cendrait d'un côté pour gagner l'Océan , et qu'on 
remonterait de l'autre pour joindre lo canal de en- 
rôlais ,1a Saône , le Rhône , et enfin la Méditerranée. 

Quelque ridicules que fussent ces prétentions, il 
ût jouer tant de ressorts , que le Gouvernement , 
pressé d'agir, crut devoir consulter deux ingénieurs 
distingués , MM. Perron et Lefebvre. Gomme la plu-» 
part de leurs devanciers, ces ingénieurs furent d'avis 



déterminer une entreprise si gigantesque, et qu'il 
fallait réduire te projet à des proportions moins am- 
bitieuses. M. Lefebvre proposa de former, au moyeu , 
de jetées, un petit havre dans lequel tes bateaux 
pécheurs et les navires pourraient échouer sur un 
fond mou et uni : si cette opération réussissait, on 
pourrait essayer une écluse pour recevoir des bâti- 
ments d'un plus grand tonnage , battus par la tem- 
pête ou poursuivis par l'ennemi. 

Le Gouvernement parut enfin décidé à renoncer à 
toute idée d'un port de guerre. M. de Çastries , mL 

26 
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nistre de la marine , en dédahit Les raisons dans une 
lettre fort remarquable , adressée à M. de Calonne. 
Les propositions de la compagnie Chabert furent 
rejeiées (décembre 4783); mais M. Crével de Qo- 
-vitie, non moius persévérant et mieux secondé que 
Mv de Saint-Mars , eut le crédit de faire rapporter 
cette décision et d'obtenir la promesse du privilège , 
aussitôt que la compagnie aurait réalisé buit millions. 
Les fonds furent trouvés ; mais on exigea la caution 
de la ville de Baveux , et cette condition fit échouer 
l'entreprise. Le maire , M. Larcher de Lalonde,*oil 
qu'il eût conçu des soupçons sur le désintéresse- 
ment d') l'association , soit qu'il se rendit à l'opinion 
ùes hommes de Fart sur les difficultés de l'entre- 
-prîse , craignit de compromettre les intérêts de ses 
administrés, et résista à toutes les influences qu'on 
mit en jeu pour le déterminer à faire voter les no- 
tables. 

, M. Crével de Cloville ne se rebuta pas ; il se crut 
même sur le point de renouer l'affaire en 1787; mais 
il n'obtint que de vaines promesses. — Cinq ans 
après , il ne restait de tant de projets que celui de 
dessécher la vallée d*Aure en ouvrant un canal aux 
fosses du Soucy. Un entrepreneur , nommé Poisson, 
s'engagea à l'exécuter pour une somme de 350,000 f. 
Les travaux commencés en 1792, et dont on voit 
encore les traces , furent bientôt abandonnés. — 

A la Révolution qui passe à travers des ruines 9 ter- 
rible mais victorieuse, succède bientôt un gouverne- 
ment ferme et régulier. L'administration se réorga- 
nise ^ur de larges bases ; il est pourvu à tous les 
services; c'est le temps des grandes entreprises : oa 
creuse des canaux ; une voie stratégique circule dans 
les Alpes ; le port de Cherbourg est fondé dans des 
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rochers*. L'arrondiss^iniènt dé Bàycux voit s'ouvrir 
quelques-unes de ces belles routes qui le traversent 
aujourd'hui dans tous les sens ; mais les carrières 
pauvres où épuisées ne suffisent plus à leur confec* 
tion. On se souvient des bancs de galet que la mer 
entasse sur le rivage de Port-en-Bessin ; oubltaut 
qu'ils le défendent de son action , on y puise sans 
ménagement ; le Poulier protecteur est bientôt dé- 
truit ; les maisons du village sont exposées à une 
chute imminente : un cri de détresse s'élève alors du 
sein de celte population littorale qui voulait com- 
mander à la mer et que la mer va envahir i 

L'administration fait visiter les lieux ; on reconnaît 
le danger , mais on pense qu'on pourra l'éviter sans . 
renoncer à l'enlèvement du galet , en construisant 
des épis en pierre sèche à la pointe du Castel et à 
celle de la Tourette. — Le travail, adjugé en HanXII 
au sieur Lapoterie , pour la somme de 32,780 fr. , ne 
s'exécute pas. On y procède par voie de régie , mais 
on s'arrête bientôt , et il ne reste de cette tentative 
que quelques blocs de granit qu'on voit encore au- 
jourd'hui sur le rivage , où ils attendent qu'où les 
mette en œuvre. 

Ce triste essai , qui remonte à la gestion des ingé- 
nieurs en chef Lescaille et Lejeune , eut du moins 
pour résultat de rappeler à leur souvenir les projets 
de leurs devanciers. On voit, par un mémoire de M. 
Pattu (1805),qu'il avait conçu l'idée de former le port 
au moyen de deux jetées , d'un bassin de 60 mètres 
de largeur et -d'une retenue ayant une superficie de 
30,000 mètres carrés , destinée il chasser le galet 
dont il redoutait l'encombrement à la jetée de l'est. 
Son supérieur , M. Lejeune , en revint au projet de 
conduire à la mer les eaux des fosses du $oucy~ u 
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chargea M. Pattu de diriger des fouilles et des son- 
dagës , afin de juger jusqu'à quel point les fuites 
d'eau pourraient s'opposer à rétablissement du bas- 
sin ët de la retenue. Ces expériences convainquirent 
probablement ce dernier de l'impossibilité de l'eutre- 
prise. Ce qu'il y a de certain , c'est qu'il y renonça 
tout-à-fàit et ne voulut plus en entendre parler, lors» 
qu'il fut placé à la tète du service des ponts et chaus- 
sées du département du Calvados. 

Vingt-cinq ans s'écoulèrent ainsi. Les projets éla- 
borés depuis un siècle , enliassés dans les archives 
de la préfecture , paraissaient voués à l'oubli , lors- 
qu'ils en sortirent enfin , grâce à l'active intelligence 
d'un homme de mérite qui , dans le modeste emploi 
de secrétaire de la sous-préfecture de Bayeux, a con- 
tribué pendant long-temps à la bonne administration 
de cet arrondissement. M. Sanson obtint, au nom de 
«on chef, en 1836, la communication de ces précieux 
documents. Malheureusement il ne lui fut pas donné 
d'en tirer tout le parti qu'il s'était proposé ; une in* 
irmité cruelle mit fin à ses travaux ; mais la pous- 
sière avait été remuée , dit M. Bouniceau ; et l'atten- 
tion publique se porta encore une fois sur Port-en- 
Bessin. Le dossier des archives fut remis, en 1839 
h M. Lavalley-Duperroux > qui s'entendit avec M. 
Edouard Leforestier pour réaliser la pensée de M* 
* Sanson. 

Sûrs de réveiller les sympathies du pays, les deux 
associés se mirent à l'œuvre avec un zèle dont il 
gardera le souvenir. Après un an d'études et de tra- 
vaux préliminaires , ils firent lithographier un plan 
qui se compose de deux jetées formant avant-port , 
d'un premier bassin à flot ayant environ 60 mètres 
de largeur , et d'un second bassin plus grand que le 
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premier. Leur projet, après avoir été communiqué 
au Conseil d'arrondissement et au Conseil général 
qui volèrent sa prise en considération, fut adressé, 
uu sous-secrétaire d'Etal des travaux publies, et, par 
suite , renvoyé au Préfet du Calvados , avec invitation 
de le l'aire examiner par les ingénieurs des ponts? et 
chaussées. 

Ln attendant cet examen , MM.Lavalley-Duperroux 
el Leforeslier étayèrent leurs plans de toutes les 
considérations propres à les faire prévaloir. Les 
Chambres et les Tribunaux de commerce de Caen , 
de Cherbourg , de Honfleur , se montrèrent favora- 
bles à la création d'un port de refuge. Le 7 février 
1842 , le Conseil municipal de Baveux , provoqué par 
une pétition de tous les imposés, vota une somme 
de 100,000 fr. .payable pav voie d'emprunt, et devant 
être mise a ta disposition du Gouvernement aussitôt 
après l'adjudication des ouvrages ; celui de Port-cn- 
Bessin y affecta 10,000 fr. On ne douta plus alors du 
succès de l'entreprise , el les honorables citoyens 
qui l'avaient préparée trouvèrent dans la reconnais- 
sauce du pays la récompense de leur zèle et de leur 
dévouement. 

L'auteur de V Elude historique , après avoir rappelé 
les divers projets que nous venons de passer en re- 
vue , examine les difficultés de l'exécution , et se de- 
mande s'il est vrai que les besoins actuels du pays 
réclament la fondation d'un port de commerce sur ce 
point de notre littoral. ' 

Sous le premier rapport , les expériences aux- 
quelles il s'est livré établissent d'une manière posi- 
tive que le jeu de la marée se fait sentir , au moins 
en été , à travers les issues souterraines ouvertes 
aux eaux de la Drôme et de l'Aùrc supérieure, après 
leur absorption dans les fosses du Soucy. 
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Nous croyons qu'on ne doit pas en conclure qu'il 
serait impossible d'amener à la mer lés eaux de ces 
rivières au moyen d'un canal , ni de creuser les bas- 
sins projetés par M. l'ingénieur en cbcf Bayeux. 
Pour arriver d'elles-mêmes air rivage , dans leur 
course mystérieuse , il faut supposer que ces eaux 
coulent à travers des roches imperméables. Si le ter- 
rain est spougieux , comme on l'a prétendu , ce n'est 
sans doute qu'à sa superûcie; selon toute apparence, 
le fond doit être solide et compact , et il est probable 
qu'il ne faudrait pas le chercher bien avant. C'est, au 
demeurant, une expérience qui reste à faire ; celles 
qui ont eu lieu ne démontrent qu'une chose , c'est 
que la confection du canal et des bassins coûterait 
des sommes énormes ; et s'il est bien établi que l'in- 
térêt du commerce et de la navigation ne commande 
pas ces dépenses , il ne faut ni les imposer à l'Etat , 
ni permettre aux spéculations privées de s'engager 
témérairement dans une pareille entreprise. 

Or , il est évident que les besoins du pays , si étran- 
gement exagérés à toutes les époques , tendent à se 
circonscrire. Il ne s'agit plus dp faire de Port-en- 
Bessin l'entrepôt dû commerce du Nouveau-Monde , 
comme le voulait M. Oével de Clovillc , ui môme du 
commerce de tout l'arrondissement de Bayeux et 
d'une partie de ceux de Caen et de Vire , comme 
l'ont prétendu dernièrement MM. Lavalley-Duper- 
roux et Leforestier. Caen aura incessamment son 
canal ; Saint-Lo a celui de Vire-et-Taute ; les amé- 
liorations qui s'exécutent au port d'Jsigny , celles 
qu'on projette à Courseulles , la canalisation de la 
Haute- Vire , celle de la Dive , tout aussi désirable , 
ouvriront, dans un temps plus ou moins prochain, 
à de vastes et fertiles contrées , des débouchés à 



« 
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portée de leurs productions. En dehors de l'action 
imprimée à ces intérêts , il ne restera tout au plus 
que le canton de Bayeux et une partie de ceux de 

* 

Trévières et de Ryes ; et, pour exporter les produits 
bruts de leur sol , ils n'ont pas besoin d'un port éta- 
bli sur une échelle démesurée. 

Mais si la nécessité de la création d'un port de 
commerce important peut être justement contestée, 
il n'en est pas de même de la fondation d'un port de 
refuge. Le cabotage très-actif de la Manche éprouve 
chaque année des pertes nombreuses ; les navires at- 
taqués par les vents du nord ne peuvent gagner le 
large et sont affalés sur ïcs côtes escarpées du Cal- 
vados , où leur perte devient imminente. On a cons* 
taté que, sur 201 bâtiments naufragés depuis qua- 
rante ans , 77 au moins auraient été sauvés , si le 
havre de Porlren-Bessin leur eût offert un asile con- 
venable. « L'établissement de ce refuge , remarque 
» M. Bouniceau, ne suffira pas sans doute pour pré- 
» venir tous les désastres de ce genre ; mais sa po- 
» sition au centre de tous les ports qui forment la 
> ceinture du golfe, lui permet d'en prévenir un 
» très-grand nombre. Si les roches plates dont la 
» côte est bordée devenaient un écueil pour les na- 
» vires qui manqueraient rentrée du port de sauve- 
» tage , cette entrée serait elle-même une chance 
» de salut pour les marins poussés sur les roches par 
» des vents auxquels ils ne peuvent résister. » 

Ces diverses considérations font conduit à pro- 
poser : 1° l'abandon sans retour de tous les projets 
dont nous nous sommes entretenus ; 2° la création , 
dans le havre de Port-en-Bessin,d*un établissement 
qui puisse , en temps de guerre et en cas de tempête, 
offrir un lieu de relâche et de refuge assuré & tous 
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les bâtiments de commerce naviguantdans laManehc, 
et servir , en temps ordinaire, au petit cabotage et 
aux bateaux pêcheurs. 

M le comte d'Houdetot , dans un rapport remar- 
quable fait à la Chambre des Pairs le 1 1 juillet 1843 , 
au nom d'une Commission spéciale chargée de l'exa- 
men du projet de loi relatif à l'amélioration des 
ports , rappelle les tentatives et les vœux dont ce 
havre a été l'objet , et fait connaître en ces termes 
le parti auquel M. Bouniceau et M. l'ingénieur en 
chef Tostain ont cru devoir s'arrêter : 

« Le projet , approuvé par. V administration , con- 
siste en deux môles courbes partant du rivage et 
convergeant l'un vers l'autre , en laissant entre leurs 
rausoirs un espace de GO mMres environ pour le pas- 
sage des navires. Ces deux môles serviront d'abri au 
nouveau port et couvriront une surface de 1 1 hoc- " 
tares environ , dont 6 hectares seulement seront 
propres au stationnement des navires , mais leur 
offriront la plus grande profondeur d'eau de toute la 
côte. Le reste des 11 hectares , composé de plateaux 
de roches , agira comme brise -lame et contribuera 
à diminuer les effets du ressac. 

» Le môle de l'ouest ne sera point enraciné à la 
côte ; s'il y eût été attaché , cette disposition aurait 
favorisé les atterrissements. auxquels sont malheu- 
reusement exposés tous les ports de la Manche. Une 
ouverture ménagée entre la terre et l'origine de cette 
jetée , et fermée par un simple appointement en char- 
pente', permettra aux courants d'entrer dans Tinté- 
rieur du port , et d'y entretenir une agitatiçn suffi- 
sante pour prévenir les dépôts de sable. 

» Un mur de quai de 60 mètres de longueur sera 
construit au fond du port pour faciliter les opérations 
de la nfco.bp pt Hn *»oiw«»nr« - 
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Ce rapport a été suivi de la loi du 16 juillet 184$, 
qui affecte une somme de 900,000 fr. & rétablisse- 
ment de ce port, indépendamment des subventions 
votées par la localité , qui s'élèvent à 170,000 fr. 

Les travaux, évalués à 922,512 fr. 32 c. , ont été 
adjugés , le 18 avril 1846 , aux sieurs Manoury, 
Tencé , Hamard et Rolland , moyennant un rabais 
de 0 , 2 p. % , ce qui a réduit le prix de l'adjudica- 
tion à . . . 922,327 fr. 82 c. 

Il faut y ajouter, à titre de 
tomme à valoir pour ouvrages 
non compris dans l'adjudication 147,487 68 

_ _ . ^ 

Total. . ... . 1,069,815 50 

Les travaux sont en cours d'exécution. Ainsi , 
grâce aux vœux persévérants du pays et à la sollici- 
tude de l'administration pour tous les intérêts légi * 
times , un port de refuge s'ouvre en ce moment sur 
ce point de notre littoral , où il est appelé à rendre 
de grands services au cabotage et à toute la naviga- 
tion de la Manche. 
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Marché* hebdomadaire». 

Lundi. 

Caen , Condé-sur-Noireau , Pont-FEvêque , Vire , 
Beuvron , Fervaques, Ouilly-le-Basset, Saint-Pierre- 
sur-Dive , Tilly-sur-Seulle. 

Mardi. 

Lisieux , Balleroy , Cheux , Dozulé , Dives , Har- 
court , Saint-Julien-le-Fâucon , Vassy , Courseulles , 
Saint-Martin-des-Besaces. 

Mercredi. 

Caen , Falaise , Honfleur , Isigny , Orbec , Vire , 
Bretteville-sur-Laize , Blangy , Bonnebosq , Crève- 
cœur , Creully f Viilers-Bocage , Trouville-sur-Mer. 

.r 

Jeudi. 

Lisieux , Condé-sur-Noireau , Argences , Beaumont, 
Bény-Bocage , Bretteville-FOrgueilleuse , Caumont , 
Evrecy > Littry , Livarot. 

Caen , Pont-PEvêque , Vire > Cesny-Bois-Halbout , 
Trevières. 

Samedi. 

Bayeux , Falaise , Dives , Honfleur , Lisieux , Âunay , 

». 

Le Billot ( hameau de Notre-Dame-de-Fresnay ) , La 
Délivrande ( hameau de Douvres ) , Saint-Martin-de- 
Fresnay , Mézidon , Saint-Sever , Touques , Troarn, 
Ouistreham. 

Dimanche. 

Méry-Corbon , Cambremer , Noyers, Ryes. 
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PERSONNEL. 

DÉPUTÉS DU CALVADOS. 

I" Collège (les deux cantons de Caen) : M. Àbel 
Vautier , négociant , membre du Conseil général. 

II« Collège ( les sept autres cantons de l'arrondisse- 
ment de Caen ): M. Delacoor, maire de St-Gabriel, 
membre du Conseil général. 

IU« Collège ( l'arrondissement de Bayeux ) : M le 
lieutenant-général d'Houdetot. 

IV« Collège (l'arrondissement de Falaise ):M. Charles 
Pàulmier , avocat à la Cour royale de Paris. 

"V* Collège (l'arrondissement de Lisieux) : M.Guizot, 
ministre des affaires étrangères , membre du Con- 
seil général. 

VI« Collège ( l'arrondissement de Viro ) : M. Des- 
long rai s , maire de Vire , membre du Conseil gé- 
néral. 

VU 6 Collège ( l'arrondissement de Pont-l'Evêque ) : 
M. Thil , conseiller à la Cour de cassation , mem- 
bre du Conseil général. 

PRÉFECTURE. 

( 6 arrondissements — 37 cantons— 792 communes. 
— Populatiou : 496,198. — Superficie : 570,800 
hectares. 

M. Edouard Rocher , Mattre des Requêtes , Préfet . 
M. F. Roisard , Secrétaire général. 

CONSEIL DE PRÉFECTURE. 

MM. Lair , F. Boisaro , G. Marc , Demorievx , Le 
Vardois. 



- 
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"SOUS-PRÉFECTURES. 

ARRONDISSEMENT DE CAEN. 

- 

( 9 cantons. — 188 communes. — Pop. : 139,777. 

Superficie : 113 mille hectares. ) 
Les fonctions de Sous-préfet y sont réunies à celles 

de Préfet. 

ARRONDISSEMENT DE BAYEUX. 

( 6 cantons. — 145 commuues. — Pop* : 80,784. — 
Superficie : 95 mille hectares. ) 
M. La net de Limehcey , Sous-préfet. 

ARRONDISSEMENT DE FALAISE. 

( 5 cantons. —121 communes. — Pop. : (31,163. — 
Superficie^: 87 mille hectares. ) 

* 

M. Delvaox, Sous-préfet. 

ARRONDISSEMENT DE L1S1EUX. 

( 6 cantons. — 125 communes. — Pop. : 68,313. — 
Superficie : 89 mille hectares. ) 
M. Louis Nasse , Sous-préfet. 

ARRONDISSEMENT DE PONT-l/ÉVÊQCE. 

( 5 cantons. — 116 communes. — Pop. : 57,673. — 
Superficie : 75 mille hectares. ) 
M. A. Cordier, Sous-préfet 

• ARRONDISSEMENT DE TIRE. 

( 6 cantons. — 97 communes. — Pop. : 88,488. — 
Superficie : 96 mille hectares. ) 
M. Doyen , Sous-préfet. 
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CONSEIL GENERAL 



DU 



DKPAKTEMENT. 



CIftCONSCftiPTIONS 



électorales. 





t. 



ARRONDISSEMENT DE .BAVEUX. 

MM. " 



-v \ 



Ballcroy 

Baveux 

Caumonl 



1 
i 



RyeselTrcYÎércs. | 5 



Lance, maire de Liltrv. 
Desiiamoaux , ancien] 

député. 
Joret - Dcsclosières J 

avocat à Baveux. 
Lecharlier, maire d'f-j 

signy. 
Le comte d'IIoudetot 

pair de France. 



ARRONDISSEMENT DE CAEN. , 



Bourgucbus et 

Troarn. . . . . 

Caen ( Est ). . . . 

Caen (Ouest). . * 



Creully. . 



. . . • 



. . « ■ 



Douvres. 
Evrecy et Vil lers- 
Boeage 

Tilly-sur-SeuIlc. 



3 Le comte d'Iâon,maii 

d 'A iran. 
1 A bel Vautrer , nég 1 . 
L 2 Durand , ancien no- 
taire. 

Delacour, maire de Sl-3 

Gabriel. 
Lehodey , maire d'IIer-j 
manville. 

1 Lebrcthon, maire d'E-\ 
vrecy. { %y 

2 |Simon (Georges) , avo-j 
ca! à Caen. 



9 



(*) La première série a élé renouvelée en 
1 S 45 j la seconde le sera eu 1848. 

27 
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CIRCOÎHSCRIPTIOKS 



électorales. 



« 3 

sa g 



CONSEILLERS. 



ARRONDISSEMENT DE FALAISE. 

MM. 



Bretlev.-s.-Laize. 
Coulibœuf et Fa- 
laise Ire division 



Falaise 2* divis. 
Harcourt. . . . * 



2 
1 



Leclerc, pair de Franco 



Leclerc , maire de Fa- 
laise. . 
Bel Icnconlre, notaire à 

Falaise. 
Dubois , juge depaii à 
1 la r court. 

ARRONDISSEMENT DE LISIEUX. 

2 Demortreux , présidt 
du tribunal civil. 

3 De Formeville , maire 
de Lisieux. 



Lisieux Ire divis. 
Lisieux 2* divis. 



Mézidon et St- 
Picrre-sur-Dive. 

Livarot» • . « . » 
Orbcc 



o 
1 



Guizot , député , mi- 
uistre des a fi" étrange 
Cordier,ppre à Lisieux 
D'Hacqueville , pro- 
cureur du Roi. 



ARRONDISSEMENT DE PONT-L'ÉVÊQUE. 



Blangy. 



Cambremer et 
Dozulé. . . . 
tlonfleur. .... 

Pont-l'Evêque. . 



5 
1 



Aubrce , banquier a 
Pont-l'Evêque. 

Tbil , député. 
Lachèvre, maire d'Hon- 
fleur. 

Poupart, propriétaire. 



ARRONDISSEMENT DE VIRE. 



Aunayet Vassy 
Bén y-Bocage 



Condé-s.-Noireau. 
Sajnt-Sever. 
Vire. . . . 



« • 



2 
2 

1 
4 

5 



Morin , maire d'Aunay, 
Des Rolpurs , aucien 

sous-préfet. 
DePontécoulant(Gust.) 
Loy sel, maire àS.Sever 
Deslongrais, député f 

t maire de Vire. 



Digitized by Google 



-315- 

CONSEILS - 

D'ARRONDISSEMENT. 



CIRCONSCRIPTIONS 



électorales. 



a* 

S 5 

S 2 

-a - 
u 



CONSEILLERS. 



ARRONDISSEMENT DE BAYEUX. 

| MM. 



Balleroy. 



Bayeux. 
Caumont 
Isigny, 



• • • 4 • 



• • • • • 



Ryes. . . 
Trévicrcs. 



ÎLechanoineDumanoir, 
maire de Juaye. 
Hébert. 

!Pczel,présidtiïu tribl 
Tardif , ancien dé- 
puté. 

2 [Dupont , notaire. 

Q jPophiÙat , pp*« à Lison* 
- (Belliard-Delisle. 

1 Coueffîn , juge de paix. 

2 Guilbert-Dticlos,mairè 

de Trévières. 



ARRONDISSEMENT DE CAEN. 

1 



Bourguébus. • . 
Caen ( Est ) 



Caen (Ouest). . 

Creully 

Douvres. . . . . 

Evrecy. . . . . . 

Tilly-sur-Seulle. 



Troarn 

Villers-Bocago. . 



1 
i 

2 

2 
2 



2 
2 



Doynel de St-Quentin , 
maire de Garcelles-S» 
Fourneaux , docteur- 
médecin à Caen. 
Mabire , avocat à Caen. 
Donuet, maire de Caen 
Marc, juge de paix. 
Le Dart , juge de paix. 
Vallerand de la Fosse , 
maire de Fontenay- 
le-Pesnel. 
DubameKaiicj.de paix 
Féron , maire de Vil- 
lers-Bocagc. 



(*) La seconde série a été renouvelée en 1345; 
la première le sera en 1848. 
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circo:vscriptioss 

* r 

électorales. 



CONSEILLERS. 

: 1 '* 



■ 



fi 





AimO.NDlSSEME.NT DE FALAISE. 

I MM. 



Brctlcv.-s. -Laize. 



/Pa^ny i maire deMé- 
J zi (M'es. 

Caulru.iuaire deFrcs- 



Coniibœuf. . . . 

- • . t 4 

Falaise Indivis. ■ ° 
Falaise 2e divis. 

m 

\ 

Uarcourt 1 1 



ne> -le.- Vieux. 
/'Rossignol , avocat à 
j Falaise. 
^I)e Maussion , pp™. 
J Lcsassici^Boi&tkUjié. 
/Labbé, adjoint au maire] 
| do Falaise. 
(Lemcncur-Doray. 
/DelVanquevi liminaire 
) de Tourne!)!!. 
G russe - Ui rivière , 



Lisieux 1^ divis. 



2 



maire de CautuonL 
ARRONDISSEMENT DE LISIEUX. 

/Deiapoite. 

«Bourdon, substitut du 
procureur du Hoi. 

iPi*rrier,p. du tribunal 
de commerce. 
Bloeiio,avoL\àLijsiouK. 
1 iMignot 

1 {Leinaitre-Monibruii. 
jllélix d'Uacqueville. 

1 (Delanucy. 

2 iRobillard , juge de 
I paix. 

ARRONDISSEMENT DE PONT-L'EVÈQUE. 

(Letellior , juge de 



Lisieux 2 e divis. 

Livarot 

Mézidon. 



... 



.... 



Orbcc. 

Sl-Picrre-s-Dive. 



Blangy, . . 
Cambrcnicr. 



1 ) paix. 



1 Ipongnant-Désérablcs. 



Fercy , noJaire 
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CIRCONSCRIPTIONS 

électorales. 



A 
US 

M 

fifi 



O 

a 



CONSEILLERS. 



Suite de ^'ARRONDISSEMENT DE PONT- 

L*ÉVÊQUE. 



Dozulé. . . , . . 

Honfleur 

• » 

Pont-l'Evêque. * 



iLéguillon , maire de 
i \ Blonville. • 
'Londe (Auguste). 
jBourdel-Eude. 
iThury. 

/Tullou , avocat à Pont- 
] l'Evéque. 
ITaillefer, avocat à id* 



2 



ARRONDISSEMENT DE VIRE. 



Aunay 

Bény-Bocage. . . 
Condé-s-Noireau. 



Saint-Sever. 



Vassy. 
Vire. 



1 
1 
1 

2 
2 
2 



illellouin. 

Beauquet de Granval. 
}N... 

(Alexandre* Lamotle , 
J maire de Coudé. 

iLebailli , avocat. fc 
Laisné , maire de 
Courson. 
(Goislard juge de paix. 
jHuet, adjoint au maire 
{ de Vire. 
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MAIRIES DES CHEFS-LIEUX DE CANTON. 



« 



JUlleroy : M. Villeroy , Maire. M. Jchanne , Adjoint. 

* Bayeux : M. Gauquelin-Despallières , Maire. MM. 
Pillet-Desjardins et Bessin , Adjoints. 

Caitmont : M. Goubol , Maire. M. Jeanne, Adjoint. 
Isigny : M. Lechartier , Maire. M. Durand , Adjoint. 
Ryes : M. Vaulier, Maire. M. Fouehaux, Adjoint. 
Tréyières :M. Guilbeit, Maire. M. Lebreton, Adjoint. 
Bourguébus : M. Pagny , Maire. M. Boudard , Adjoint. 

* Caen : M. Donnet , Maire. MM. , Gémis , Brard et 

Devic , Adjoints. 
Creully : M. Cauvin , Maire. M. Le Cointe , Adjoint. 
Douvres : M. Hettier, Maire. M. N..., Adjoint. 
Evrecy : M. Lebrethon , Maire. 31. Londe , Adjoint. 
s Tilly^-sur-Seulle : M. Lebas , Maire. M. N,.. , Ad- 
joint. 

Troarn: M. Bottet, Maire. M. N,.., Adjoint. 
Villers-Bocage : M. Féron , Maire. M. Sailleufcst , 
Adjoint. 

Brettevil£e-sur-Laize:M. Gohier, Maire. M. Gaugain, 
Adjoint. ' 

Coiliboeuf : M. Lesaulx , Maire. M. Lemaître , Ad- 
joint. 

* Falaise : M. Leclerc fils , Maire. MM. Labbé et 
Delange , Adjoints. 

Harcourt : M. Boscher-Duparc , Maire. M. Lejeuno, 
Adjoint. 

* L'astérisque désigne les communes dont les Maires et Adjoints sert 
mommés par le Roi. 
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* Lisieux : M. Deformeville , Maire. MM. Fournet et 
Blocbe , Adjoints. 

Livarot : M. Boyer , Maire. M. Mord , Adjoint. 
Mkzidon : M. Coulibeuf , Maire. M. Guesnon , Ad- 
joint. 

* Orbec : M. Lacroix , Maire. MM. Moite et Bouvry , 
Adjoints. 

Saint-Pierre-sur-Dive : M. Legrand , Maire. M. 

Lamort-Laperrelle , Adjoint. 
Blangy : M. Vallée de Prémare y Maire. M. Hebut , 

Adjoint. 

Cambremer : M. Tbiron , Maire. M. Pierre , Adjoint. 
Dozulé , M. Noël , Maire. M. Vannier , Adjoint. 

* Honfleur: M. Le Carpcntier, Maire. MM. Manne- 
ville et Lecerf , Adjoints. 

* Pont-l'Evêque : M. Mouillard , Maire. M. N... % 

<* 

Adjoint. 

À un a y : M. Morin , Maire. M. Harson , Adjoint. 
Bény-Bocage : M. Lemaître , Maire. M. Mariette , 
Adjoint. 

* Cohde-sur-Nojreau :M. Alexandre-Lamotte, Maire. 
MM. Nérou et Callais , Adjoints. 

Salnt-Sever : M. Loysel , Maire. M. Lebideux , 
Adjoint. 

* Tallevende«le-Grand : M. Auvray r Maire. MM. 
Dubourg et Goudouin , Adjoints 

* Vassy: M Dumont de La Londe, Maire. MM. Quil- 
lard et Le Masson , Adjoints. 

* Vire : M. Rocberullé-Deslongrais , Maire* MM. 
Lémoine-Durandière et N... , Adjoints., 



< 
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SOUSCRIPTION. 




BIOGRAPHIQUES, 

LITTÉRAIRES ET CRITIQUES , 

Sur les Hommes du Calvados qui se sont fait remarquer 
par leurs Actions ou par leurs Ouvrages .; 

Par M. F. BOJSARD. 
I. : n Volume d'environ 400 p. , format Charpentier. 

PRIX : 3 FRANCS. 

L'auteur de cet ouvrage s'est proposé de restituer 
au Calvados la part de renommée que les hommes 
nés dans la fraction de province qui forme aujour- 
d'hui sa démarcation ont prise dans les événements 
de leur époque et dans la marche intellectuelle' des 
esprits. Peu de contrées ont fourni à la France un 
plus riche contingent d'illustrations dans les armes, 
les sciences , les lettres et les arts. Qu'il nous soit 
permis de compter les fleurons que nous avons ap- 
portés à la couronne de gloire qui la fait briller entre 
toutes les uations. Pour y parvenir, il fallait que nos 
litres , disséminés dans des biographies universelles 
pleines 1 d'erreurs et de jugements passionnés, dans 
une multitude d'écrits qu'on* ne lit plus , ou dans 
d'obscures archives dont personne ne remue la pous- 
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stère , fussent réunis et complétés. Tel est l'objet du 
livre dont nous annonçons la publication. Conçue 
dans une pensée patriotique , et dans le but d'exciter 

* 

la plus noble des émulations , celle de l'intelligence, 
celte œuvre ne peut manquer d'éveiller d'honorables 
sympathies dans un département où l'on accueille 
tout ce qui est utile , où , grâce à la puissance de 
l'exemple , il suffit de constater des progrès pour eu 
provoquer de nouveaux. 

O.T SOI SCMT t 

MM. Delos , imprimeur-libraire , ruo 

k ra ftrt ' - Notre-Dame , n° 70 ; 
ACacn,chcz^ . . 

De Laporte , imprimeur , rue St- 
Etienne , n° 120 ; 
A Rayeux , chez MM. Nicolle et Saint-Ange Dotant 
Ois et O , imprimeurs ; 

■ 

A Falaise , chez M. Le Vàvasseub , imprimeur-libraire; 
A Lisieux , chez M"»e veuve Tissot , id. ; 
A Poni-PEvôque , chez M. Quétel , libraire ; 
A Vire, chez M. Adam , imprimeur-libraire. 
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